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PRÉFACE 


Les  événements  de  la  révolution  française  qui 
vont  se  succéder  rapidement  à  Versailles,  à  Paris  et 
dans  toute  la  France,  auront  tout  l'effet  d'un  grand 
drame,  et  cependant  nul  ne  pourrait  appliquer  à  ces 
récits  la  manière  et  le  style  des  historiens  de  la 
Grèce  et  de  Rome.  Gela  vient  de  la  différence  de  si- 
tuation des  hommes  qui  ont  écrit  l'histoire  avant  ou 
depuis  l'ère  chrétienne.  L'histoire  de  nos  jours  est 
philosophique  et  politique.  Elle  était  toute  en  action 
chez  les  anciens. 

Toutes  les  imaginations  sont  remplies  des  bril- 
lants récits  de  l'antiquité.  Les  historiens  alors  étaient 
presque  tous  poètes  et  orateurs.  .Tel  est  le  carac- 
tère des  Hérodote,  des  Thucydide,  des  Xénophon, 
des  Salluste  |  des  Tite-Live ,  des  Tacite.  Ils  s'atta- 
T.  I.  a 


ehent  à  peindre  les  Immmes  plus  que  les  choses,  ce 
qui  donne  à  Thisloire  Tintérét  du  drame  cl  cet  éclat 
extérieur  qui  éblouit  et  chai'me  fcsprît. 

Chez  les  modernes,  les  hommes  qui  ont  écrit 
riiistoire  ne  se  sont  pas  laissé  dominer  par  l'imagi- 
nation et  par  la  passion;  ils  ont  jugé  les  faits  et  les 
pei*sonnages  au  point  de  vue  le  plus  élevé. 

Sans  doute  les  anciens  sont  supérieurs  aux  moder- 
nes par  la  beauté  des  formes  et  par  Téclat  littéraire, 
maisThistoire  écrite  parmi  nous  est  aussi  supérieure 
à  l'histoire  chez  les  anciens  que  les  sociétés  chré- 
tiennes sont  supérieures  aux  sociétés  païennes,  que 
riiomme  moral  moderne  est  supérieur  à  Thomme 
moral  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Sous  le  rapport  de  la 
philosophie  morale  et  politique,  de  l'idée,  de  la  rai- 
son et  du  progrès  intellectuel ,  les  modernes  sont , 
dans  1  histoire,  autant  au-dessus  des  anciens  que 
Raphaël  et  Michel-Ange  remportent  sur  les  sta«- 
tuaires  et  les  peintres  de  l'antiquité ,  par  le  senti- 
ment et  la  pensée,  quoique  très-loin  d'eux  pour 
cette  pureté,  cette  correction,  cette  beauté  des 
lignes  et  des  couleurs  qui  distinguent  Fart  antique. 

Bans  les  temps  anciens  l'histoire  est  toute  indivi- 
duelle. Chez  les  Grecs ,  elle  se  compose  des  rivalités 
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do  pelitcs  républiques  sous  les  noms  de  leurs  chefs, 
magistrats  ou  guerriers;  chez  les  Romains,  des  ri- 
valités (l'ambition  des  consuls  et  des  tribuns  du 
peuple.  Los  écrivains  de  Tantiquité  ont  rédigé  de 
brillantes  annales.  IMais  rhistoiro  moderne  embras- 
sant tous  les  peuples  dans  leurs  rapports,  les  rap-» 
proche  et  les  compare  dans  ses  tableaux ,  et  suit,  à 
travers  la  multiplicité  des  événements,  la  marche 
progressive  de  l'esprit  humain. 

L'histoire  de  l'antiquité  nous  offre  partout  des 
images  dont  la  grandeur  ne  déguise  pas  l'obscurcis^ 
sèment  du  sens  moral.  C'est  toujours  le  vœ  victis  de 
Brennus.  Où  trouverez- vous,  dans  les  auteurs  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  la  condamnation  du  droit  de 
conquête  et  de  rapines?  L'impudicité  était  divinisée 
parmi  ceux  qui  avaient  des  esclaves  et  des  gladia- 
teurs. La  perversité  même,  dans  l'antiquité,  ne  fut 
flétrie  que  lorsqu'elle  ne  fut  pas  unie  à  la  gloire. 
Alexandre  est  blâmé  par  son  historien  d'avoir  tué 
son  ami ,  mais  il  ne  l'est  pas  d\ivoir  immolé  tant 
de  peuples  à  son  ambition.  Nous  n'aurions  pas  eu 
Tacite  et  Suétone,  si  Néron  et  Tibère  avaient  réa- 
lise  pour  Rome  les  grandes  prospérités  de  César  et 
d'Auguste. 
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Les  crimes  des  peuples  chez  les  anciens  devien- 
nent de  l'héroïsme  et  de  la  grandeur.  Voyez ,  lors- 
qu'il s'agit  des  dissensions  entre  les  patriciens  et  le 
peuple ,  du  sort  des  esdaves  et  du  traitement  des 
vaincus,  les  historiens  ne  cessent  de  vanter  les  ty- 
rans et  les  oppresseurs. 

Sans  doute  les  anciens  préconisaient  l'amour  de 
la  patrie,  cette  extension  de  l'esprit  de  famille;  mais 
pour  eux  cet  amour  était  une  passion  violente ,  ex- 
dusive ,  qui  ne  se  confondait  pas  avec  l'amour  de 
l'humanité  et  justifiait  même  les  plus  grands  excès. 
Le  mot  terrible  :  Delenda  Carthago ,  a  couvert  la 
terre  de  ruin^. 

Le  christianisme  a  établi][un  droit  des  gens  pour 
les  nations^  un  droit  public  pour  les  peuples ,  des 
principes  et  des  règles  de  gouvernement ,  un  ordre 
moral  et  des  devoirs  pour  tous  les  hommes  en  so- 
ciété ,  soit  qu'ils  commandent,  soit  qu'ils  obéissent. 
En  changeant  l'ordre  des  fsdts,  il  a  changé  aussi  la 
manière  d'écrire  l'histoire. 

«  La  grande  vue  à  saisir  pour  l'historien  mo- 
derne, dit  M.  de  Chateaubriand,  c'est  le  change- 
ment que  le  christianisme  a  opéré  dans  l'ordre  so- 
dal.  En  donnant  de  nouvelles  bases  à  la  morale^ 
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l'Evan^le  a  modifié  le  caractère  des  nations  et  créé 
des  hommes  tout  différents  des  anciens  par  les  cou- 
tumes, les  usages,  les  sciences  et  les  arts.  » 

n  n'y  a  plus  de  nations  vieillies ,  plus  de  nations 
dans  la  décrépitude,  plus  de  nations  ensevelies 
sous  les  ruines  de  leurs  dtés  et  de  leurs  temples , 
comme  celles  dont  nous  contemplons  encore  les 
débris.  Les  peuples  qui  ont  reçu  l'Evangile  ont  reçu 
avec  lui  une  jeunesse  étemelle.  D  leur  suflSt  de  se 
retremper  à  cette  source  de  la  vie  morale  pour  re- 
prendre toute  la  vigueur  du  jeiuie  âge.  Le  Bas* 
Empire  n'a  péri  que  parce  qu'il  s'est  séparé  du  ca- 
tholicisme. 

Depuis  l'établissement  du  christianisme,  les  na- 
tions de  l'Europe  oht  été  gouvernées  par  des  prin- 
dpes,  symbole  de  leur  existence  morale  et  politique. 
Le  développement  et  le  progrès  des  conditions  de 
leur  existence  sont  le  fond  de  toute  leur  Msttrire. 

Les  hommes  qui  s'élèvent  à  la  tête  dés  sodétèsae 
sont  plus  des  régulateurs;  véritables  acddents,  ib 
en  arrêtent  ou  en  accélèrent  la  marche,  mais  le  tra- 
vail providentiel  s'accomplit  avec  ou  contre  ^ux,  ils 
n'en  ont  été  que  les  instruments. 

La  sttperstitiim  règne 
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de  l'antiquité,  et  Tacite,  après  avoir  énuméré,  dans 
son  magnifique  langage ,  les  événements  naturels 
qu'il  va  raconter,  ajoute  :  «  Il  y  eut  des  prodiges  sur 
la  terre  et  dans  le  del;  les  destins  s'annoncèrent  par 
la  voix  du  tonnerre  et  par  mille  présages  heureux , 
terribles/équivoques,  manifestes.  »  Quelle  théologie 
que  celle  de  Tacite  !  Il  ajoute,  ce  qui  fait  peu  d'hon* 
neur  à  sa  philosophie  :  «  C'est  peu  de  connaître  dans 
l'histoire  cette  portion  de  faits  et  d'événements  le 
plus  souvent  subordonnés  au  hasard,  il  faut  en  em^^ 
brasser  encore  Tenchainement  et  les  causes.  »  Et 
que  sont  pour  lui  cet  enchaînement  et  ces  causes  ?  la 
volonté  des  hommes ,  la  lutte  des  intérêts  et  des  ca* 
ractères. 

Tacite  a  recours  aux  dieux  et  aux  prodiges  pour 
expliquer  les  événements;  il  ne  voit  que  les  lois 
physiques,  les  lois  morales  lui  échappent. 

Nous  savons,  nous,  que  l'intelligence  suprême, 
I^slatrice  de  l'ordre  éternel ,  est  en  même  temps 
I^slatrice  souveraine  de  l'ordre  moral  comme  de 
l'ordre  physique.  Les  philosophes  anciens  parlent 
souvent  du  destin  et  de  la  nature.  Pour  nous,  il  y  â 
des  rapports  nécessaires  entre  Dieu  et  rhomme,^t 
entre  ^  hommes,  et  c'est  par  l'observation  de  ces 


X 


^hÉi^ACE.  VU 

rapports  ou  de  ces  lois  que  Dieu  conduit  la  société 
à  sa  fin  nécessaire. 

Pour  les  modernes  point  de  hasard ,  point  de  de 
vins  y  point  de  présages;  dans  le  champ  de  la  poli- 
tique tout  ce  'que  Tbomme  sème  lève  infaillible- 
ment, et  tout  marche  selon  la  liberté  de  Thomme  et 
les  vues  de  Dieu.  Le  présent  est  écrit  dans  le  passé, 
l'avenir  dans  le  présent. 

Tile-Live  rapporte  les  augures ,  les  présages  et 
tous  les  contes  consacrés  par  la  superstition  :  le  bou- 
clier tombé  du  ciel,  l'aventure  de  Corvinus,  le  rasoir 
de  Tarquin,  la  ceinture  de  la  Vestale;  Tacite  croit 
aux  miracles  de  Vespasien  et  aux  oracles  de  Séra-< 
pis;  sous  Nerva ,  il  parle  du  devin  de  Tibère  et  des 
leçons  que  ce  prince  en  avait  reçues  dans  Tart  de 
prévoir  l'avenir.  Plutarque,  sous  Trajan ,  croit  aux 
songes  de  Sylla  et  à  l'horoscope  de  Pyrrhus.  Il  dit 
que  les  têtes  des  bœufs  que  Pyrrhus  venait  d'im-^ 
moler,  après  avoir  été  coupées,  avaient  tiré  la  lan- 
gue et  avaient  léché  leur  propre  sang. 

Les  prodiges  chez  les  modernes  sont  l'enfante^ 
ment  des  faits  par  les  idées»  et  les  conséquences  in- 
faillibles de  l'erreur  ou  de  la  vérité. 

La  religion  chrétienne  nous  découvre  I9S  pre-» 
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R^iers  principes  que  Dieu  a  établis  pour  le  fonde- 
ment de  l'ordre  de  la  société  des  hommes ,  et  les 
sources  de  toutes  les  règles  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité. 

U  est  certain  que  les  nations  modernes  sont  ini- 
tiées aux  secrets  de  la  Providence ,  et  le  progrès 
de  l'humanité  est  une  loi  révélée  au  monde  ac^ 
tuel  (1). 


(1)  Voici  quelques  fragments  de  la  phttosophie  de  Thistoire  de 
ScUegel.  ^  On  peut  mesurer  la  distance  qui  existe  entre  Tacite  et 
Schlegel  : 

—  La  philosophie  doit  avoir  pour  objet  le  rétablissement  de  la 
nature  divine  dans  l'homme. 

-i*-  La  rfhabiUtation  complète  vers  laquelle  s'adiiamine  progressif 
vement  et  graduellement  le  genre  hnmain  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
que la  lumière  pure  de  la  vérité  éternelle  aura  pleinement  éclairé  le 
monde  et  la  science;  événement  heureux,  objet  de  tout  espoir  chré- 
tien et  de  toutes  les  promesses  divines,  et  qui  ne  verra  son  accom- 
plisseipent  que  dans  la  dernière  période  de  Tunivers. 

—  Dans  ma  dix-huitième  leçon ,  en  étudiant  Tesprit  du  siècle ,  je 
termine  en  faisant  luire  Tespoir  d'une  régénération  universelle. 

—  L'objet  de  la  philosophie  de  Ihisloire  est  le  rétabUss^nent  dans 
rhumanité  entière  de  Timage  divine  qu'elle  a  perdue.  Elle  doit  en 
marquer  historiquement  la  marche  par  les  degrés  de  la  grâce  accor- 
dée à  chacun  des  grands  périodes  de  Tunlvers,  depuis  la  révéla- 
tion primitive  jusqu'à  l'époque  intermédiaire  de  Jéeus-Chriât  ou  de 
l'amour,  et  depuis  celle-ci  jusqu'à  la  consommation  des  temps. 
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Les  ancieiis  ne  cototaâissaient  que  des  pevples  i  ils 
n^attachaieiit  pas  au  mot  nation  ié  même  sens  <)ue 
nous. 

Là  ééfitail^ii  q«ie  1m  mcxlerttes  dottftatt  léa  Mnn 
de  nation  ne  pouvait  être  comprise  par  Taôleb 

Nation  vient  de  naître,  nasci^  comme  le  mot  na- 
turUy  parce  qu'une  nation  est  un  être  qui  nait  pour 
une  fin  et  avec  les  moyens  d'y  parvenir;  cette  fin  et 
ces  moyens  composent  sa  nature.  Une  nation  est 
donc  soumise  à  des  principes,  et  ces  principes  sont 
sa  vie. 

Une  nation  qui  n'aurait  pas  les  moyens  de  parve- 
nir à  sa  fin  serait  hors  de  sa  nature ,  et  une  nation 
qui  ne  se  servirait  pas  de  ses  moyens  pour  parvenir 
à  sa  fin  serait  encore  hors  de  sa  nature. 

Les  révolutions  sont  des  maladies,  elles  peuvent 
toujours  être  prévenues  et  guéries  :  sanabiles  Deus 
fecit  nationes. 

«  Il  n'arrive  jamais  de  révolution  subite,  dit  Ma- 
bly ,  parce  que  nous  ne  changeons  point  en  un  jour 
notre  manière  de  voir,  de  penser  et  de  sentir.  Si  un 
peuple  parait  changer  brusquement  de  mœurs ,  de 
génie  et  de  lois ,  soyez  sûr  que  cette  révolution  a 
été  précédée  par  une  longue  suite  d'événements 
T.  1.  à 
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et  par  une  longue  fermentation  des  passions.  » 
Ces  considérations  philosophiques  sur  l'histoire 
moderne  sont  nécessaires  pour  expliquer  et  corn- 
prwdre  l'histoire  de  la  Monarchie  et  de  la  Révolu- 
tion françsdse. 
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C'est  au  milieu  des  ruines  entassées  par  la  Révolu- 
tion que  j'entreprends  d'écrire  son  histoire.  Tout  est 
jeté  confusément  autour  de  moi.  L'ancien  édifice 
est  abattu  depuis  cinquante-six  ans.  Rien  n'est  de- 
bout. Il  y  a  cependant  partout  un  travail  de  recons- 
truction; et,  parmi  tous  les  ouvriers  occupés  d'éle- 
ver un  nouvel  édifice  à  la  place  de  l'ancien,  on  en- 
tend tous  les  mots  qui  ont  fondé  cette  société. 
Ainsi ,  sous  les  décombres  ,  on  a  retrouvé  les  an- 
ciennes assises  :  l'hérédité  du  trône,  la  représentation 
nationale,  les  communes  affranchies,  la  liberté, 
l'égalité  politique.  Nos  ruines  s'agitent ,  comme  on 
l'a  dit,  notre  poussière  veut  absolument  s'animer. 

Que  faut-il  aujourd'hui  ?  Donner  de  Tènsemble  à 
tous  les  mouvements ,  composer  avec  sagesse  Té- 
difice  du  nouvel  ordre  social  sur  les  fondements  de 
l'ancien. 

T.    I.  1 
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Pourquoi  avon^-nous  eu  la  révolution?  Parce 
qu'on  n'a  f9&  su  Fevefiir  aux  prinqpe^  de  la  mo- 
narchie. «  L'Hôpital  y  dit  un  célèbre  publiciste , 
aperçoit  le  désordre  et  n'y  remédie  pas.  Nous  avions 
besoin  de  lois  fondamentales ,  François  P**  nous 
donne  les  beaux-arts.  Henri  IV  se  contente  de  con- 
cilier, dans  redit  de  Nantes ,  les  cx)ntentions  des 
catholiques  et  des  réformés.  Richelieu  ne  sait  em- 
ployer envers  la  noblesse  que  la  perfidie  et  la  force. 
Sa  manière  est  le  système  de  Louis  XI  reproduit  avec 
méthode.  Sous  le  grand  règne ,  je  trouve  de  be^ux 
çlisix^urs  et  de  beaux  vers ,  de  grands  édifices  et  de 
gf-andes  batailles ,  la  volonté  d'upi  individu  à  la  place 
des  mœurs  de  tout  un  peuple.  Je  trouve  un  hompie 
qui  y  étant  tout  de  son  vivant ,  ne  laisse  riep  après 
S9  mort.  » 

n  a  été  donné  au  génie  de  Richelieu  et  à  la  gloire 
de  Louii;  Xiy  de  suspendre  le  cours  des  idées  qui 
ayaient  pris  naissance  dans  les  guerres  de  religion 
01  au  milieu  des  troubles  de  U  l^igue.  Cependant , 
tandis  que  Louis  XIY  était  entièrement  occupé  de 
l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche  et  de  l'éta- 
blissement de  sa  postérité  en  Espagne ,  les  princi- 
pes qui  devaient  se  faire  jour  plus  tard  cpuvajent 
en  silence  y  et  ce  règne  si  grand ,  si  glorieux ,  en 
^pp^rence,  si  absolu  et  si  peu  contredit ,  laissa  dé- 
border après  lui  ce  torrent  d'idées  de  Uberté  poli- 
tique et  d'égalité  des  droits ,  qui  allait  bientôt  reii- 


verser  toutes  les  digues.  Aiiisi  François  r%  par  son 
iBsprit  aventureux  et  guerrieri  suspendit  les  chan- 
gements préparés  psir  Louis  XI  et  Louis  Xll  ^  et 
procura  une  sorte  de  trêve  à  Tesprit  féodali  pùr  le 
point  de  ressaisir  sa  puissance  au  milieu  des  guerres 
de  religion. 

Nous  avions  déjà  vu  le  ménae  efSst  S0U9  Cibdrle- 
magne.  Napoléon  a  voulu  aussi  de  nos  jours  sus- 
pendre plutôt  qu'arrêter  le  cours  d'une  révolution 
dont  le  point  de  départ  et  le  but  étaient  la  réa- 
lisation des  idées  nationales ,  dp  l'unité  du  terri- 
toire, de  la  liberté  civile  et  politique,  de  Tégalité  de- 
vant la  loi,  de  la  représentation  générale.  E»  por- 
tant toute  l'activité  de  son  esprit ,  toutes  les  forces 
de  la  France  vers  Textension  de  notre  pnissanpp 
au-dehors ,  il  put  ralentir  le  niouvement  intérieuf 
et  s'en  rendre  maître.  Mais  après  lui  pe  inpuvefnent 
a  repris  son  cours ,  et  la  Restauration  elle-même 
n'a  été  que  la  transition  à  une  impulsion  plus  déci- 
sive dont  le  signal  a  été  donné  en  1 830. 

La  révolution  française  a  été  le  creuset  où  ont  été 
mis  tous  les  principes ,  toutes  les  erreurs  et  toutes 
les  vérités  déposés  dans  la  société  françaisp,  afin 
que  le  précipité  se  fît  et  que  For  restât  au  fond. 

Toutes  les  idées  sur  l'ordre  social  étaient  confon- 
dues. Il  n'y  avait  plus  rien  de  vrai  sur  rien. 

Dieu  semble  avoir  dit  :  «  Brisez  la  niacl)ine  so- 
ciale, pt  voyez  les  ressorts. 
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Le  ressort  de  la  royauté  a  été  brisé  ;  toutes  les 
idées  de  délégation,  de  république  ont  pris  sa  place. 

Le  ressort  de  la  propriété;  et  Ton  a  vu  aussitôt 
tous  les  désordres  9  toutes  les  confiscations. 

Le  ressort  de  la  liberté  politique  a  été  brisé  par 
Napoléon. 

Toutes  les  idées  se  sont  refaites  successivement. 
A  quoi  revient-on? 

Précisément  à  tous  les  principes  du  commence- 
ment.» 

«  Nous  avons  vu  le  peuple  entièrement  libre  sous 
les  rois  mérovingiens  » ,  dit  M .  Lebrun  dans  son 
Histoire  de  France. 

((  Dans  les  temps  primitifs  de  la  monarchie  j  dit 
un  autre  historien,  la  royauté  elle-même  n'était 
pas  tout  enlière  dans  la  personne  du  monarque; 
c'était  un  grand  office  qu'on  n'apercevait  qu'avec 
un  cortège  de  leudes ,  dé  féaux ,  de  barons ,  réglé 
par  les  coutumes  antiques.  Le  monarque  était  ainsi 
une  sorte  d'individu  coUeciif  qui  marchait  entouré 
de  toute  la  sagesse  de  l'Etat. 

«Un  tel  roi  était  essentiellement  sage,  éclairé, 
puissant;  il  était  même  immortel. .  Il  a  été  de  prin- 
cipe en  France  que  le  roi  ne  meurt  pas.  Dans  une 
telle  constitution  de  choses,  ce  n'est  pas  l'Etat  qui 
est  dans  la  personne  du  prince;  le  prince  disparait 
lui-même,  et  se  confond  dans  l'Etat.  Au  contraire, 
si  c'est  l'Etat  qui  se  confond  dans  la  personne ,  ce 


■  « 


' 
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déplacement  aura  des  conséquences  qu'il  est^  facile 
de  prévoir. 

«  Quand  tout  l'Etat  est  dans  la  personne  du  prince, 
la  royauté ,  qui  n'est  plus  un  office ,  n'a  plus  besoin 
d'instruments  officiels.  Le  prince,  qui  n'est  plus 
qu'un  individu ,  n'a  plus  à  gouverner  qu'avec  les 
instruments  qui  sont  propres  à  un  individu.  N'ayant 
plus  de  lois  et  de  droits  à  connaître ,  mais  seulement 
ses  volontés,  il  n'a  que  faire  d'avoir  pour  conseil- 
lers des  pairs  ou  de  hauts  barons ,  il  est  beaucoup 
plus  simple  d'avoir  des  courtisans  ou  des  maîtres- 
ses. Il  faut  se  moquer  de  ces  temps  gothiques  où 
le  conseil  d'Etat  se  tenait  au  Champ-de-Mars.  Il 
est  beaucoup  plus  commode  de  s'établir  avec  des 
courtisans  dans  des  salons  ou  avec  des  femmes  dans 
des  boudoirs. 

((  Autrefois  c'était  le  prince  qui  cherchait  à  s'a- 
grandir et  à  se  mettre  à  la  mesure  de  l'Etat;,  ici 
c'est  l'Etat  qui  est  forcé  de  se  rapetisser  et  de  se 
mettre  à  la  mesure  du  prince.  » 

Toutes  les  forces  de  la  nation  ont  été  mises  en 
jeu ,  développées ,  connues  depuis  un  demi-siècle. 
Mais  pour  que  tout  ce  mouvement  ait  été  bon ,  il 
faut  que  l'unité  nationale  se  rétablisse. 

Tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  causes  de  la  ré- 
volution ont  constaté  la  nullité  du  droit  public^  la 
décadence  de  la  religion ,  le  dégoût  de  la  patrie ,  la 
corruption  des  mœurs ,  l'affaiblissement  du  carac- 
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tèt*e  national  en  89;  mais  ils  n'ont  pas  dit  que  tous 
ces  grands  maux  tenaient  à  l'absence  de  la  repré- 
sentation générale  et  des  conciles  nationaux.  Les 
institutions  qu'avait  créées  la  France  n'existaient 
plus;  comment  s'étonner  delà  crise  tetrible,  de  la 
crise  de  mort  qui  est  survenue? 

Si  Ton  examine  avec  attention  le  mouvement 
d'idées  qui  a  produit  la  révolution  de  1789,  il  faut 
bien  reconnaître  que  cette  révolution  a  été  réel- 
lement la  passion  de  rétablir  la  monarchie  dans 
son  état  primitif  et  de  renverser  les  obstacles  qui 
s'élevaient  devant  les  vœux  de  la  grande  majorité 
de  la  France. 

A  Dieu  ne  plaide  que  je  cherche  des  justifi- 
cations et  des  excuses  à  des  crimes  inouïs.  Les 
forfaits  qui  ont  été  commis  doivent  être  attribués 
aux  ambitions  privées,  aux  partis  qui  s'eflPorcent  de 
ifaire  tournée  au  profil  de  leurs  intérêts  les  mouve- 
ments les  plus  généreux.  Je  ne  considère  ici  que  la 
nation  cherchant  à  réaliser  des  vœux  légitimes  dans 
leur  source  et  dans  leur  but. 

En  89 ,  toutes  les  institutions  étaient  faussées;  les 
corps  qui  devaient  en  être  les  soutiens  avaient  dé- 
généré. L'ordre  social  se  trouvait  menacé  d  une  en- 
tière dissolution  ;  la  force  nationale  n'était  plus  nulle 
j^art ,  même  à  l'état  de  fiction.  Il  fallait  remettre  au 
creuset  toutes  ces  parties  sans  rapports  entre  elles , 
6t  !fiii  aVaient  f^rdu  jusqu'à  leurs  formes. 
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La  monarchie ,  après  avoir  absorbé  en  elle  la 
puissance  féodale ,  était  dégénérée  en  pouvoir  ab- 
solu. Qu'était-ce  qu'une  rbyaulé  entourée  de  cour- 
tisansy  imposant  ses  volontés  par  des  lits  de  justice, 
à  laquelle  on  avait  fini  par  persuader  qu'elle  seule 
représentait  la  souveraineté  nationale,  que  son  au- 
torité émanait  de  Dieu  seul,  que  la  constitution,  la 
loi  et  l'état  étaient  en  elle  !  Il  y  avait  loin  de  cette 
institution  à  la  royauté  nationale  de  Glovis  et  de 
Gharlemagne^  à  la  royauté  populaire  de  Louis  Xlt, 
à  ces  rois  environnés  de  leurs  leudes  ou  fidèles,  ap- 
pelant tous  les  hommes  libres  au  consentement  des 

Il  y  avait  un  corps  de  noblesse;  la  féodalité  n'exis- 
tait plus  dans  ses  grandes  attributions  de  comman- 
dem^it  et  de  justice  ;  mais  la  noblesse  avait  retenu 
des  exceptions  et  des  privilèges  inconciliables  avec 
l'état  de  la  société;  son  existence  blessait  le  principe 
de  l'égalité  devant  la  loi  adopté  par  tous  les  es- 
prits ;  elle  établissait  l'inégalité  entre  des  propriétés 
de  même  nature.  On  n'a  pas  assez  réfléchi  peut- 
être  que  l'accession  du  tiefs-état  à  la  possession  du 
sol  et  en  même  temps  aux  profession!^  libérales, 
devait  amener  le  mouvement  dont  le  résultât  a  été 
d'annuler  les  privilèges  de  naissance  et  de  pro- 
priété ^  les  plus  injustes  de  tous. 

Le  clergé,  avec  la  grande  opulence  de  ses  digni- 
taires ,  l'inutilité  de  ses  bénéfices  devenus  dès  fà- 
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yeurs  de  cour,  sa  liaison  intime  avec  la  noblesse 
par  l'épisœpat  sorti  presque  tout  entier  de  son  sein, 
ne  répondait  plus  ni  à  ce  qu'il  avait  été  dans  les 
temps  anciens,  ni  à  ce  qu'il  aurait  dû  être  dans  les 
temps  nouveaux.  Incapable  de  résister  au  mouve- 
ment philosophique  du  dix-huitième  siècle ,  qui  sa- 
pait les  fondements  de  la  religion ,  il  allait  être  em- 
porté par  le  torrent  avec  le  principe  qu'il  n'avait 
pas  su  défendre. 

Les  parlements,  qui  avaient  longtemps  pu  faire 
illusion  à  la  France ,  étaient  alors  un  instrument 
inutile,  sinon  dangereux.  S'ils  défendaient  les  droits 
de  la  nation ,  ils  devenaient  un  obstacle  au  pouvoir; 
s'ils  se  réunissaient  à  la  royauté  et  à  la  cour,  ils  li- 
vraient la  France  à  l'arbitraire  et  aux  abus.  La  dé- 
mission qu'ils  donnèrent  de  leur  pouvoir  politique 
substitué  aux  assemblées  nationales,  fut  un  acte  de 
nécessité;  leur  situation  les  rendait  malgré  eux 
complices  du  despotisme  ou  des  factions. 

La  même  confusion ,  la  même  incohérence  ré- 
gnaient dans  les  autres  parties  de  l'organisation  so- 
ciale. Les  provinces,  privées  d'assemblées  particu- 
lières, réclamaient  l'avantage  dont  jouissaient  les 
pays  d'états.  La  France  sentait  le  besoin  de  consti- 
tuer son  unité  et  de  sorlir  de  la  situation  bizarre 
où  l'avaient  placée  les  idées  théocratiques  et  féodales 
de  la  seconde  race.  L'inégalité  pesait  aux  provin- 
ces et  aux  cités  aussi  bien  qu'aux  individus  :  le  ré- 
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gime  de  huit  siècles  était  fini  ;  il  fallait  replacer  la 
France  dans  les  conditions  d'une  existence  con- 
forme à  des  principes  nouveaux  qui  étaient  réelle- 
ment des  principes  anciens. 

Tout  avait  été  dépendant  d'un  seul  et  unique 
principe,  noblesse,  clergé,  bourgeoisie,  peuple, 
magistrature ,  provinces  et  communes ,  et  il  fallait 
rétablir  une  indépendance  réciproque  dans  une 
même  pensée  d'unité  nationale.  La  constitution 
française  pouvait  se  comparer,  comme  je  l'ai  dit, 
à  une  horloge  démontée  dont  toutes  les  pièces  sé- 
parément étaient  bonnes.  Il  suffisait  de  les  re- 
mettre à  leur  place  et  de  rétablir  leurs  rapports 
entre  elles. 

Admirons  avec  quelle  sagacité ,  avec  quelle  con- 
naissance d'elle  -  même  et  do  sa  situation ,  la 
France  retrouva  sous  les  ruines  de  l'établissement 
féodal  les  titres  de  tous  ses  droits,  les  conditions 
du  pouvoir  et  les  éléments  de  ses  libertés.  Les  vœux 
de  la  France  constatés  par  ses  quarante  -  quatre 
mille  assemblées  furent  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit 
humain. 

Que  trouvons-nous,  en  effet,  dans  ce  beau  mo- 
nument du  dernier  acte  national  constaté  dans  no- 
tre histoire?  Nous  y  voyons  une  sorte  de  résur- 
rection, un  retour  aux  principes  constitutifs  qui 
avaient  présidé  à  l'établissement  de  la  monarchie 
représentative  sous  la  première  race. 
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Qu'a  voulu,  en  effet ,  qu'a  demandé,  qu'a  con- 
staté la  nation  en  1 789  ? 

La  monarchie  héréditaire  par  ordre  de  primogé- 
niture ,  la  royauté  indépendante  et  inviolable ,  ré- 
gnant et  gouvernant,  partie  essentielle  de  la  puissance 
législative  par  l'initiative,  par  le  consentement,  par 
la  sanction,  par  le  concours j  inhérente  à  la  sou- 
veraineté nationale  et  en  formant  la  tête  et  le  cou- 
ronnement :  le  roi  identifié  avec  la  nation,  selon 
la  parole  de  Mounier. 

Quant  à  la  nation  identifiée  avec  le  roi ,  repré- 
sentation régulière  et  périodique,  concours,  consen- 
tement |  tout  avec  elle  et  rien  sans  elle;  les  députés 
librement  et  universellement  élus,  investis  de  pou- 
voirs et  de  mandats. 

La  noblesse,  conservée  comme  la  décoration  du 
royaume  et  de  la  royauté ,  mais  sans  privilèges  psu* 
rapport  à  la  répartition  des  charges  publiques  et  à  la 
jouissance  des  avantages  sociaux.  On  voit  même 
paraître  dans  les  cahiers  la  pensée  d'un  grand  con- 
sul ou  sénat  composé  de  hauts  dignitaires  ou  fonc- 
tionnaires et  qu'on  peut  regarder  comme  un  grand 
conseil  de  sanction  pour  la  royauté. 

A  l'égard  de  la  religion  et  de  l'Eglise,  la  nation  a 
été  unanime  pour  proclamer  la  suprématie  du  ca- 
tholicisme; conformément  à  la  loi  des  majorités,  la 
tolérance  et  la  liberté  des  autres  cultes;  l'indépen- 
dance réciproque  du  pouvoir  temporel  et  du  pou- 
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voir  spirituel ,  selon  les  maximes  de  l'Eglise  galli- 
cane ;  la  réforme  des  ordres  religieux,  la  liberté  de 
l'enseignement  à  côté  d'une  éducation  nationale 
dispensée  par  l'Etat;  le  retour  à  l'ancienne  disci- 
pline de  l'Eglise. 

La  nation  émit  le  vœu  que  la  propriété ,  la  li* 
berté  individuelle  et  les  droits  des  citoyens  fussent 
placés  sous  la  garantie  d'une  magistrature  ina- 
movible, indépendante,  combinée  avec  l'institution 
du  jury.  EDe  voulut  que  l'exercice  de  la  justice  fût 
ramené  à  des  lois  et  à  une  jurisprudence  uniformes, 
et  soustrait  dans  son  application  à  toute  autorité  ar- 
bitraire. 

Enfin,  elle  fit  entrer  dans  ses  demandes  la  for- 
mation des  assemblées  provinciales,  le  rétablisse- 
ment des  franchises  municipales ,  d'après  un  sys- 
tème d'élection  comprenant  tous  les  citoyens;  en 
un  mot,  l'administration  du  pays  par  le  pays  sous  la 
haute  surveillance  du  gouvernement. 

Si  l'on  considère  cette  expression  du  vœu  natio^ 
nal,  soit  dans  son  ensemble,  soit  dans  ses  détails, 
et  si  on  la  compare  à  ce  qu'était  la  constitution  fran- 
çaise à  son  origine ,  on  est  frappé  d'étonnement , 
car  on  reconnaît  les  mêmes  principes  et  presque  les 
mêmes  formes  avec  les  perfectionuOTfients  que  le 
temps  et  le  progrès  naturel  des  idées  y  ont  ajoutés. 
La  royauté  indépendante ,  les  assemblées  périodi- 
ques des  Cfaamps-de-Mars  et  de  Mai,  les  Missi  Do- 
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minicij  le  clergé  indépendant,  l'Eglise  gallicane  à  sa 
naissance ,  les  Municipes  de  provinces  et  de  com- 
munes, la  noblesse  civile  et  militaire,  mais  sans  pri- 
vilèges ,  la  souveraineté  nationale  formée  du  con- 
cours de  tous  les  hommes  libres  et  de  la  royauté , 
voilà  ce  que  l'on  trouve  comme  éléments  politi- 
ques sous  la  première  race. 

«  On  a  beaucoup  critiqué,  dit  Mirabeau,  les  ins- 
titutions de  nos  ancêtres ,  et  assurément  le  champ 
était  vaste.  Mais  en  cette  matière,  comme  dans 
presque  toutes  les  autres ,  la  plupart  des  critiques 
se  sont  jetés  entièrement  d'un  côté,  parce  qu'ils 
n'ont  vu  que  ce  qui  flattait  leur  opinion ,  leur  inté- 
rêt et  les  systèmes  modernes  de  l'autorité.  Ils  n'ont 
point  assez  observé  que  les  constitutions  indépen- 
dantes des  fières  nations  du  nord  ont  produit  ces 
sentiments  de  liberté  et  de  bravoure  qui  distin- 
guent encore  les  nations  européennes  même  asser 
vies.  Ils  germèrent  avec  tant  de  vigueur,  que  des 
siècles  entiers  d'une  administration  arbitraire,  heu- 
reusement tempérée  par  le  progrès  des  connais- 
sances morales  et  politiques ,  et  l'adoucissement  des 
mœurs,  n'ont  pu  les  détruire.  « 

En  1789,  il  y  eut  résistance  au  vœu  de  la  grande 
majorité  de  la  nation  ;  cette  opposition  se  déclara 
de  deux  manières  :  d'un  côté,  les  restes  de  la  féo- 
dalité et  le  privilège  s'élevèrent  contre  les  principes 
et  les  réformes  que  le  peuple  et  la  royauté,  agissant 
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de  concert,  avaient  invoqués;  de  l'autre,  des  fac- 
tieux ,  s'autorisant  de  cette  opposition  même,  exa- 
géraient les  conséquences  et  invoquaient  des  idées 
et  des  constitutions  étrangères  pour  faire  tourner  à 
leur  profit  la  réaction  contre  le  passé  féodal  et  la 
monarchie  absolue. 

Ceci  explique  comment,  de  part  et  d'autre,  les 
vœux  delà  France  furent  foulés  aux  pieds;  car  ces 
vœux  condamnaient  les  prétentions  anciennes  aussi 
bien  que  les  prétentions  nouvelles.  En  restant  sur 
le  terrain  que  ces  vœux  avaient  préparé,  il  ne  pou- 
vait pas  y  avoir  de  lutte.  Le  désordre  fut  la  faute 
des  hommes  et  de  leurs  passions,  et  non  la  faute  des 
principes. 

Et  comme  la  règle  de  nationalité  qui  pouvait  con- 
tenir les  passions  opposées  n'existait  plus,  l'esprit 
public  éclata  en  tempêtes  et  en  violences,  après  qu'il 
se  fut  manifesté  avec  calme  et  réflexion.  Il  y  eut  à 
l'intérieur  réaction  contre  l'émigration  et  les  prin- 
cipes de  droit  divin  et  de  pouvoir  absolu,  comme 
il  y  eut  plus  tard  réaction  contre  la  république,  la  ter- 
reur, la  dictature,  le  despotisme  impérial  et  la  Res- 
tauration, comme  il  y  aura  infailliblement  réaction 
contre  le  système  parlementaire,  car  rien  de  tout 
cela  n'est  la  vérité  nationale,  la  vérité  que  la  France 
porte  dans  ses  entrailles  depuis  qu'elle  existe. 

11  faut  tenir  compte  cependant  de  principes  et  d'i- 
dées qui  ont  résisté  aux  plus  grandes  épreuves ,  à 
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de  si  longues  déviations,  et  qu'aucune  raison  indivi- 
duelle n'a  pu  dominer. 

Voyez  l'histoire.  Les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  trois  siècles  semblaient  tous  avoir 
reçu  pour  mission  de  détniire  ce  qui  s'opposait  au 
développement  des  principes  français. 

Sous  la  troisième  race,  la  royauté  a  eu  longtemps 
Une  seule  pensée,  celle  de  détruire  les  institutions 
théocratiques  et  féodales  ;  sa  marche ,  dirigée  dans 
ce  but,  a  été  précise ,  vigoureuse ,  uniforme;  elle  a 
pu  dans  cette  voie  arriver  jusqu'à  s'emparer  du  pou- 
voir absolu.  Mais  elle  ne  comprit  pas  que  c'est  parce 
qu'elle  détruisait  toutes  les  autorités  nées  de  Tanar- 
chie  féodale ,  qu'on  la  laissait  marcher  ;  elle  ser- 
vait ainsi  l'égalité  et  la  liberté;  mais,  comme  pou- 
voir absolu ,  on  ne  lui  permettait  de  marcher  que 
dans  ce  plan. 

Mais  la  puissance  absolue  égara  le  gouverne- 
ment ,  qui  décria  le  passé  sans  distinguer  dans  les 
temps  anciens  ;  et  les  monarques,  comme  on  l'a  dit, 
crurent  avoir  bon  marché  de  la  nouvelle  nation 
qu'ils  avaient  faite. 

Des  institutions  factices  furent  substituées  à  celles 
qui  les  avaient  précédées.  «  Les  nouveaux  pairs, 
les  nouveaux  baillis,  les  nouveaux  gouverneurs, 
dit  un  écrivain  célèbre,  donnèrent  de  l'ombrage. 
Le  parlement  de  Paris ,  si  acharné  contre  le  sys- 
tème féodal,  fut  amené  à  déclarer  la  guerre  au  roi , 
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à  la  manière  des  anciens  vassaux.  On  avait  cru  ne 
supprimer  que  des  obstacles  :  on  avait  supprimé 
des  appuis ,  et  on  avait  trouvé  ensuite  de  nouveaux 
obstacles  dans  les  instruments  qu'on  avait  créés.  » 

Nul  ne  peut  disconvenir  que  le  gouvernement , 
même  absolu ,  n'ait  contribué  à  délruire  les  obsta- 
cles que  la  féodalité  avait  apportés  à  l'égalité  entre 
les  citoyens.  Cette  égalité  une  fois  obtenue,  la  li« 
berté  devait  en  être  la  garantie.  Louis  XYI  le  com- 
prit, mais  il  n'eut  pas  assez  de  fermeté  pour  ache- 
ver  ce  qu'il  avait  commencé}  et,  au  lieu  de  détruire 
les  trois  ordres,  il  voulut  les  consolider  en  les  ap- 
pelant fondamentaux. 

Là  est  la  grande  faute  de  son  règne ,  faute  qui  a 
amené  toutes  les  calamités  de  la  France. 

Je  vais  reproduire  les  opinions  des  bommes  de 
tous  les  partis  pour  fortifier  ce  que  j'avance.  Voici 
ce  que  je  trouve  d'abord  dans  les  écrits  d'un  an)i 
de  la  révolution.  (1  )  : 

(c  L'organisation  de  la  nation,  commencée  par 
les  rois ,  avait  été  abandonnée  du  moment  qu'ils 
avaient  cru  leur  pouvoir  suffisamment  dégagé  de  ce 
qui  lui  faisait  obstacle;  contents  pour  eux-mêmes, 
ils  oublièrent  bientôt  à  qui  ils  devaient  cette  posi- 
tion plus  heureuse.  Leur  autorité,  combinée  avec 
les  restes  de  l'ancienne  aristocratie ,  était  comme 

(1)  M.  BaUleid. 
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nisation ,  dans  son  retour  vers  Fancienne  féodalité  ; 
disposition  absolument  contraire  à  l'esprit  qui  de- 
vait le  corriger,  et  dont  il  avait  d'abord  suivi  les 
premières  impressions. 

La  Révolution  était  inévitable,  comme  la  chute, 
quand  on  a  perdu  l'équilibre  et  qu'on  ne  peut  lo  re- 
prendre. On  ne  pouvait  rester  sous  le  régime  féo- 
dal, tel  qu'il  était  établi  en  France,  cai^ce  régime 
présente  bien  des  nuances,  parce  qu'on  ne  peut 
rester  éternellement  dans  le  désordre;  on  ne  pou- 
vait établir  un  despotisme  asiatique ,  parce  que  nos 
mœurs  et  nos  habitudes  s'y  opposent;  ou  ne  pou- 
vait rester  longtemps  sous  un  doux  despotisme , 
parce  qu'il  était  enté  sur  un  principe  contraire  à 
l'esprit  actuel  de  la  nation ,  parce  qu'il  présentait 
trop  de  choses  raisonnables  et  trop  de  choses  absur- 
des ,  trop  et  trop  peu  de  liberté ,  trop  de  stabilité 
dans  les  choses  mauvaises,  trop  d'incertitude  et 
de  mobilité  dans  les  bonnes.  Pour  arriver  à  un  état 
de  choses  durable  vraiment  constitué,  il  fallait  que 
le  pouvoir  fût  rapproché  de  la  nation ,  et  contractât 
avec  elle  une  alliance  irrévocable  ;  mais  comme  le 
pouvoir  était  d'un  côté  et  la  force  de  l'autre ,  il  était 
vraisemblable  que  tout  cela  ne  s'arrangerait  pas 
sans  quelques  malentendus,  et  sans  un  peu  de 
bruit  :  c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé. 

On  voit  que  tous  les  changements  survenus  de- 
puis l'origine  de  la  monarchie  devaient  arriver.  Le 
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goiivemeiheiit  féodal  était  â  la  fols  le  fléau  et  Top- 
probrc  de  Thuniatiité;  l'autorité  royale  pouvait  seule 
altaquet*  la  puissance  des  grands  seigneurs;  elle  ne 
le  pouvait  qu'avec  le  concours  du  peuple.  Rien  de 
stable  ne  pouvait  être  fondé  tant  que  les  gratids 
vassaux  ne  seraient  pas  entièrement  subjugués  :  les 
efforts  pour  arriver  à  celte  fin  ont  donc  été  autant 
de  services  publics.  C*est  dans  ce  sens  que  le  règne 
de  Louis  XI  et  le  ministère  du  cardinal  de  Riche-» 
lieu  ont  concouru  à  la  Révolution ,  en  donnant  à  la 
nation  une  première  consistance.  Les  violences  er 
les  excès  qu'on  peut  leur  reprocher,  n'ont  point 
de  trait  à  la  question.  Nous  n'avons  à  réclamer  que 
ce  qu'il  y  a  de  bien  dans  ce  qu'ils  ont  fait ,  à  bonne 
ou  mauvaise  intention.  Il  en  est  de  même  de 
Louis  XIV.  Les  rois,  pendant  la  féodalité,  n'ont 
point  cessé  d'être  absolus  dans  le  cerclé  de  l'auto- 
rité ,  plus  ou  moins  étendue ,  qu'ils  pouvaient  s'ar- 
roger. Le  corps  des  nobles  n'a  jamais  pu  être  con- 
sidéré comme  intermédiaire  entre  le  roi  et  le  peu- 
ple. Le  despotisme  des  rois  a  été  plus  supportable 
et  plus  conciliable  avec  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, parce  que  de  deux  despotismes,  en  en  re- 
tranchant un,  il  y  a  soulagement;  mais  surtout 
parce  que  l'ordre  peut  se  concilier  avec  le  despotisme 
des  rois ,  adouci  chez  nous  par  les  mœurs  et  à  l'om^ 
bre  de  quelques  institutions;  tandis  que  Tordre  et 
les  lumières  sont  'mcompatibles  avec  la  féodalité  ; 
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enfin  y  le  despotisme  des  rois  ne  reposant  que  sur 
un  état  de  choses  incomplet  y  des  crises  nouvelles 
devaient  se  faire  sentir ,  tant  que  le  pouvoir  su- 
prême ne  serait  point  en  harmonie  avec  l'esprit, 
les  droits  et  les  besoins  de  la  nation. 

La  littérature  et  les  arts  avaient  commencé  à 
fleurir  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  et 
ils  ont  jeté  un  grand  éclat  sous  Louis  XIV.  L'his- 
toire jusqu'à  ce  jour  en  a  fait  honneur  au  ministre 
et  au  monarque.  On  ne  peut  enlever  cette  gloire 
à  Tua  et  à  l'autre. 

Quelques  personnes  ne  voient  dans  le  cardinal  de 
Richelieu  qu'un  tyran  qui  a  employé  des  moyens  de 
gouvernement  atroces,  et  elles  s'étonnent  çw 'on  ait 
loué  un  tel  homme.  Elles  ne  voient  pareillement  dans 
Louis  XIV  qu'un  despote  altier  quia  plutôt  persécuté 
les  gens  de  lettres  qu'il  n'a  encouragé  la  littérature. 

Certes,  je  n'aime  pas  les  tyrans  et  les  despo- 
tes, mais  je  remarque  dans  Richelieu  un  minis- 
tre qui  a  terrassé  un  corps  formidable,  lequel  était 
le  fléau  d'une  immense  quantité  d'hommes ,  consi- 
dérés en  masse^  ou  pris  individuellement.  Je  vois 
un  très-grand  bien  dans  sa  conduite ,  et  je  conçois 
que  l'humanité  délivrée  des  désordres  de  l'anar- 
chie ,  d'une  tyrannie  oligarchique  non  moins  insup- 
portable que  le  pouvoir  d'un  seul  ;  je  conçois  que , 
dans  ce  moment  de  délivrance ,  l'esprit  dégagé  des 
entraves  qui  Tenchainaient  de  toutes  parts,  pro- 
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duise  des  merveilles ,  et  qu'on  les  attribue  à  l'auto- 
rité à  laquelle  on  doit  un  repos  aussi  favorable 
qu'il  était  inattendu  :  Deiis  nobts  hœc  otia  fecit. 

Je  ne  fais  nul  doute  que  la  population  soulagée 
de  l'oppression  des  grands ,  lorsque  le  despotisme 
n'était  pas  encore  uo  système ,  n'ait  saisi  cette  lueur 
pour  manifester  son  énergie. 

Si  Richelieu  a  employé  des  moyens  trop  violents , 
encore  une  fois ,  tant  pis  pour  lui  ;  mais ,  dans  l'in- 
térêt public ,  je  ne  dois  voir  que  le  résultat  et  le 
service.  Si  j'entends  les  cris  de  ses  victimes ,  les 
cris  des  milliers  d'hommes  qui  gémissaient  sous  le 
joug  retentissent  encore  plus  haut  à  mes  oreilles. 
Louis  XIV ,  qui  avait  suivi  le  même  système ,  en 
assura  les  développements.  »  Tout  ce  passage  re- 
marquable d'un  conventionnel  confirme  tout  ce  que 
j'ai  établi. 

Ainsi  les  Francs  avaient  proclamé,  à  leur  entrée 
dans  les  Gaules,  la  liberté  et  l'égalité;  et  malgré  la 
théocratie  et  la  féodalité  de  la  seconde  race ,  tous 
les  siècles  ont  concouru  au  développement  des  prin- 
cipes primitifs.  Que  devait-on  faire  en  89?  Il  fallait 
détruire  les  obstacles  qui  empêchaient  leur  triomphe, 
et  l'on  n'aurait  pas  vu  les  violences  qui  l'ont  assuré. 
On  a  employé  souvent  cette  comparaison  :  quand  un 
arbre  a  été  planté ,  il  faut  le  couper,  si  on  ne  veut 
pas  qu'il  s'élève  sur  la  terre;  mais  ce  n'est  pas  en 
le  taillant  qu'on  l'empêche  de  croître. 
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Four  bien  coaiprendre  la  France,  il  n'y  a  qu'une 
chose  nécessaire ,  c'est  d'en  constater  les  prin- 
cipes constitutifs  et  de  ne  pas  les  confondre  avec 
1«8  formes  passagères  qu'elle  a  revêtues  ou  les  mala- 
dies qu'elle  a  subies.  Les  écrivains  les  plus  opposés 
aux  principes  que  je  développe  ,  les  partisans 
même  de  la  féodalité ,  ont  fait  des  aveux  qui  s'ac- 
qordent  avec  ces  aperçus;  je  vais  les  joindre  à  mes 
propres  réflexions  ; 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  dans  un 
état  tout  peut  se  faire  par  la  force,  l^es  arresta- 
tions préventives ,  les  prohibitions  de  lïi  presse,  ces 
cQup^  d'état  d^ns  lesquels  on  a  tant  de  confiance,  ne 
sont  jamais  que  des  mesures  provisoires.  Toutes  les 
forces  du  monde  se  réunirs^ient  en  vain  pour  arrêter 
le  cours  d'un  faible  ruisseau;  elles  ne  peuvent  que 
le  suspendre.  De  même  les  mesures  de  despotisme 
ne  peuvent  que  suspendre  Taçlion  lente  et  continue 
d'une  cause  morale  (I). 

Le  gouvernement  de  Louis  XV  avait  voulu  tout 
tenir  dans  rinaçlion ,  et  s'y  tenir  lui-même.  On  ne 
restQ  iKis  ainsi  immobile.  Les  temps  marchent;  i|faut 
m^ircheravec  eux.  J^es  temps  sont  difficiles;  il  faut 
pouvoir  les  affronter.  Ils  exigent  des  efforts;  il  faut 
les  faire.  La  situation  laissée  par  Louis  XIV  ren^ 
dait  tout  grand  mouvement  impossible  »  tOHt  grand 

(1)  M.  de  MontlQii^v 
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effort  impraticable;  elle  paralysait  un  corps  où  une 
grande  action  est  souvent  nécessaire.  D'ailleurs  | 
les  principes  primitifs  de  la  société  française  ten«» 
daient  toujours  à' se  développer,  et  les  efforts  du 
gouvernement  étaient  tournés  presque  toujours  à 
les  contrarier. 

De  cette  manière  on  créait  de  plus  en  plus  la  fai*- 
blesse,  et  néanmoins  de  plus  en  plus  on  proclamait 
la  puissance.  On  affecta  de  la  présenter  avec  un 
grand  appareil.  À  mesure  que  notre  situation  de* 
venait  extrême,  les  mesures  devinrent  extrêmes. 
En  dehors  des  principes,  on  peut  employer  la 
force ,  mais  on  ne  peut  obtenir  Fautorité. 

Quand  le  voyageur  passe  dans  certaines  vallées 
des  Alpes,  on  lui  recommande  de  ne  pas  faire  de 
bruit  :  des  avalanches  sont  suspendues  sur  sa  tête; 
elles  vont  tomber  à  la  première  commotion.  On  au- 
aurait  dit  que  la  France  était  dans  cette  situation. 
Toute  espèce  de  mouvement  paraissait  hostile;  les 
moindres  difficultés  faisaient  redouter  une  crise;  les 
moindres  dissentiments  prenaient  Timportance  d'af- 
faires d'état.  La  parole  elle-même  était  devenue  un 
danger.  Il  s'était  répandu,  comme  une  découverte, 
que  Tautorité  est  quelque  chose  de  merveilleux  qui 
doit  rester  sous  le  voile.  On  consacra  en  principe 
que  dans  Fétat  monarchique  comme  dans  Tétat  mo- 
nastique ,  le  silence  est  une  règle  de  salut.  On  ne 
savait  m  d'cw  V(m  venait  ni  où  l'on  alkût. 
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La  marche  du  gouvernement  se  réglait  sur  cette 
doctrine;  les  prohibitions  de  la  presse  furent  diri- 
gées de  plus  en  plus  contre  les  communications  de 
l'esprit;  les  perquisitions  de  police,  contre  les  épan- 
chements  de  la  confiance. 

Avec  ce  système  cependant  tout  n'était  pas  gagné. 
On  avait  dit  :  Que  le  repos  se  fasse,  et  il  avait  été 
fait.  Mais  quand  un  peuple,  pressé  par  treize  cents 
ans  de  gloire,  a,  en  outre,  dans  ses4raditions  et  dans 
sa  vivacité  naturelle  une  multitude  de  germes  d'ac- 
tivité, il  faut  avoir  moins  de  confiance  dans  les  in- 
terrègnes d'une  apathie  momentanée.  Le  rameau 
qui  a  plié  sa  tête  sous  le  torrent,  la  relève  dès  que 
le  torrent  est  écoulé.  11  en  est  de  même  des  peuples 
sous  les  débordements  du  pouvoir.  Aujourd'hui  tout 
est  tranquille,  demain  tout  s'agite. 

Cet  effet  était  inévitable.  Malgré  tous  ses  efforts, 
le  gouvernement  ne  put  obtenir  complètement  ni 
l'apatbie  qu'il  commandait,  ni  l'inaction  qu'il  se 
prescrivait. 

Le  silence  avait  beau  être  ordonné,  à  chaque 
instant  on  entendait  des  plaintes.  Les  droits  avaient 
beau  être  méconnus,  à  chaque  instant  on  était  obligé 
de  les  produire.  Les  grandes  corporations  avaient 
beau  être  comprimées,  à  chaque  instant  il  s'élevait 
entre  elles  des  discussions  qu'il  fallait  régler.  On  au 
rait  voulu  tenir  dans  l'oubli  nos  anciens  temps ,  à 
tout  moment  on  était  obligé  de  les  ressusciter  et  de 
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les  invoquer.  Tantôt  c'était  à  Foccasion  des  pairs  et 
des  princes  légitimés,  tantôt  à  l'occasion  des  impôts 
et  des  parlements,  tantôt  à  Foccasion  des  droits  de 
certaines  provinces  et  de  certaines  corporations. 

Dès  qu'on  recherchait  les  bases  de  nos  institu- 
tions, le  despotisme,  dont  on  avait  fait  la  constitu- 
tion de  l'Etat,  s'évanouissait. 

On  était  tout  étonné  de  trouver  en  point  de  droit  : 
ici ,  que  Timpôt  ne  peut  s'établir  sans  le  consente* 
ment  de  la  nation';  là,  que  la  loi  doit  être  faite 
avec  le  consentement  du  peuple.  On  était  tout  étonné 
de  découvrir  que  les  rois  de  France  n'étaient  ni  des 
Trajan,  ni  des  Justinien,  comme  le  voulaient  les  gens 
de  loi,  ni  des  Saûl  ou  des  David,  comme  le  préten- 
dait le  clergé,  mais  seulement  des  rois  français, 
ayant  à  ce  titre  des  devoirs  à  remplir,  des  droits  et 
des  lois  à  respecter. 

Dans  cette  situation,  qui  développait  mille  causes 
de  trouble,  les  finances  ne  doivent  point  être  ou- 
bliées. 

Dans  leur  état  de  pénurie,  diminuer  les  dépenses, 
accroître  les  impôts,  étaient  les  seuls  partis  à  pren- 
dre. L'un  et  l'autre  avaient  des  inconvénients.  Le 
ministère  se  décidait-il  pour  les  impôts,  il  fallait 
qu'il  forçât  la  main  aux  parlements;  et  alors  la  ré- 
sistance simultanée  de  tous  les  ordres  de  citoyens , 
l'énormité  supposée  des  contributions,  le  cri  de 
toute  la  France,  effrayaient  le  monarque,  le  minis- 
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tro  était  sao-iflé.  Le  ministre  se  décidait-il  pour  des 
réformes?  Comme  elles  tombaient  sur  des  hommes 
qui  avaient  la  faveur,  il  trouvait  à  la  cour  la  résis- 
tance qu'il  avait  voulu  éviter  au  parlement. 

La  royauté  n'était  absolue  qu'en  apparence.  Sous 
un  despotisme  véritable  tout  marche  du  même  pas, 
tout  est  dessiné  sur  le  même  modèle,  toutes  les  res- 
souf  ces  du  sol^  toute  l'énergie  des  habitants  sont 
mises  en  activité.  Mais ,  avec  treize  parlements ,  les 
droits  des  ordres ,  les  privilèges  des  corporations , 
rien  de  grand  ne  peut  être  conçu ,  rien  d'uniforme 
ne  peut  être  tenté.  Le  ministre  qui  veut  entrepren- 
dre est  assailli  de  plaintes ,  celui  qui  n'entreprend 
pas,  décrié.  Embarrassé  dans  toutes  ces  entraves, 
un  despotisme  d'illusion  semblait  n'avoir  été  in- 
venté que  pour  irriter  ce  qu'il  y  avait  encore  de 
sentiments  généreux ,  engager  dans  de  fausst;S  dé- 
marches les  ministres  et  le  monarque  lui-même,  et 
compromettre  ce  qui  restait  d'autorité. 

On  ne  savait  comment  garder  cette  situation;  OU 
ne  savait  pas  non  plus  comment  en  sortir.  Le  des* 
potisme  ne  voulait  pas  la  liberté;  nos  mœurs  ne 
vouLiient  pas  le  despotisme.  Le  gouvernement  vou* 
lait  le  repos;  tout  portait  au  mouvement.  Rien  ne 
pouvait  aller  avec  une  multitude  de  ruines ,  restes 
des  andennes  destructions.  Les  hommes  généreux 
se  cantcnnaient  dans  ces  ruines  mêmes ,  coinme 
dus  le  deraier  rempart  de  nos  £bertés«  Telle  ^Haît 
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la  sitiiatian  du  gouverDement  qui ,  de  quelque  côté 
qu'il  voulût  se  diriger,  ne  pouvait  arriver  à  aucune 
de  ses  fins.  Au  dehors ,  il  était  tellement  connu 
qu'il  craignait  la  guerre ,  qu'il  était  par  cela  même 
sans  cetôe  au  moment  de  s'y  voir  entraîné.  Âche* 
taitnl  la  paix  par  des  conditions  humiliantes  y  cette 
humiliation ,  qu'il  aurait  voulu  enfouir^  lui  revenait 
dû  toutes  parts  en  traits  éclatants  et  acérés;  d'un 
côté  ,  tout  semblait  se  réunir  pour  entraîner  au 
mouvement  un  ministère  qui  voulait  absolument 
le  repos  i  d'un  autre  côté ,  tout  se  réunissait  pour 
entraver  ce  môme  ministère  dès  qu'il  voulait  se 
mouvoir. 

Un  esprit  public,  d'une  espèce  toute  parlicuUère, 
semblait  avoir  été  composé  exprès  pour  le  harce- 
ler et  le  tracasser  quand  il  voulait  demeurer  dans 
rinaction ,  et  pour  l'embarrasser  dès  qu'il  voulait 
agir.  Une  situation  aussi  violente  commandait  une 
résolution  décisive.  Quand  une  nation ,  de  mœurs 
iières  y  a  conservé  une  multitude  de  constiiutions 
et  de  droits ,  et  que  tout  cela  est  désordonué  et 
mutilé,  il  n'y  a  point  à  balancer.  Ce  n'est  pas  avec 
la  force  qu'on  disdplinera  cette  multitude  de  pri« 
vilégaa  et  de  prétentions  diverses  )  c'est  avec  une 
transaction  entre  tous  les  intérêts ,  c'est-à-dire  avec 
UQ  bon  ùjmt  public.  D'un  autre  côté  ,  quand  une 
natioA  iscdéedese^  anciens  temps  se  trouve  n'avoir 
pteft  AI  droit  puy» ,  ni  e^rit  public ,  il  est  fadlt 
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de  deviner  ce  qui  manque  désormais  au  pouvoir. 
Ce  n'est  pas  la  force  ,  c'est  Tautorîté.  Rechercher 
tout  doucement  l'état  des  institutions ,  et  préparer 
les  moyens  de  les  ordonner  et  de  les  améliorer  ; 
rechercher  ce  qui  restait  d'autorités  secondaires ,  et 
les  aider  à  affermir  et  ranimer  la  principale  auto- 
rité ,  voilà  le  parti  qu'il  fallait  prendre. 

U  faut  le  reconnaître,  lesprit  de  89  était  un  es- 
prit de  résurrection  ;  en  le  comprimant ,  on  en  a 
fait  un  esprit  de  révolution.  Que  fallait-il  faire?  Ré- 
tablir un  droit  public  pour  régler  les  prétentions 
respectives ,  parce  qu'il  faut  un  droit  public  pour 
l'ordre  public.  11  y  en  avait  un  pour  le  désordre , 
on  n'en  avait  point  pour  l'ordre. 

On  peut  dire  que  les  ruines  étaient  un  obsta- 
cle pour  Louis  XVI ,  les  souvenirs  une  difficulté. 
Les  principes  de  la  société  étaient  tous  oubliés. 

«  La  royauté  étudiera-t-elle  avec  le  plus  grand 
soin  sa  nouvelle  position?  Serendra-t-elle  un  compte 
fidèle  de  la  force  qui  l'a  dégagée  des  obstacles ,  du 
clergé,  de  la  noblesse ,  des  Parlements,  qui  l'a  ren- 
due victorieuse  et  qui  l'a  conduite  au  point  où  elle 
se  trouve  ?  Cette  force  bien  reconnue ,  cherchera- 
t-elle  les  moyens  de  la  régulariser,  de  se  mettre  avec 
elle  dans  une  harmonie  constante  afin  d'étendre  en- 
core et  d'assurer  sa  puissance,  en  la  rendant  plus 
populaire ,  plus  nationale  ?  Portera-t-elle  un  regard 
scrutateur  et  bienveillant  sur  toutes  les  parties  sou- 
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mises  à  son  gouvernement ,  sur  les  institutions  pour 
les  corriger ,  les  modifier  ou  les  renouveler,  afin  de 
les  approprier  aux  changements  qu'a  subis  le  corps 
social  ;  sur  la  législation ,  pour  en  corriger  les  vices 
et  la  coordonner  aux  besoins  que  faisaient  naître  plus 
de  liberté ,  et  un  rapprochement  déjà  sensible  des 
conditions  ;  sur  Fadministration ,  pour  la  rendre 
plus  équitable  et  adoucir  les  différences  choquantes 
qui  naissaient  des  privilèges  des  proviuces  ,  des 
corporations  et  des  individus;  enfin,  sur  sa  propre 
action  ,  pour  la  rendre  plus  régulière ,  pour  en  écar- 
ter les  caprices  et  l'arbitraire?  non;  et  c'est  là  que 
commencent  réellement  ses  torts  :  elle  abandonnera 
l'ouvrage  qu'elle  avait  commencé  ;  de  terribles  ca- 
tastrophes l'achèveront.  Elle  ne  s'occupera  que  de 
rendre  son  indépendance  plus  absolue ,  et  les  Par- 
lements ,  cette  barrière  si  faible ,  si  précaire ,  pa- 
raîtront lui  oflrir  déjà  de  trop  grands  obstacles.  Au 
lieu  de  prendre  son  point  d'appui  dans  le  centre  de 
la  nation ,  comme  le  lui  ordonnait  la  nature  des 
choses,  elle  se  retranchera,  pour  la  comprimer, 
dans  le  sein  de  cette  même  aristocratie  dont  elle 
avait  eu  tant  à  se  plaindre ,  contre  laquelle  elle  avait 
dirigé  toute  sa  force  et  toute  son  habileté  pendant 
tant  de  siècles.  La  raison  publique ,  éclairée  chaque 
jour  davantage  par  les  nombreuses  découvertes 
faites  dans  les  sciences,  par  le  concours  de  tous  les 
arts,  par  les  travaux  et  les  vastes  coinmunicalions 


90  DISCOURS  PRÉLlMtNÂtRB. 

du  commerce,  faisait  les  pfogrëd  les  plus  f*apidës; 
au  lieu  de  se  placer  au  foyer  de  sa  lumière  pour  en 
diriger  les  rayons,  Tautorilé  royale  la  poursuit  par 
tous  les  moyens  que  lui  ofTrent  les  préjugés  de  l'i- 
gnorance ,  les  vieilles  routines ,  et  prétend  la  faire 
rétrograder.  Enfin ,  quand  le  corps  de  la  nation 
marche  vers  l'avenir,  conduit  par  des  idées  sur  la 
nature  desquelles  il  n'est  pas  permis  de  se  mépren- 
dre, elle  recule  vers  le  passé  (1).  » 

Voici  la  manière  dont  un  autre  homme  politique, 
M.  Mounier,  a  envisagé  les  causes  de  ce  grand  chan- 
gement qui ,  en  88  et  en  89,  s'opéra  dans  les  esprits  : 

«  La  chute  de  l'ancien  gouvernement  a  été  pré- 
cédée par  l'affaiblissement  lent  et  graduel  de  l'auto- 
rité du  monarque.  Les  cours  supérieures  de  justice 
étaient  devenues  les  rivales  du  trône  après  avoir  été 
les  instruments  de  sa  puissance.  Elles  étaient  par- 
venues à  former  des  corps  indépendants ,  à  se  ré- 
server le  choix  de  leurs  membres ,  ainsi  que  l'exa- 
men et  le  jugement  des  accusations  portées  contre 
eux.  Les  édits  publiés  par  le  prince  ne  devenaient 
des  lois  que  par  leur  approbation ,  et  elles  n'obser- 
vaient ces  lois  qu'autant  qu'elles  le  jugeaient  con- 
venable. Elles  en  faisaient  elles-mêmes ,  sans  atten- 
dre son  aveu  ;  elles  punissaient  ceux  de  ses  agens 
qui  ne  reconnaissaient  pas  leur  suprématie;  elles 

(1)  M.  Bailleul. 
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pouvaient,  sans  péril ,  vider  toutes  les  formes  pro- 
tectrices derinnocence,  lorsqu'elles  prononçaient^ 
dans  leurs  propres  intérêts ,  contre  les  personnes 
qui  s'opposaient  à  leur  haine  en  contestant  la  légi- 
timité de  leur  pouvoir. 

On  sait  qu'un  des  intérêts  les  plus  généralement 
sentis  par  la  multitude  est  -celui  de  la  diminution 
des  taxes.  Les  Parlements  avaient  donc  acquis^  par 
leur  résistance  aux  nouvelles  impositions^  une  grande 
popularité ,  et  l'autorité  royale  avait  perdu  la  sienne  ^ 
sous  Louis  XY,  par  le  mauvais  emploi  des  reve- 
nus ,  par  des  taxes  oppressives  et  le  scandale  des 
mœurs  de  ce  prince  et  de  la  plupart  des  courtisans. 
Il  résolut  de  mettre  un  terme  à  la  puissance  des 
cours  de  justice  ;  mais  c'était  pour  sauver  un  cou- 
pable, et  Topinion  publique  fut  en  leur  faveur. 

Louis  XVI ,  cédant  aux  influences  de  ceux  qui 
Tenvironnaient ,  eut  l'imprudence  de  rétablir  l'an- 
denne  composition  des  tribunaux ,  à  qui  ce  triom- 
phe donna  plus  de  crédit  et  plus  d'orgueil.  11  n'était 
pas  impossible  à  l'autorité  royale  de  s'en  délivrer 
une  seconde  fois.  11  fallait  que  le  prince  suivit  les 
mêmes  mesures  qui ,  dans  les  siècles  précédents , 
avaient  détruit  l'indépendance  dos  possesseurs  de 
fiefs.  Q  fallait  se  concilier  l'affection  du  peuple ,  pro- 
téger dans  toutes  les  circonstances  la  liberté  des 
individus  contre  les  jugements  arbitraires ,  diminuer 
les  impôts  y  et  retrancher  les  dépenses  îi 
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Malheureusement  Louis  XYI ,  avec  des  inteutions 
pures  j  n'avait  point  de  fermeté  dans  Texécution  de 
ses  projets.  Un  de  ses  ministres,  le  vertueux  Tur- 
got,  voulait  supprimer  les  corvées  de  grands  che- 
mins et  faire  contribuer  tous  les  propriétaires  à  leur 
construction;  le  Parlement  de  Paris  s'écria  qu'on 
allait  renverser  la  monarchie  par  la  confusion  des 
rangs ,  et  Turgot ,  qui  se  proposait  d'opérer  gra- 
duellement,  et  sans  nuire  aux  possesseurs  de  fiefs , 
l'affranchissement  des  taxes  et  des  personnes ,  fut 
sacrifié  aux  clameurs  des  Parlements  et  des  privi- 
légiés, Necker,  qui  désirait  que  le  législateur  ne  fût 
plus  forcé  de  composer  avec  treize  Parlements ,  qui 
surtout  ne  négligeait  aucun  moyen  d'introduire 
l'ordre  et  l'économie  dans  les  dépenses,  fut  privé 
de  son  emploi,  malgré  l'estime  générale  dont  il 
jouissait  :  les  prodigalités  se  renouvelèrent,  les  mi- 
nistres trompèrent  le  peuple  en  lui  annonçant  une 
prospérité  qui  n'existait  pas,  et  même  l'extinction 
prochaine  de  la  dette  publique.  Pendant  que  la  na- 
tion était  dans  cette  fausse  sécurité ,  le  désordre 
s'accrut  à  un  tel  point  qu'il  fallut  enfin  révéler  le 
fatal  secret  de  la  détresse  des  finances  et  s'occuper 
des  moyens  d'obtenir  de  nouvelles  taxes.  On  réso- 
lut d'augmenter  les  contributions  de  privilèges.  On 
s'attendait  à  la  résistance  des  Parlements;  on  crut 
la  prévenir  en  convoquant  une  assemblée  de  nota- 
bles composée  de  la  manière  la  plus  propre  à  se- 
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oonder  les  intérêts  de  la  cour;  elle  lui  fut  cependant 
contraire,  et  ne  dissimula  point  son  mécontente- 
ment. Un  cri  général  d'indignation  s*éleva  dans 
toute  la  France;  M.  de  Calonne  fut  renvoyé  du  mi- 
nistère. Brienne  le  remplaça  et  voulut  forcer  les  Par- 
lements à  autoriser  de  nouvelles  taxes.  Le  Parlement 
de  Paris ,  irrité  de  ce  qu'on  refusait  de  soumettre  à 
son  examen  l'état  des  recettes  et  des  dépenses,  re- 
courut subitement  à  Fancienne  doc^trine,  oubliée 
depuis  si  longtemps ,  suivant  laquelle  le  roi  devait  se 
contenter  des  revenus  de  ses  domaines ,  et  ne  pou- 
vait obtenir  aucun  subside  sans  le  consentement 
libre  des  contribuables.  Il  demanda  une  convocation 
des  Etats-Généraux ,  qui  n'avaient  pas  été  assem- 
blés depuis  1614.  Cette  proposition  fut  répétée  par 
les  autres  tribunaux  et  fut  accueillie  avec  transport 
par  tous  les  ordres  de  l'Etat.  Ceux  mêmes  qui 
étaient  le  plus  ennemis  de  là  troi)  grande  autorité 
des  juges,  crurent  voir,  dans  la  convocation  d'une 
assemblée  de  représentants  du  peuple,  le  moyen 
d'obtenir  sans  troubles  une  constitution  libre  et  de 
faire  cesser  la  confusion  des  pouvoirs ,  qui  rendait 
impossible  la  réforme  des  abus  ;  qui  n'exposait  pas 
les  citoyens,  il  est  vrai,  a  une  tyrannie  cruelle, 
incompatible  alors  avec  les  mœurs  et  les  lumières 
de  la  nation ,  mais  qui  favorisait  le  désordre  dans 
les  puissances,  substituait  l'arbitraire  à  l'autorité 
des  lois ,  privait  le  gouvernement  de  toute  énergie^ 

T.  I.  3 
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rendait  son  administration  faible  et  incertaine ,  et 
entretenait  l'inquiétude  et  le  mécontentement  dans 
toutes  les  classes  du  peuple. 

Puisque  les  juges  supérieurs  ,  chargés  de  faire 
obéir  au  roi ,  appelaient  eux-mêmes  le  peuple  à  la 
résistance ,  il  n'y  avait  plus  de  moyen  de  salut  pour 
le  prince,  qu'en  cédant  aux  vœux  de  la  nation,  en 
se  hâtant  de  traiter  avec  un  nombre  de  propriétai- 
res assez  considérable  pour  former  un  parti  puis- 
sant en  sa  faveur.  Presque  tous  les  Etats-Généraux 
précédents  avaient  été  de  peu  d'importance ,  parce 
qu'on  pouvait  se  passer  de  leurs  subsides  et  qu'a- 
lors les  revenus  du  domaine  royal  suffisaient  pour 
l'ordinaire  aux  besoins  du  fisc;  mais  les  nouveaux, 
quelle  que  fût  leur  composition ,  allaient  devenir  les 
dispensateurs  de  tout  le  revenu  public,  conséquem- 
ment  les  maîtres  absolus  du  premier  ressort  de 
l'autorité.  Toute  la  nation  demandait  qu'ils  fussent 
périodiques ,  qu'ils  partageassent  avec  le  roi  le  pou- 
voir législatif.  Ainsi  le  gouvernement  allait  être 
changé.  Si  le  prince  se  conduisait  avec  fermeté  et 
prudence,  la  monarchie ,  jusque-là  simple  en  appa- 
rence ,  aristocratique  en  réalité ,  pouvait  n'être  pas 
détruite;  mais  elle  devait  nécessairement  recevoir 
un  mélange  de  démocratie,  et  elle  devait  tomber,  si , 
dans  une  pareille  crise ,  on  luttait  sans  ménagement 
contre  les  vœux  du  peuple.  Les  ministres  voulurent 
conjurer  l'orage  ;  ils  entreprirent  de  rendre  au  rœ 
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un  pouvoir  sans  limites  par  des  lois  absurdes  et  ré- 
voltantas,  qui  renfermaient  à  peine  quelques  dis* 
portions  salutaires. 

U§  virent  se  dédarer  contre  ^nx  le  dergé  j  la  no- 
blesse ,  la  capitale ,  la  plupart  des  villes  de  France, 
toiis  les  tribunaux,  même  un  grand  tiombt'e  de  leurs 
partisans.  Ils  firent  marfcber  des  trcMjpes  ;  les  bffîders 
invitèrent  les  soldats  à  protéger  les  mécontents ,  et 
l'opinion  publique  vouait  à  l'infamie  ceux  qui  se 
déclaraient  pour  Tobéissance.  Tous  les  moyens  de 
contrainte  se  brisèrent  dans  les  mains  des  agents  du 
monarque.  Il  fallut  céder,  il  fallut  promettre  solen- 
nellement la  convocation  deà  Etats-Généraux,  et 
renvoyer  les  ministres,  devenus  les  objets  de  la  haine 
de  tous  les  Français. 

Les  Français  avaient  dé^rc  les  Etats-Généraux 
pour  détruire  les  sibus  et  pour  concilier  la  liberté 
ayec  le  gouvernement  monarchique.  Jlien  n'était 
donc  plus  important  que  leur  composition.  Il  s'a- 
gissait de  savoir  si  l'on  prendrait  pour  modèle  les 
Etats-Généraux  précédents ,  qui  n'étaient  que  des 
assemblées  extraordinaires,  convoquées  à  des  siè- 
cles d'intervalle,  sans  droits  déterminés,  sans  for- 
mes constantes,  ou  si  l'on  calculerait  la  ditTérence 
des  temps  et  les  grands  intérêts  sur  lesquels  il  s'a- 
gissait de  prononcer.  Le  cardinal  de  Brienne,  dans 
l'espérance  d'éloigner  le  moment  de  la  convocation, 
avait  fajlt  inviter ,  par  un  arr^èt  du  coosei}  dM  rpi , 
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toutes  les  personnes  instruites ,  à  s'occuper  de  re- 
cherches et  de  discussions  sur  les  formes  des  as- 
semblées du  même  genre.  Cette  mesure  imprudente 
provoqua  l'esprit  de  parti;  et,  dans  la  lutte  des  pré- 
ventions de  toutes  les  classes ,  elle  donna  le  droit 
aux  amis  de  la  liberté ,  comme  aux  partisans  des 
abus,  de  soutenir  leurs  différentes  opinions.  Les 
Parlements  et  une  partie  de  la  noblesse  se  déclarè- 
rent de  la  manière  la  plus  impérieuse ,  pour  les  for- 
mes observées  dans  les  Etats-Généraux  de  1614, 
qui  n'avaient  produit  que  des  dissensions  entre  les 
nobles  et  les  communes,  et  que  ces  dissensions 
avaient  rendus  complètement  inutiles.  Les  amis  de 
la  liberté  sollicitèrent  des  formes  plus  favorables  à 
l'intérêt  général. 

Malheureusement  la  Révolution  avait  surpris  les 
Français ,  avant  que  les  esprits  fussent  exercés  aux 
discussions  politiques.  On  aimait  la  liberté  sans  trop 
bien  la  connaître.  A  quoi  pouvait  servir  l'étude  du 
droit  public ,  dans  un  pays  où  le  roi  prétendait  à 
une  autorité  absolue,  et  où  les  juges  qui  achetaient 
leurs  emplois  voulaient  partager  avec  lui  le  pouvoir 
souverain  ?  Aussi  cette  étude  était-elle  généralement 
dédaignée;  peu  d'hommes  de  lettres  s'en  occu- 
paient ,  et  même  elle  était  étrangère  à  tous  les  gens 
de  loi.  Il  est  donc  vraisemblable  que  si  les  ministres 
du  prince  avaient  proposé  une  bonne  composition 
de  l'Assemblée  législative,  ils  auraient  rencx)ntré  de 
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grands  obstacles  dans  l'ignorance  universelle  et  dans 
les  intérêts  privés.  U  n'est  pas  douteux ,  par  exem- 
ple ,  que  si  Ton  avait  voulu  donner  aux  pairs  de 
France ,  dans  la  législation ,  la  prééminence  que 
leurs  anciennes  prérogatives  auraient  pu  leur  pro- 
curer ,  ou  que  si  l'on  avait  réservé  les  élections  et 
les  places  d'une  chambre  haute  aux  aines  des  fa- 
milles nobles  possédant  un  revenu  considérable, 
une  grande  partie  de  la  noblesse  n'eût  été  très- 
mécontente.  On  avait  eu  le  projet  de  créer  une  pre- 
mière chambre  de  sénateurs  à  vie  ;  mais  la  noblesse 
s'y  serait  encore  plus  opposée ,  et  même  les  parti- 
sans enthousiastes  d'une  égalité  mal  entendue  n'au- 
raient pas  manqué  de  représenter  au  peuple  cette 
institution  comme  trop  aristocratique.  Cependant 
le  gouvernement  aurait  dû  tout  tenter,  pour  ob- 
tenir une  Assemblée  nationale ,  qui  par  sa  nature 
pût  maintenir  l'union  entre  les  citoyens.  Malheu- 
reusement l'administration  ne  parut  pas  apercevoir 
les  conséquences  d'une  composition  vicieuse;  elle 
résolut  de  séparer  les  Français  en  plusieurs  classes, 
non  par  les  fonctions  ou  les  propriétés ,  mais  par 
la  naissance.  On  ne  se  borna  point,  comme  aupara- 
vant ,  à  convoquer  les  possesseurs  de  fiefs;  on  ap- 
pela tous  ceux  qui  portaient  le  litre  de  nobles ,  et 
on  leur  donna  lé  droit  de  se  dioisir  des  représen- 
tants; on  donna  également  une  représentation 
particulière  aux  non-noblesi ,  sous  le  non  de  Tiers- 
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Etat.  Dans  le  clergé ,  qui  formait  le  premier  ordre  y 
les  intérêts  se  divisèrent  suivant  que  les  ecclésias- 
tiques étaient  nés  nobles  ou  plébéiens*. Les  repré- 
sentants ne  devaient  être  que  des  envoyés  chargés 
de  faire  connaître  les  résolutions  de  ceux  qui  les 
avaient  dioisis. 

Un  corps  très-nombreux  de  familles  nobles  se 
croyant  des  droits  exclusifs  à  la  domination^  ne 
pouvait  avoir  les  mêmes  intérêts  que  les  autres  ci- 
toyens; et  le  corps  du  peuple,  dont  on  séparait  les 
nobles  et  les  anoblis ,  c'est-à-dire  presque  tous  ceux 
qui  avaient  des  propriétés  considérables,  ou  qui 
remplissaient  des  fonctions  importantes,  était  pré- 
cisément composé ,  comme  il  aurait  dû  Têtre ,  pour 
fortifier  sa  jalousie  et  son  mécontentement.  Ses  dé- 
putés furent  cependant,  en  général,  aussi  bien 
dioisis  qu'ils  pouvaient  l'être ,  d'après  les  formes 
qu'on  avait  prescrites. 

Il  y  avait  donc  des  éléments  sans  nombre  pour 
ranimer  dans  l'esprit  des  uns  les  préjugés  des 
temps  de  chevalerie ,  temps  si  célèbres  dans  les  ro- 
mans ,  si  malheureux  dans  l'histoire ,  et  pour  dis- 
poser les  autres  à  confondre  dans  leur  haine,  pour 
les  distinctions  de  la  noblesse  féodale ,  les  égards 
que  mmtaient  les  familles  illustrées  par  leurs  ser- 
vices et  les  institutions  nécessaires  au  soutien  de  la 
monardiie. 

Rien  n'est  (iliis  propre  à  donner  une  idée  exacte 
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des  inconvénients  de  celte  forme  de  représenlatioii 
que  Tanecdote  suivante.  Fendant  queles  habitants  du 
Dauphiné  s'efforçaient  d'obtenir  les  Etats-Généraux 
dans  l'espérance  de  parvenir  à  la  liberté  politique, 
un  officier  de  cavalerie,  distingué  par  les  lumières  de 
son  esprit  et  la  générosité  de  ses  sentiments ,  mon- 
trait à  ses  amis  le  zèle  le  plus  ardent  pour  le  bon- 
heur de  la  France  ;  mais  il  ne  paraissait  à  aucune 
des  assemblées.  Us  le  pressèrent  de  s'y  rendre,  et 
lui  en  firent  un  devoir;  il  finit  par  leur  avouer  qu'il 
n  était  point  noble ,  et  que  cependant  il  passait  pour 
tel  dans  le  monde;  qu'il  n'avait  ni  la  mauvaise  fol 
de  se  supposer  des  titres  comme  tant  d'autres,  ni  la 
force  de  détromper  ceux  qui  jusque  là  l'avaient  re- 
gardé comme  leur  égal;  et  que,  ne  sachant  dans  quel 
rang  se  placer,  il  ne  pouvait  seconder  que  par  ses 
vœux  ceux  qui  voulaient  rendre  sa  patrie  heureuse 
et  libre.  Je  ne  dis  pas  qu'on  doive  approuver  cette 
faiblesse  d'orgueil  ;  mais  enfin,  quandonconnaitl'an- 
denne  France ,  on  ne  peut  en  élre  surpris.  On  sait 
bien  que  la  plupart  de  ceux  qui  parvenaient  à  jouir 
d'une  certaine  considération ,  ne  voulaient  plus  ap- 
partenir à  l'ordre  du  peuple;  qu'un  grand  nombre 
d'tiomines  en  rougissaient  mémo,  et  que  les  préten- 
dants à  la  noblesse  se  sont  prodigieusement  accrus 
depuis  la  Révolution. 

C^Ue  même  iK>Ues^,  à  lamelle  on  arrivait  facile- 
mmi  par  d^  charges  o^  de  fau:^  titres  j  avait  perdu 
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ses  anciens  moyens  d'influence  sur  l'esprit  de  la 
multitude.  Il  y  avait  encore  dans  cette  classe  beau- 
coup d'hommes  très*respectables;  mais  il  y  avait 
aussi  beaucoup  d'hommes  pauvres  et  sans  éduca- 
tion ,  dont  rien  ne  pouvait  justifier  la  prétention  de 
former  une  classe  supérieure ,  et  auxquels ,  dans  un 
bon  système  représentatif ,  on  n'aurait  pas  même 
donné  le  droit  de  suffrage  pour  élire  les  députés  des 
Communes. 

Parmi  les  Français  qui  voulaient  sincèrement  la 
liberté ,  ceux  qui  en  avaient  le  plus  étudié  les  prin- 
cipes, apprenant  que  les  ministres  du  roi  se  dispo- 
saient à  former  une  assemblée  de  représentants  des 
trois  ordres,  résolurent  de  faire  établir  par  cette 
assemblée  même  une  meilleure  composition  pour 
l'avenir,  et  de  faire  délibérer  les  ordres  ensemble , 
afin  que  leur  rivalité  ne  mît  aucun  obstacle  à  l'éta- 
blissement d'une  constitution.  Us  jugèrent  que  si 
les  ordres  étaient  séparés ,  ils  deviendraient  enne- 
mis dès  les  premiers  instants.  On  savait  que  les  dé- 
putés de  la  noblesse  ne  prétendaient  pas  en  1789 , 
comme  ils  avaient  prétendu  en  1614,  que  les  plé- 
béiens étaient  les  sujets  des  nobles  ;  qu'ils  ne  pou- 
vaient les  appeler  leurs  frères  aînés  sans  leur  man- 
quer de  respect  ;  qu'on  devait  leur  défendre  de 
porter  les  mêmes  vêtements ,  les  forcer  à  couper 
les  jarrets  de  leurs  chiens ,  et  interdire  les  mariages 
entre  les  individus  des  deux  ordres;  mais  on  savait 
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aussi  que  la  plupart  des  nobles  de  1 789  demande- 
raient le  droit  de  former  à  perpétuité  un  corps  po- 
litique ,  le  privilège  exclusif  d'acheter  des  fiefs ,  de 
porter  des  armes  et  d'obtenir  certaines  décorations. 
On  savait  que  le  clergé  s'opposerait  à  la  liberté  de 
la  presse ,  à  la  réforme  d'un  grand  nombre  d'abus. 
On  crut  que  la  réunion  des  ordres  préviendrait  ces 
inconvénients;  que  les  justes  réclamations  des  Com- 
munes seraient  soutenues  par  les  nobles  et  les  prê- 
tres les  plus  éclairés;  que  les  abus  seraient  com- 
battus par  les  hommes  modérés  des  trois  dif- 
férentes classes  j  et  qu'ainsi  la  majorité  serait  cons- 
tamment on  faveur  de  la  prudence  et  de  la  justice. 
Four  empêcher  que  les  intérêts  du  peuple  ne  fus- 
sent trop  subordonnés  à  ceux  des  privilégiés ,  on 
demanda  que  les  députés  des  Communes  du  tiers- 
état  fussent  en  nombre  égal  à  celui  des  députés 
du  clergé  ei  de  la  noblesse ,  ou  double  de  celui  de 
l'un  de  ces  deux  ordres.  Ce  système  que  des  parti- 
sans enthousiastes  de  la  démocratie  regardaient 
encore  comme  trop  favorable  à  l'autorité  du  roi , 
devint  bientôt  le  vœu  général  et  irrésistible  des 
neuf  dixièmes  du  peuple  français. 

II  fut  adopté  par  une  partie  des  nobles  et  par 
beaucoup  d'ecdésiastiques  très-pieux  et  très-atta- 
chés à  l'autorité  royale.  On  ne  croira  point,  par 
exemple ,  que  l'archevêque  de  Vienne ,  qui  dans 
les  Etats-Généraux  conduisit  la  majorité  du  clergé 
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à  l'assemblée  des  ordres  réunis ,  fût  égaré  par  les 
opinions  des  philosophes  modernes  ;  lui ,  dont  le 
zèle  religieux  s'était  montré  dans  plusieurs  circons- 
tances avec  trop  d'exaltation.  On  dit  qu'il  avait  été 
contraint;  mais  nulle  contrainte  n  avait  dirigé  les 
suffrages  dans  les  assemblées  du  Dauphiné.  U  y 
avait  pris  l'engagement  libre  et  solennel ,  comme  la 
plupart  des  nobles  et  des  ecclésiastiques  de  celte 
province,  de  contribuer  de  tous  ses  efforts  à  une 
réunion  des  ordres  et  à  une  double  représentation 
des  Communes. 

On  répète  sans  cesse  que,  si  les  ordres  fussent 
restés  séparés,  l'autorité  royale  et  la  tranquillité 
publique  auraient  été  maintenues.  On  cite  plusieurs 
des  Etats-Généraux  précédents ,  on  ne  voit  pas  la 
différence  extrême  des  circonstances.  On  ne  con- 
sidère point  que  ces  assemblées  avaient  peu  de 
moyens  de  dicter  des  lois  au  monarque ,  puisqu'il 
avait  des  revenus  indépendants  et  qu'il  pouvait  se 
passer  de  leurs  concessions.  Alors  la  plupart  des 
Communes  étaient  assujetties  à  la  noblesse;  eiles 
étaient  obligées ,  pour  obtenir  quelque  piX)teclion , 
de  se  dévouer  aux  intércHs  du  trône.  Il  fut  facile , 
en  1644,  de  renvoyer  les  députés  des  trois  ordres, 
dès  l'instant  où  l'on  eut  des  motifs  de  redouter  les 
suites  de  leurs  querelles,  et,  depuis  ce  temps,  ils 
n'avaient  plus  été  convoqués  Jusqu'en  1789;  mais, 
H  cette  dernière  époque,  la  situation  des  finances^ 
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donnant  aux  Etats-Généraux  plus  d'autorité  qu'ils 
n'en  avaient  jamais  exercée,  elles  progrès  des  scien- 
ces et  de  l'industrie  procurant  aux  Communes  les 
moyens  de  rivaliser  avec  la  noblesse,  on  aurait  eu, 
en  ne  leur  accordant  pas  une  double  représenta- 
tion et  en  les  faisant  délibérer  séparément,  les 
mêmes  malheurs  dont  la  réunion  des  ordres  n'a 
point  garanti  la  France ,  et  dont  elle  l'aurait  peut- 
être  garanti  sans  d'autres  causes  que  je  ne  tarderai 
pas  d'indiquer. 

Supposons ,  contre  toute  vraisemblance  ^  que  les 
ordres  séparés  eussent  agi  de  concert  et  que  la 
paix  n'eut  point  élé  troublée  par  lewrs  prétentions 
respectives ,  ils  auraient  sanctionné  cette  mons- 
trueuse composition  d  Etats-Généraux.  Ils  auraient 
déddé  qu'on  réunirait  périodiquement  toue  les  Fran- 
çais, âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans ,  pour  délibérer 
séparément ,  les  uns  comme  nobles ,  les  autres 
comme  plébéiens,  sur  tous  les  intérêts  de  l'Etat, 
non-seulement  dans  chaque  ville ,  mais  encore  jus- 
que dans  le  dernier  village;  pour  rédiger  par  écrit 
leurs  demandes  et  leurs  projets ,  et  les  confier  à  des 
députés  soumis  dans  l'assemblée  des  représentants 
aux  ordres  de  ceux  qui  les  auraient  dioisis.  Ainsi 
l'on  aurait  établi  une  aristocratie  violente  et  une 
démocratie  tumultueuse ,  dont  la  lutte  inévitable 
n'eût  pas  tardé  de  produire  l'anarchie  et  un  boule- 
versement général. 


44  DlSœURS  PRÉLIMlMIliË. 

Necker  n'est  point ,  comme  on  le  croit  commu- 
nément, Fauteur  du  système  de  la  double  repré- 
sentation du  Tiers-Etat  et  de  la  réunion  des  ordres. 
U  ne  fit  autre  chose  que  proposer,  comme  Tavait 
fait  un  des  frères  du  roi ,  d'accorder  aux  Commu- 
nes le  nombre  des  députés  qu'elles  désiraient,  et 
cela ,  parce  qu'il  connaissait  les  vœux  exprimés 
énergiquement  dans  toutes  les  parties  de  la  France; 
parce  qu'il  fallait  ou  céder  à  ces  vœux  ou  renoncer 
aux  Etats  -  Généraux ,  faire  une  banqueroute  et 
braver  le  ressentiment  de  toutes  les  classes  du 
peuple. 

Les  ministres  du  roi  ne  calculèrent  point  les  con- 
séquences de  la  double  représentation;  ils  ne  pré- 
virent point  qu'elle  entraînerait  la  réunion  forcée 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Us  ne  prirent  aucune 
mesure  pour  diriger  les  suffrages  des  électeurs, 
pour  se  concerter  d'avance  avec  les  députés  les  plus 
éclairés ,  pour  écarter  ou  gagner  les  hommes  dan- 
gereux. S'ils  ne  se  croyaient  pas  assez  de  crédit 
pour  faire  établir  par  le  roi  une  chambre  des  pairs 
en  augmentant  leur  nombre ,  ou  des  sénateurs  à 
vie  et  une  chanibre  des  Communes  formée  par  des 
propriétaires  sans  distinction  de  naissance ,  ils  au- 
raient au  moins  dû  faire  décider  que  les  ordres  se- 
raient réunis  pour  délibérer  sur  un  projet  de  loib 
fondamentales  qui  régleraient  les  droits  et  la  compo- 
sition future  du  corps  législatif;  mais  ils  laissèrent 
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venir  tous  les  députés  à  Versailles ,  et  firent  com- 
mencer les  Etats-Généraux  avant  qu'on  eût  déter- 
miné les  formes  de  leurs  délibérations ,  quoiqu'on 
fût  instruit  que  les  uns  s'étaient  solennellement 
engagés  à  compter  les  suffrages  par  tête  y  et  les  au- 
tres par  ordre.  Ils  ne  parurent  pas  même  soupçon- 
ner Texistence  des  volcans  qui  s'embrasaient  autour 
d'eux.  Quand  ils  mettaient  évidemment  les  diffé- 
rents ordres  dans  la  nécessité  de  s'attaquer  et  de  se 
combattre ,  ils  paraissaient  croire  que  tout  se  ter- 
minerait sans  troubles.  Le  jour  de  l'ouverture  des 
Etats-Généraux,  le  garde-des-sceaux ,  M.  de  Ba- 
rentin  y  applaudissant  à  la  double  représentation  des 
Communes ,  comme  résultat  d'un  cri  presque  gé- 
néral ,  témoignait  le  désir  de  voir  les  ordres  consen- 
tir à  une  réunion ,  et  cependant  les  invitait  à  com- 
mencer par  délibérer  séparément.  M.  Necker 
exprimait  le  même  vœu ,  et  n'avait  que  des  inquié- 
tudes sur  leur  délibération,  comme  si  l'on  eût  ignoré 
qu'ils  avaient  juré  à  leurs  commettants ,  les  uns 
d'exiger  la  réunion  des  ordres ,  les  autres  de  ne 
jamais  les  réunir. 

Le  trop  grand  nombre  de  députés,  la  trop  grande 
publicité  des  discussions  ^  ne  furent  point  des  er- 
reurs particulières  aux  ministres  du  roi.  Il  serait 
absurde  de  leur  reprocher  maintenant  les  erreurs 
que  l'on  a  partagées  soi-même;  et  quant  aux  erreurs 
que  l'on  pourrait  leur  croire  personnelles,  il  serait 
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injuste  de  leur  en  faire  un  crime.  C'est  tin  déplora- 
ble aveuglement  que  celui  de  cette  multitude  de 
prétendus  sages ,  qui,  après  avoir  pris  plus  ou  moins 
de  part  à  la  révolution ,  profitent  aujourd'hui  de 
Tobscurité  de  leur  rôle  précédent  pour  annom^r 
qu'ils  ont  tout  calculé,  tout  prévu  ;  ils  s'attribuent  le 
droit  de  déclarer  coupables  tous  ceux  dont  on  a  le 
plus  généralement  observé  la  conduite ,  et  qui  n'ont 
pas  comme  eux  pris  pour  leur  seul  guidé  les  inté- 
rêts d'une  classe  privilégiée.  Quel  homme,  au  mi- 
lieu des  troubles  politiques  de  la  France  et  des  dif- 
ficultés sans  nombre  qui  se  sont  renouvelées  chaque 
jour^  aurait  pu  se  flatter  d'être  infaillible  ?  Ce  qui 
est  le  comble  de  Tinjustice,  c'est  qu'on  parle  de 
M.  Necker  comme  s'il  eût  à  lui  seul  formé  le  con- 
seil du  roi ,  et  l'on  ne  parle  point  de  ses  cdlègues 
qui  ont  adopté  et  secondé  ses  mesures.  C'est  qu'il 
suffit  à  une  multitude  irritée  de  rencontrer  un  ob- 
jet de  vengeance ,  et  qu'elle  éprouve  trop  le  besoin 
de  condamner  pour  prononcer  avec  discerne- 
ment. 

Je  n'entends  point  affranchir  M.  Necker  de  tous 
reproches  :  mais  je  demande  qu'on  n'oublie  point 
la  difficulté  de  sa  situation.  J'avoue  qu'il  m'a  paru 
toujours  surprenant  qu'en  cédant  aux  vœux  du  peu- 
ple pour  la  double  représentation  des  communes , 
il  n'ait  pas  considéré  la  réunion  des  ordres  comme 
une  conséquence  nécessaire;  qu'il  ne  Tait  pas  fait 
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exiger  par  le  monarque  afin  qu'elle  fut  paisible  et 
donnât  au  roi  des  droits  à  la  reconnaissance  du 
peuple  ;  qu'il  n'ait  pas  senti  que  le  parti  le  plus 
dangereux  pour  la  couronne  était  de  rester  neutre 
dans  la  querelle  des  ordres  et  de  s'exposer  à  rece- 
voir la  loi  du  vainqueur. 

Je  suis  convaincu  qu'au  fond  de  son  âme,  M.  Nec* 
ker  inclinait  à  placer  le  monarque  à  la  tête  du  parti 
populaire ,  ce  qui  eût  été  le  seul  moyen  de  salut ,  et 
pour  le  prince  et  pour  les  propriétaires  de  toutes  les 
classes;  ce  qui  eût  rassuré  les  amis  de  la  liberté  sur 
les  moyens  de  l'obtenir,  et  les  eût  tous  ralliés  en  fa- 
veur de  l'autorité  royale  contre  les  partisans  de  l'a- 
narchie. Mais  M.  Necker  y  vit  probablement  trop 
d'obstacles ,  malgré  le  bon  cœur  du  roi ,  qui  était 
trompé  par  de  faux  rapports  et  qui  était  trop  incer- 
tain dans  ses  résolutions.  Alors  il  abandonna  l'As- 
semblée nationale  aux  chocs  de  ses  éléments  oppo- 
sés. Il  eut  trop  de  confiance  dans  ses  talents,  dans 
son  crédit  et  dans  sa  popularité,  avantage  éphé- 
mère qu'il  espéra  maintenir  et  qu'il  considéra 
comme  un  moyen  certain  de  calmer  les  orages. 
Lorsque  les  troubles  s'accrurent,  il  ne  sut  en  appe- 
ler qu'à  la  conscience  des  démagogues ,  dans  la- 
quelle il  s'efforça  d'exciter  des  remords.  Il  con- 
8«lla  toujours  de  leur  céder  dans  les  moments  de 
danger.  Il  faut  sans  doute  beaucoup  sacrifier  pour 
évit»  une  guerre  civile  :  maïs  jamais  on  ne  doit 
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laisser  détruire  sans  résistance  les  bases  les  plus  es- 
sentielles de  la  sûreté  générale  ;  car  Fanarchie  ou  la 
tyrannie  de  plusieurs  brigands ,  telle  que  celle  qu'on 
préparait  par  une  telle  conduite ,  sont  encore  de 
plus  grands  malheurs.  M.  Necker,  depuis  son  éloi- 
gnement  des  affaires  publiques,  ayant  rendu  compte 
dans  plusieurs  écrits  de  ses  principes  et  de  son  ad- 
ministration, a  trop  dissimulé  les  intrigues  et  les 
menaces  qui  ont  influé  sur  sa  conduite.  Il  a  préféré 
justifier  plusieurs  de  ses  mesures  comme  s'il  les 
eût  volontairement  choisies ,  plutôt  que  de  recon- 
naître qu'il  les  avait  adoptées  avec  répugnance,  et 
dans  l'espoir  de  calmer  la  fureur  des  factions. 

Je  crois  donc  que  M.  Necker  était ,  par  ses  lu- 
mières, son  zèle  pour  l'humanité,  son  esprit  d'or- 
dre et  d'économie,  un  excellent  administrateur 
dans  les  temps  de  calme;  mais  qu'il  lui  manquait 
les  qualités  nécessaires  pour  combattre  les  factions , 
former  et  diriger  un  grand  parti ,  arrêter  un  plan , 
le  suivre  à  tout  péril ,  opposer  la  violence  à  la  vio- 
lence. 

Tel  est  donc  le  sort  des  hommes  d'état  dans  les 
temps  de  calamité.  Ils  sont  livrés  aux  reproches  de 
tous  les  partis.  Beaucoup  d'autres  accusent  M.  Nec- 
ker d'avoir  trop  servi  dès  le  commencement  de  la 
Révolution  les  systèmes  de  liberté ,  et  fnoi  je  lui 
reprocherai  de  ne  s'être  pas  assez  promptement  dé- 
daré  contre  la  représentation  et  la  délibération  par 
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ordre ,  qui  ne  pouvaient  conduire  qu'à  Fanarchie 
ou  au  despotisme. 

Le  défaut  de  plan  qu'on  put  reprocher  à  tout  le 
conseil  de  Louis  XYI  est  une  des  plus  grandes  cau- 
ses des  malheurs  de  la  France,  et  celle  dont  on  parle 
le  moins.  Ce  fut  par  une  succession  de  mesures  con- 
tradictoires que  l'autorité  royale  se  perdit  ;  ce  fut 
en  flattant  les  espérances  de  tous  les  partis ,  en  les 
favorisant  et  en  les  abandonnant  tour-à-tour,  que 
l'administration  rendit  vains  tous  les  efforts  de  ceux 
qui  voulaient  la  servir ,  et  qu'elle  encouragea  ceux 
qui  voulaient  sa  ruine.  Tout  gouvernement  qui, 
dans  les  troubles  politiques,  n'agira  point  avec 
énergie  et  célérité ,  et  n'aura  pas  l'habileté  ou  de 
concilier  les  différents  partis ,  ou  de  se  liguer  avec 
l'un  d'eux ,  pour  vaincre  ou  périr  avec  lui ,  doit 
inévitablement  succomber. 

Malgré  la  multitude  de  systèmes  qu'avait  pro- 
duits la  convocation  des  Etats-Généraux ,  il  n'au- 
rait pas  été  impossible  d'accorder  entre  eux  les 
amis  de  la  liberté ,  et  par  leur  influence  de  rétablir 
l'union  entre  les  citoyens,  ou  de  former  un  parti  as- 
sez puissant  pour  déconcerter  les  efforts  de  ceux  qui 
voulaient  une  révolution  violente.  Il  n'aurait  pas  suf- 
fi cependant  d'une  réforme  momentanée  des  princi 
paux  abus.  Presque  tous  les  citoyens  désiraient  une 
garantie  de  leur  liberté,  et  la  résistance  à  ce  vœu 
général  était  absolument  inutile;  il  fallait  donc  se 
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ooncerter  avec  les  personneft  qui  jouiaifûe&t  4e  quel- 
que influence  pour  découvrir  les  moyens  de  satis- 
faire la  nation,  sans  compromettre  le  repos  pu- 
blic. 

U  y  avait  sans  doute  dans  l'Assemblée  nationale 
des  hommes  très-dangereux.  Quelques  enthousias- 
tes portaient  jusqu'au  délire  leurs  idées  de  liberté, 
et  considéraient  comme  des  ennemis  de  la  patrie 
tous  ceux  qui  ne  partageaient  pas  leurs  opinions. 

Quelques  vils  intrigants  s'efforçaient  d'exciter 
,  l'ambilion  du  duc  d'Orléans  pour  s'emparer  sous 
son  nom  de  l'autorité  y  et  se  liguaient  avec  ceux  qui 
par  un  motif  quelconque  voulaient  un  bouleverse- 
ment général.  Mais ,  au  commencement ,  tous  ces 
agents  volontaires  ou  involontaires  de  Tanarchie 
n'étaient  pas  au  nombre  de  quatre-vingts,  dans 
une  assemblée  de  huit  ou  neuf  cents  personnes. 
Ilà  surent  profiter  de  l'imprudence  d'un  petit  nom- 
bre de  chevaliers  forcenés  qui  se  trompaient  de 
siècle  et  qui  par  leurs  menaces ,  leurs  orgueilleuses 
maximes,  augmentaient  la  fureur  et  le  nombre  de 
leurs  ennemis.  Mais  en  satisfaisant  l'intérêt  des  pro- 
priétaires des  différentes  classes,  en  se  conciliant 
avec  tous  les  députés  modérés  des  communes ,  en 
se  servant  du  zèle  que  les  circonstances  avaient  ra- 
nimé parmi  les  ecclésiastiques  et  les  nobles ,  on  au- 
rait  eu,  dans  la  réunion  des  ordres^  une  très-grande 
niajorité  contre  les  factieux.  Peut-être  même  le  mo- 


Qftpqua  eût-it  h\t  ^Huas  pour  ^%  intéiièti ,  s'il  eût 
ppotégé  la  oaalition  que  1^  prainte  des  troubles 
OQrQmenQaU  h  produire  entra  les  députés  les  plus 
distingués. 

Beaucoup  d'hommes  qu'on  a  vus  depuis  se  dé-» 
clurer  pour  des  mesures  violente^,  voulaient  alors 
se  borner  à  de^  changements  compatibles  avec  la 
tranquillité  générale. 

L'ambition  inquiète  de  Mirabeau ,  son  désir  ex- 
tréma  d'accroître  sa  célébrité  et  d'acquérir  des  ri- 
chesses et  du  pouvoir^  le  disposaient  à  servir  tous 
les  partis.  Je  l'ai  vu  passer  des  comités  nocturnes 
tenus  par  les  amis  du  duc  d'Orléans  à  ceux  des  ré- 
publicains enthousiastes ,  et  des  conférences  secrè- 
tes aux  cabinets  des  ministres  du  roi  ;  mais  si ,  dès 
les  premiers  mois,  les  ministres  eussent  consenti  à 
traiter  avec  lui,  il  aurait  préféré  de  soutenir  l'au- 
torité royale ,  plutôt  que  de  s'unir  à  des  hommes 
qu'il  méprisait.  Il  ne  faut  point  juger  de  ses  principes 
par  les  nombreuses  contradictions  de  ses  harangues 
et  de  ses  écrits ,  où  il  disait  moins  ce  qu'il  pensait 
que  ce  qui  pouvait  convenir  à  son  intérêt  dans  telle 
ou  telle  circonstance.  11  m'a  souvent  communiqué 
ses  véritables  opinions ,  et  je  n'ai  jamais  connu  un 
homme  d'un  asprit  plus  éclairé ,  d'une  doctrine  po- 
litique plus  judicieuse,  d'un  caractère  plus  vénal  et 
d'un  cœur  plus  corrompu.  Il  s'est  vendu  dans  la 
suite  plusieurs  fois  à  la  cour;  mais  elle  ne  l'avait 
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acheté  qiie  lorsqu'il  ne  lui  restait  plus  d'autre  pou- 
voir que  celui  de  nuire  ;  lorsque,  s'étant  publique- 
ment associé  aux  perturbateurs  et  aux  flatteurs  de 
la  multitude ,  il  ne  lui  était  plus  permis  de  parler 
raison ,  sans  qu'ils  l'accusassent  de  perfidie. 

Barnavc  avait ,  en  Dauphiné ,  partagé  mes  opi- 
nions et  publié  des  écrits  dans  lesquels  il  soutenait 
la  doctrine  sur  laquelle  nous  nous  étions  accordés 
dans  nos  entretiens.  Si  l'autorité  royale  eût  voulu 
s'entendre  avec  les  amis  de  la  liberté ,  il  eût  été 
facile  de  l'opposer  aux  factieux  j  mais  lorsque  l'ad- 
ministration se  déclara  pour  les  ordres  privilégiés 
contre  ceux  qui  demandaient  rétablissement  de 
deux  chambres ,  il  ne  put  se  résoudre  à  rester  dans 
un  parti  juste  et  modéré ,  qui  serait  désormais  sans 
influence ,  puisqu'il  était  également  odieux  aux  en- 
nemis de  la  liberté  et  aux  favoris  de  la  multitude. 
Il  fut  entraîné  par  des  hommes  qui,  pour  obtenir  la 
direction  de  l'Assemblée,  se  permettaient  des 
moyens  machiavéliques.  Il  s'oublia  jusqu'à  pronon- 
cer une  phrase  horrible  au  sujet  de  l'assassinat  de 
Foulon;  il  se  la  reprocha  dès  le  même  instant.  Dans 
la  suite ,  il  reconnut  toutes  ses  fautes.  Il  me  fit 
parvenir  ses  regrets  dans  ma  retraite ,  s'efforça  de 
réparer  ses  torts  et  de  mettre  obstacle  aux  pro- 
grès de  la  tyrannie  populaire.  Il  fut  victime  de  son 
repentir  et  se  conduisit  dans  ses  derniers  moments, 
comme  ses  amis  avaient  pu  le  prévoir;  car  ils 
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avaient  remarqué  dans  le  caractère  de  cet  intéres- 
sant et  malheureux  jeune  homme ,  à  côté  de  Tor- 
gueil  qui  l'avait  égaré  et  des  talents  qui  le  distin- 
guaient y  des  sentiments  nobles  et  généreux  et  le 
plus  ferme  courage. 

Rabaut  de  Saint-Etienne  fut  aussi  pendant  quel- 
ques mois  dans  le  parti  modéré;  mais,  quand  Tau- 
torité  royale  fut  vaincue  dans  le  combat  qu'elle 
avait  engagé,  il  fut  accusé,  ainsi  que  Malouet  et 
moi,  d'avoir  assisté  à  des  assemblées  secrètes  chez 
j^me  jg  Polîgnac ,  que  nous  ne  connaissions  point. 
Il  redouta  les  conséquences  de  cette  calomnie  et 
passa  dans  le  parti  qui  dominait  alors.  Thouret,  au 
commencement  de  la  Révolution ,  prononçait  en 
faveur  de  la  liberté  et  de  la  justice  des  discours 
d'une  simplicité ,  d'une  clarté ,  d'une  force  de  rai- 
sonnements qui  réduisaient  ses  adversaires  à  lui 
répondre  par  des  cris  de  fureur. 

L'infortuné  Bailly,  dont  le  nom  ne  serait  jamais 
prononcé  qu'avec  respect,  si  les  circonstances  ne 
l'avaient  entraîné  dans  une  carrière  peu  convenable 
au  genre  de  ses  études  et  à  son  caractère  bon,  sim- 
ple et  timide ,  l'infortuné  Bailly ,  qui  ne  voulut  ja- 
mais nuire  à  personne,  et  n'eut  d'autres  torts  que 
de  n'avoir  pas  repoussé  la  faveur  du  peuple  de  la 
capitale,  lorsqu'elle  ^'offrait  à  lui  sans  qu'il  l'eût 
recherchée ,  et  de  n'avoir  pas  résisté  avec  assez  de 
courage  aux  ordres  des  factieux ,  était  venu  dans 
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rAssemblée  nationale  avec  un  projet  de  constitu- 
tion. Il  le  lut  dans  un  comité  dont  j'étais  membre.  Ce 
projet  ne  renfermait  pas  une  seule  idée  de  liberté 
politique;  il  laissait  dans  les  mains  du  roi  toute  la 
puissance  souveraine  et  n'était  qu'une  simple  pro- 
messe de  la  réforme  de  quelques  abus.  Qu'on  jUge 
si  cet  homme  ^  qui  joignait  les  intentions  les  plus 
pures  à  de  grands  talents ,  et  qui  a  racheté  sa  fai^ 
blesse  par  la  mort  la  plue  héroïque ,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  conspirateur.  Barrère  méme^  en 
1789)  avait  des  sentiments  opposés  à  ceux  qu'il  à 
montrés  depuis ,  lorsque ,  par  une  lâche  timi- 
dité, il  s'^t  fait  le  complice  et  l'apologiste  des  cri- 
mes des  démagogues.  Dans  Un  écrit  périodique  dont 
il  était  l'auteur  ^  il  montrait  des  principes  très-modé- 
rés et  cherchait  à  calmer  les  esprits  plutôt  qu'à  fo- 
menter la  hainCi 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  préparé  la  cohstitu^ 
tîon  vicieuse  de  1791  étaient  disposés  avant  la  prise 
de  la  Bastille  à  ligner  une  padlkatioa  générale  ;  ih 
auraient  fait  des  sacrifices  |)our  éviter  de  combattre 
l'autorité  royale  ^  qui  avait  encore  à  ses  ordres  les 
forces  mililaireSi  II  n'était  pas  moins  fafcile  de  voir 
que  les  députés  de  la  noblesse  étaient  prêts  en  gé*- 
néral  à  se  désister  de  leurs  prétentions ,  quand  ite 
U6  comptaient  pas  sur  l'appui  du  mc^arque.  D'ail- 
leurs ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  h'y  ait  point  eu  ûÀvs 
l'assiBmblée  nationale  â'aùtres  aims  de  la  liberté  tfue 
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cenxr  qui  se  sont  fait  connattre  pour  tels  en  publiant 
leurs  opinions.  Combien  j'ai  vu  dans  les  communes 
d'hommes  simples  et  modestes,  autant  qu'éclairés  et 
judicieux,  qui,  sans  hésiter,  auraient  abandonné  les 
théories  les  plus  séduisantes  en  faveur  d'un  système 
auquel  aurait  été  lié  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique.  Combien  j'ai  connu  de  respectables  pré* 
lats ,  de  bons  curés  et  de  députés  de  la  noblesse 
qui ,  d'aboixl  trompés  par  des  opinions  d'habitude, 
avaient  fini  par  adopter  des  principes  qui  devaient 
satisfaire  tous  ceux  qui  voulaient  le  bonheur  de  leur 
pairie.  On  a  vu  de  même,  parmi  les  plus  ardaits 
révolutionnaires ,   qui  n'étaient  pas  membres  de 
l'assemblée  nationale,  beaucoup  d'hommes  connus 
au  commencement  des  troubles  par  des  opinions 
très-différentes.  Roland  de  la  Plâtrière ,  avant  d'ê- 
tre un  si  zélé  républicain  ,  avait  admiré  le  gouver- 
nement du  pape. 

Chamfort  écrivait ,  le  1 5  décembre  1 788  ,  qu'une 
grande  nation  peut  élever  et  voir  au-dessus  d'elle 
trots  ou  quatre  cents  familles  distinguées }  qu'elle 
peut  rendre  cet  hommage  à  d'antiques  services ,  à 
d'anciens  noms  ,  à  des  souvenirs^  mais  qu'elle  ne 
peut  supporter  les  privilèges  d'un  si  grand  nolnb^é 
d'anobUs. 

Si  je  voullrfs  enx!»)re  citer  des  noms  connus,  je 
donnerais  une  longue  liste  de  ceuR  qui ,  dans  ras- 
semblée CM  hors  de  eette  assembfa^  ,  ont  passé  siic- 
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cessivement  de  la  modération  à  des  systèmes  d'a- 
narchie par  crainte,  par  faiblesse,  par  ambition  ou 
par  ressentiment  contre  la  cour,  dont  les  mesures 
incertaines  et  contradictoires  alarmaient  tous  ceux 
qui  voulaient  la  liberté  ;  mais  je  n'ai  pas  le  dessein 
de  nuire ,  et  surtout  à  ceux  qui  maintenant ,  quel- 
qu'aient  élé  les  motifs  des  variations  de  leurs  prin- 
cipes ,  veulent  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à 
diminuer  lés  maux  de  la  France. 

Ce  serait  une  liste  plus  longue  encore  que  celle 
des  lâches ,  qui ,  après  avoir  flatté  tous  les  hommes 
au  pouvoir^  se  sont  jetés  dans  le  parti  dominant  de  la 
révolution  et  y  ont  porté  la  contagion  de  la  bassesse 
de  leur  caractère;  enûu,  ce  serait  une  longue  liste 
que  celle  des  hommes  qui ,  après  avoir  montré  un 
amour  passionné  pour  la  liberté ,  se  sont  déclarés 
les  défenseurs  de  la  monarchie  absolue. 

Ces  observations  paraissent  justiûer  ce  que  j'ai 
dit  ailleurs,  que  l'autorité  royale  aurait  pu  trai- 
ter avec  les  hommes  probes  de  tous  les  partis, 
les  réunir  sous  ses  auspices  et  prévenir  les  maux 
que  la  France  a  soufferts  ;  mais ,  au  lieu  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  attacher  le  peuple  à  ses 
intérêts,  la  cour  se  repentit  de  ce  qu'elle  lui  avait 
accordé.  On  crut  qu'il  fallait  contenir  ses  représen- 
tants par  des  apparences  de  dédain.  On  s'irrita  de 
ce  qu'ils  prenaient  le  titre  de  Communes ,  quoique 
ce  nom  eût  toujours  été  celui  du  troisième  ordre  dans 
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les  assemblées  précédentes.  On  reçut  avec  mépris 
leur  offre  de  s* allier  avec  le  trône  contre  les  pré-' 
teîUions  de  Varistocratie  (1). 

Ainsi  Louis  XYI  n'avait  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  de  convoquer  une  assemblée  nationale  ; 
maïs  il  fallait  renouveler,  par  la  délégation  de  tous, 
à  cause  de  la  multitude  d*hommes  libres  que  les 
siècles  avaient  produits,  les  Champs-de-Mars  ou 
les  Champs-de*Mai. 

On  s'effraie  aujourd'hui  au  seul  mot  d'assemblée 
publique  ;  on  y  voit  des  germes  de  trouble;  nos 
pères  y  voyaient  des  moyens  de  salut.  Les  Romains 
ne  paraissent  pas  avoir  redouté  beaucoup  ces  as- 
semblées, qui  nous  paraissent  si  redoutables;  ils 
en  tenaient  partout.  Pour  peu  qu'un  gouvernement 
ait  du  sens ,  il  ne  périt  pas  par  les  puissances  qu'il 
crée.  Charlemagnc  ne  fut  pas  la  victime  des  champs 
de  mai ,  Louis*le-Gros  de  l'établissement  des  com- 
munes, Philippe-le*Bel  des  étals-généraux.  Philippe- 
Auguste  et  saint  Louis  assemblèrent  tant  qu'ils  vou- 
lurent des  parlements  de  barons  ;  ils  trouvèrent  en 
eux  fidélité  et  appui. 

Eh  quoi  !  des  états  ont  été  bouleversés  par  des 
assemblées.  Ils  ont  été  bouleversés  aussi  par  des 
armées.  Rien  ne  sera  plus  redoutable  que  des  hom- 
mes armés ,  s'ils  ne  sont  gouvernés  et  disciplinés. 
Disciplinés  et  dressés ,  ils  sont  la  force  de  l'Etat.  Si 

(1)  Mounier. 
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VOUS  abandonnez  à  eUe-méme  l'intempérance  des 
sentiments  et  des  pensées ,  elle  pourra ,  dans  cette 
circonstance ,  causer  des  troubles.  Réglée  et  ordon- 
née, la  manifestation  des  sentiments  particuliers 
devient  le  premier  ciment  de  constitution  ;  elle  est 
l'organe  des  mœurs  et  de  l'esprit  public  ;  c'est  le 
fondement  de  la  liberté  de  la  presse. 

Il  en  est  de  même  de  ces  convocations  dont  on  a 
l'habitude  d'effrayer  les  souverains.  Celte  manière 
de  gouverner  peut  être  fâcheuse  pour  l'orgueil  qui 
veut  tout  concentrer  en  soi,  pour  l'impéritie  que  la 
moindre  complication  embarrasse,  pour  la  paresse 
que  le  moindre  travail  épouvante.  Des  hommes 
faibles  s'effraient  de  ce  qu'il  faut  de  soins  pour  di- 
riger cette  masse  d'énergie  publique,  et  se  l'appro- 
prier. Ils  préfèrent  la  comprimer  et  l'anéantir.  Des 
hommes  sages  auront  une  autre  pensée.  Ils  recon- 
naîtront que  dans  cet  amalgame  de  forces  et  d'au- 
torité dont  se  compose  le  pouvoir ,  une  représenta- 
tion nationale  est  une  armée  pour  l'aiitorlté,  comme 
les  soldats  sont  une  autorité  pour  la  force  (I). 

Ces  vues  ne  doivent  pas  seulement  être  regardée» 
comme  sages;  dans  la  position  de  la  France,  elles 
étaient  commandées. 

«  J'ai  bien  réfléchi  sur  la  révohition ,  dit  ^iooi^ 
M.  Baiileul;  je  n'ai  jamais  vu  qu'un  moyen  de  pré- 

(1)  M.  de  Môntlosier. 
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venir  une  crise  longue ,  pénible  et  cruelle.  Toutes 
les  suppositions ,  soit  pour  l'empêcher,  soit  pour  la 
diriger  d'une  manière  lente ,  douce  et  agréable  à 
tout  le  monde,  m'ont  toujours  paru  autant  d'illu- 
sions^ qui  ne  supposent  pas  même  que  l'on  ait  donné 
la  plus  légère  attention  aux  événements  les  plus 
connus  de  ces  derniers  temps. 

Supposez  qu'un  gouvernement  ou  plutôt  un  roi , 
le  chef  d'un  peuple,  averti  par  des  signefe  non  équi- 
voques d'une  situation  plus  difficile,  se  mfetie,  pour 
en  bien  juger  et  pour  savoir  quel  parti  il  doit  pren- 
dre ,  au-dessus  de  toutes  les  considérations  vulgai- 
res,- il  voit  que  rien  dans  l'état  n'est  plus  en  har- 
monie avec  la  disposition  des  esprits  ou  l'opinion 
publique,  qui  ne  consiste  que  dans  l'idée  la  plus 
généralement  adoptée  sur  ce  qui  intéresse  la  société. 
Une  réforme  dans  l'ordre  politique,  moral  et  rdî- 
gieux ,  dans  la  législation  et  l'administration ,  lui 
paraît  inévitable;  il  en  embrasse  toute  l'étendue 
comme  il  en  conçoit  toute  la  nécessité.  H  n'est  point 
effrayé  par  la  difficulté  des  plans ,  par  la  nature  et 
le  nombre  des  obstacles  ;  et,  en  même  temps  qu'il  co- 
ordonne toutes  les  parties  de  ses  vastes  projets ,  il 
préf3are  les  moyens  d'exécution.  Ces  préliminaires 
une  fois  bien  disposés,  il  manifeste  ses  volontés ,  et 
le  nouvel  ordre  de  clioses  est  aussitôt  établi  que 
prodamé;  les  mesures  sont  si  bien  prises  que  tonte 
résistance  est  vaincue  pour  ainsi  dire  avant  qu'elle 
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se  soit  montrée.  La  nation  eût  servi  de  point  d'appui, 
mais  où  était  l'homme  en  89  qui  se  serait  placé  à 
cette  élévation  ?  Nous  n'étions  que  de  faibles  créatu- 
res abandonnées  à  elle&-mémes  et  sachant  à  peine 
profiter  des  sottises  de  la  veille.  Nous  ne  pouvions 
avancer  qu'à  travers  mille  obstacles ,  mille  dangers, 
et  arriver  ainsi  péniblement  de  méprises  en  mépri- 
ses y  de  culbutes  en  culbutes ,  au  grand  résultat  qui 
était  dans  les  vœux  de  tous  et  qu'aucune  sagesse 
individuelle  ne  pouvait  nous  assurer  d'abord. 

Mais  montrer  dans  Téloignement  le  bien  aux 
hommes ,  ne  le  leur  donner  que  par  parcelles  à  de 
longs  intervalles,  et  encore  le  leur  faire  payer, 
comme  le  prétendait  M.  Necker,  d'après  les  règles 
de  sa  sagesse  et  de  sa  morale ,  c'était  mal  apprécier 
des  circonstances  aussi  impérieuses;  il  valait  mieux 
s'abstenir. 

Les  grands  étaient  notre  maladie  politique.  Il  n'y 
a  point  de  maux  nécessaires  par  eux-mêmes;  les 
maux  ne  sont  point  des  principes ,  ils  ne  sont  que 
des  conséquences ,  ils  n'arrivent  que  par  suite  de 
l'aveuglement,  de  l'opiniâtreté  et  de  la  suffisance 
des  hommes.  » 

L'esprit  public  ,  qui  appelait  de  toutes  parts  des 
innovations^  n'avait  pas  seulement  des  appuis  dans 
l'inquiétude  de  toutes  les  classes  et  dans  le  mécon- 
tentement général  ;  il  nourrissait  à  cet  égard  des  in- 
telligences dans  le  gouvernement  même. 
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Depuis  des  siècles  y  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
tous  nos  grands  personnages  s'en  occupaient.  U 
ne  faut  pas  même  en  excepter  Louis  XIV. 

«  Jusqu'à  cette  heure  ^  dit  ce  monarque  dans  ses 
Mémoires ,  j'ai  mis  en  usage  les  moyens  extraordi- 
naires dont,  en  pareille  occasion,  on  s'est  servi 
pour  avoir  des  sommes  proportionnées  aux  dé- 
penses, pour  soutenir  la  gloire  et  la  sûreté  de 
l'Etat.  Présentement  que  toutes  les  sources  sont 
quasi-épuisées,  je  viens  à  vous  pour  vous  deman- 
der votre  conseil  et  votre  assistance  en  cette  ren- 
contre. » 

U  est  certain  que  le  duc  de  Bourgogne,  dauphin, 
a  également  senti  la  nécessité  des  états-généraux , 
i<  et  la  comparaison  qu'il  faisait  des  pays  d'états  avec 
les  autres,  dit  Saint-Simon,  lui  avait  donné  la  pen- 
sée de  séparer  le  royaume  en  parties ,  de  le  faire 
administrer  par  des  états ,  et  de  former,  d'un  ex- 
trait simplifié  de  ces  divers  états ,  les  états-géné- 
raux du  royaume.  » 

Le  régent  aussi  avait  voulu  les  Etats-Généraux. 
M.  de  Maupeou  avec  ses  conseils  supérieurs,  M.  de 
Saint- Germain  avec  ses  réformes  féodales,  figu- 
rent successivement  sur  lé  théâtre  des  innovations. 
M.  Necker,  avec  ses  administrations  provinciales, 
ne  vint  qu'après.  M.  de  Galonné  eut  son  asssem- 
blée  des  notables  qui  devait  l'entourer  de  ses  lu- 
mières et  qui  ne  l'entoura  que  de  ses  intrigues. 
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M.  de'Brienne  se  montra  ensuite  avec  m  cour  plé- 
nière  et  ses  grands  bailliages. 

Fj'élat  de  la  France  avait  donc  rendu  un^  grande 
mesure  nécessaire.  Il  ne  s'agissait  plus  qqe  d'exa- 
miner laquelle  était  convenable^  et  dan^  quel  esprit, 
et  avec  quelle  forme  elle  devait  être  effectuée.  Voilà 
œ  que  dit  M.  de  Montlosier  lui-même.  Mais  il  ne 
dit  pas  ce  qu'il  fallait  faire.  Il  est  aveuglé  par  soi) 
amour  de  la  féodalité.  Ce  qu'il  n'a  pas  dit ,  je  le 
dirai. 

Le  gouvernement  féodal  est  l'ancien  gouverne^ 
ment  de  la  patrie,  s'écrie  M.  de  Montlosier.  Cela  n'est 
pas  plus  vrai  du  gouvernement  féodal  que  du  gou- 
vernement de  droit  divin  dont  M.  de  Montlosier 
disait  :  «  le  droit  divin  des  rois  pris  une  fois  à  la  let- 
tre ,  on  sent  que  notre  histoire  devient  inintelligi- 
ble. » 

On  a  dit  des  histoires  de  M.  l'abbé  du  Bos  et  de 
Boulainvilliers  qu'elles  étaient  l'une  une  conspira- 
tion de  la  noblesse  contre  le  Tiers-Etat,  Tautre 
une  conspiration  du  Tiers-Etat  contre  la  noblesse. 
D'autres  histoires  sont  des  conspirations  en  faveqr 
des  Parlements  contre  les  monarques  ;  d'autres  ea 
faveur  des  monarques  contre  les  Parlements.  L'ou- 
vrage de  M.  de  Montlosier,  auquel  j'emprunte  sou- 
vent des  citations  excellentes ,  est  une  conspiration 
du  privilège  contre  l'égalité. 
Comme  je  citerai  plusieurs  fois  encore  M.  de  Mont- 


OiSGOURS  HtÉUMMAiRt:.  <3 

losier,  il  est  nécesbaire  que  mes  lecteurs  connais- 
sent bieq  ses  idées. 

Selon  M.  de  Montlosier,  c'est  parce  que  les  rois 
de  France  avaient  détruit  successivement  la  féoda- 
lité qu'un  roi  de  France  est  monté  sur  l'échafaud* 
H  On  a  pu  assigner,  dil-il ,  à  la  barre  de  la  multitude 
la  noblesse  de  France  pour  y  être  interrogée  sur  la 
légitimité  de  ses  titres.  Le  fils  de  Louis  XIV  y  sera 
cité  lui-même.  Vous  vous  êtes  complu  à  effacer  un 
à  un  tous  les  pouvoirs  secondaires  j  et  vous  avez  dit 
en  vous-mêmes  :  je  suis  puissant.  Il  se  trouvera  que 
vous  avez  détruit  les  étais  même  de  votre  puisance.» 

M.  de  Montlosier  traite  Louis  XIV  avec  la  plus 
grande  rigueur,  parce  qu'il  a  été  Vennemi  de  la 
noblesse.  «  Sous  ce  prince ,  dit-il,  l'esprit  delà  no- 
te blesse ,  ses  institutions ,  ses  mœurs ,  sont  trai- 
«  tés  comme  autant  de  choses  incompatibles  avec 
«  l'ordre  de  l'Etat.  » 

Les  plaintes  de  M.  de  Montlosier  sur  l'esprit  d'é- 
galité encouragé  par  Louis  XIV  sont  curieuses  : 
«  En  même  temps  qu'on  parlait  d'honneur,  dit-il, 
on  en  craignait  l'énergie,  on  déshonorait  le  duel. 
En  même  temps  qu'on  parlait  de  noblesse ,  on  crai- 
gnait ses  anciennes  institutions ,  on  effaçait  ce  qui 
restait  de  ses  anciennes  mœurs.  »  Le  niveau  sous 
lequel  Louis  XIV  faisait  passer  tous  les  Français 
préparait,  comme  je  l'ai  montré  plus  haut,  l'égalité 
dont  nous  jouissons  aujourd'hui,  et  servait  à  amener 
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le  retour  aux,  institutions  primitives  de  la  France, 
à  la  liberté ,  à  la  royauté  nationale ,  à  l'égalité  des 
droits  et  à  l'Eglise  primitive ,  et  ce  retour  pouvait 
seul  empêcher  la  révolution. 

C'est  ainsi  que  dans  l'Eglise ,  au  seizième  siècle , 
la  réforme  des  abus  aurait  empêché  le  protestan- 
tisme. 

Louis  XVI  devait  donc  convoquer  une  assemblée 
nationale,  et  non  pas  les  Etats-Généraux  de  1614. 
Tout  a  été  perdu ,  parce  qu'on  a  eu  trois  ordres  au 
lieu  de  la  nation.  Il  n'y  avait  plus  de  tiers-état.  Sa 
réapparition  nominale  dans  une  assemblée  fut  une 
calamité. 

L'égalité  des  droits ,  ce  travail  qui  s'était  fait  sous 
la  troisième  race,  une  fois  mise  en  question,  la  ré^ 
volution  fut  inévitable. 

Une  grande  mesure  était,  de  l'aveu  de  tous ,  né- 
cessaire dans  Tordre  politique  comme  en  religion 
en  1 51 5.  Aux  deux  époques,  on  pouvait  éviter  ainsi 
une  grande  catastrophe  :  toutefois  il  fallait  prendre 
garde  que  l'émancipation  ne  devînt  elle-même  une 
catastrophe  ;  il  fallait  ne  se  méprendre  à  cet  égard , 
ni  sur  la  forme ,  ni  sur  l'objet  ;  il  fallait  surtout 
montrer  qu'on  voulait  fonder  sur  des  bases  natio- 
nales les  institutions  nouvelles. 

«  Pour  parvenir  à  ce  but,  une  grande  route  pou- 
vait s'ouvrir  avec  d'autant  plus  de  facilité ,  qu'il  y 
avait  à  cet  égard  des  directions  ébauchées;  elle  pou- 
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vait  partir  de  nos  anciens  états-généraux  ,  en  se 
dessinant  à  peu  près  dans  la  forme  projetée  par  le 
duc  de  Bourgogne,  dauphin;  chaque  province  au* 
rait  eu  alors  des  états  particuliers  dans  lesquels  on 
aurait  pris,  à  des  époques  marquées ,  une  délégation 
propre  à  former  deux  chambres^  c'est-à-dire  un 
sénat  et  une  représentation  nationale.  Ainsi  aurait 
été  réformée  la  constitution  vicieuse  de  la  pairie, 
des  parlements  et  de  tout  l'ordre  judiciaire. 

En  changeant  d'un  côté  la  constitution  du  parle- 
ment et  de  la  pairie,  qui  n'était  pas  tenable,  de 
l'autre ,  la  situation  de  la  noblesse ,  qui  n'était  pas 
supportable,  on  pouvait  ouvrir  à  tous  les  Français 
l'accès  à  toutes  les  places,  jusqu'alors  affectées  à  la 
noblesse;  ouvrir  en  même  temps  à  la  noblesse  tou- 
tes les  portes  de  la  magistrature ,  de  l'administration 
des  finances,  dont  elle  était  éloignée. 

Dans  tous  les  cas,  quelque  système  nouveau  qu'on 
eût  voulu  adopter,  il  importait  de  le  rattacher,  non 
à  une  conception  purement  spéculatrice  appropriée 
aux  temps  présents ,  conception  arbitraire,  sans 
poids  et  sans  autorité;  mais  à  la  chaîne  des  âges 
et  de  nos  institutions  antiques ,  en  cherchant  seu- 
lement à  les  plier  à  ce  qui  s'était  composé  d  inté- 
rêts nouveaux  et  de  situations  nouvelles  (1).  Il  fal- 
lait réformer  tout  ce  qui  sentait  la  théocratie  et  la 
féodalité. 

(i)  M.  de  Montlosier. 

T.  1.  ^ 
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Rien  de  seniblabïè  ne  fut  îmàgîhê.  Je  cô'iîbnuë  à 
prendre  la  situation  telle  qu'elle  à  été  établie  par 
M.  de  Montlosier  lui- même. 

Quand  le  régent  eut  abandonné  àoii  plàîi  d'étàts- 
gënéraux  pour  les  billets  de  Law,  là  Finance,  fatiguée 
du  bouleversement  qu'elle  éprouva ,  put  prendre 
pour  une  sorte  de  félicité  un  morberit  de  réjiôs 
dont  on  la  laissa  jouir.  Les  troubles  ne  tardèrent 
pas  à  reparaître  ;  les  parlements ,  exilés  déjà  èîi 
1755,  le  furent  de  nouveau  en  1771.  M.  de  Mau- 
peou  créa  ses  conseils  supérieurs. 

tette  innovation  avait  un  premier  vice  tiré  de  cet 
ahcieii  faux  système ,  qui  était ,  non  d'accroître  les 
forces,  mais  de  diminuer  les  obstacles.  M.  de  Mâu- 
peou  ne  diminua  pas  même  les  obstiàclés ,  il  les  inul- 
tiplia.  Les  conseils  supérieurs  auraient  fiiii  par  se 
croire  substitués  aux  droits  des  parlements  comme 
les  parlements  s'étaient  crus  substitués  aux  droits 
des  parlements  de  barons. 

Un  autre  vice  de  cette  mesiire  consistait  dâilà  le 
dénuement  où  se  trouvait  l'autorité  royale.  C'était 
avec  beaucoup  de  peine  que  lés  pairs  et  les  princes 
consentaient  à  se  rattacher  au  parlement  pour  for- 
mer avec  lui  la  coiir  des  pairs.  La  composition  nou- 
velle, qui  était  l'œuvre  de  M.  de  Màupeou,  était  r^ 
poussée  par  les  pairs  et  par  les  princes ,  et  ne  pou- 
vait avoir  de  durée. 

M.  de  Saint-Germain  commit  une  faute  plus  girave 


r^tt  rcjyrfl  m  ïtii  ôtâtit  Ife  fcoriégè  ariticjnfe  btèc  le* 

qtf^  së»otfit)e&»hI'iidtbrité)  M.  de  Satfit^G^^iridift 
V^ffsàWt  d'tine  »otre  )n»tltèl*e ,  en  stifi^ritudlit  te 
t5^té^  fttefe  fô^«^  avait  côuttune  de  se  cdmpdeër  k 
fbrce- 

Les  |)laii6  de  Mi  TtirgM  poHfeiént  :  V  sitrrâboli- 
tioti  deB  restés  de  U  féodalité  i  c^étak  là  la  partie 
pbptllâit^  et  phiiostiphtqiie  j  T  ^ht  une  rëpariition 
^nérale  des  impôts  sur  les  terres;  c'était  la  partie 
âscale  et  économique  j  3^  fetir  trtie  représentaiicm 
régulière  et  indistincte  de  tous  les  citoyens;  c'était 
la  partie  politique. 

M,  Turgot  seul  était  sur  la  voie.  Les  administra- 
tions provinciales  de  M.  PCecker  n'drdonnaietit  rien 
et  angoientaiënt  la  confusion  qui  était  partdat.  D'ait<- 
leurs,  c'étaient  des  institutions  sans  filiation  et  ^Its 
ffénéalogie. 

M.  de  Galonné  n'avait  rien  de  préparé  quand  il 
convoqua  les  notables  ,  et  il  ftiUait  prévoir  toutéè 
les  difficultés ,  les  peser  à  son  aise  et  se  placer  avefc 
avantage  pour  les  combattre^  On  he  vit  datis  ses 
vues  rien  de  mûr,  rien  de  fixe ,  rien  d'égal  à  la  tâ-^ 
die  qu'il  s'était  imposée.  M.  de  Brienne  parut  sur 
la  scène.  Les  grands  bailliages  et  la  cour  plénière  ne 
furent  ni  plus  mûrs  ni  plus  idédités  qite  lés  pt^ofets 
de  M.  de  Galonné. 

Depuis  un  slède  et  tlenii  «n  avait  mv^qné  suoce»- 
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sivement  le  pouvoir  absolu  de  Louis  XIV ,  les  bil- 
lets de  Law ,  les  rapines  de  Tabbé  Terray ,  les  con- 
seils supérieurs  de  M.  de  Maupeou  y  les  réformes 
militaires  de  M.  de  Saint-Germain ,  les  réformes 
féodales  de  M.  Turgot ,  les  administrations  provin- 
ciales de  M.  Necker ,  la  cour  plénière  et  les  grands 
bailliages  de  M.  de  Brienne  ;  et  cependant  y  tous  les 
efforts  continuaient  à  être  traversés  ;  les  finances 
ne  pouvaient  s'ordonner ,  les  prérogatives  se  régler^ 
le  gouvernement  marcher.  Les  ministres,  placés 
sans  cesse  entre  les  réformes  qui  faisaient  crier  la 
cour ,  et  les  impôts  qui  faisaient  crier  le  peuple ,  ne 
savaient  que  résoudre  et  ordonner.  Le  gouverne- 
ment et  la  nation ,  également  lassés  des  désordres 
qui  s'accumulaient  et  des  remèdes  partiels  qui 
étaient  discrédités ,  appelèrent  tout  d'une  voix  les 
états-généraux. 

Quoique  les  Etats-Généraux  ne  fussent  en  aucune 
manière  une  mesure  convenable  y  et  qu'à  raison  de 
l'activité  extrême  de  tous  les  intérêts  et  de  toutes 
les  préventions,  ils  présentassent  le  danger  d'être 
inutiles  s'ils  délibéraient  à  part ,  ou  celui  d'un  bou- 
leversement s'ils  délibéraient  réunis ,  le  plus  grand 
malheur  de  celte  convocation  fut  que  le  monarque 
parut  prendre  ce  parti ,  non  de  choix,  mais  de  né- 
cessité. Quel  que  fut  le  parti  qu'on  jugeât  à  propos 
de  choisir,  ce  qui  importait  avant  tout,  c'est  que 
le  monarque  parût  prendre  ce  parti  de  choix  et  non 
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de  nécessité ,  qu'il  parût  le  prendre  et  non  le  subir. 
En  cédant  à  la  nécessité  d'une  convocation  de  la 
nation ,  la  première  démarche  était  de  se  mettre 
avec  franchise  à  la  tête  de  ce  mouvement,  d'en  com- 
poser soi-même  les  formes  et  d'en  poser  toutes  le« 
bases. 

Rien  n'eût  été  plus  facile  en  86  et  en  87.  Dans 
l'attente  où  l'on  était  d'une  grande  mesure,  les 
anciennes  divisions  des  paifô  et  de  la  noblesse,  de 
la  noblesse  et  des  parlements ,  des  parlements  et  de 
l'autorité  royale,  les  débais  de  la  puissance  tempo- 
relle et  de  la  puissance  spirituelle ,  les  constitutions 
particulières  des  provinces ,  les  privilèges  des  muni- 
cipalités, les  droits  des  corps  judiciaires ,  tout  était 
en  silence. 

Un  plan  qui ,  produit  avec  réflexion  cl  matu- 
rité, aurait  eu  sincèrement  pour  objet  d'assurer 
un  mode  vrai  de  représentation  nationale,  n'eût 
trouvé ,  h  une  certaine  époque ,  que  de  la  soumis- 
sion et  du  respect.  Plusieurs  pays  avaient  reçu  ainsi 
avec  reconnaissance  des  administrations  provin- 
ciales ,  quoiqu'à  beaucoup  d'égards  les  formes  de 
ces  administrations  s'éloignassent  de  celles  de  leurs 
anciens  états.  On  s'assembla  en  trois  ordres  aux  as- 
semblées baiiliagères;  le  roi  n'avait  qu'à  prononcer, 
on  eût  formé  une  assemblée  unique.  Il  fallait  un 
Champ-de-Mars  ou  de  Mai ,  la  représentation  sans 
féodalité. 


CaU6  politi<}ue  ne  fut  point  eôlle  du  gouvernement. 
II  ne  sut  ni  sa  faire  un  appui  de  Fesprit  public  en 
l'adoucififtant ,  ni  une  força  du  droit  public  en  {'amé- 
liorant. Son  désir  était  de  demeurer  dans  la  posi-r 
tion  que  les  gonvernements  précédents  lui  avaient 
laissée ,  son  désir  était  de  vivre  comme  eux  au  jour 
le  jour.  U  ne  chercha  ni  à  vaincre  ses  ennemis,  ni 
à  leur  échapper.  Incertain  dans  tous  3es  projets ,  ti^ 
mide  dans  toutes  ses  résolutions,  il  ne  sut  s'ar- 
rêter à  aucun  dessein  ,  ni  à  aucun  parti  ;  l'^sprît 
révolutionnaire ,  se  fortifiant  chaque  jour  de  sa  fai* 
blesse,  ne  lui  demanda  plus  d'innovation,  il  la  lui 
arracha.  Ce  fut  là  un  gr^nd  malheur. 

Chaque  parti  voyait  le  nouvel  événement  à  tra- 
vers le  prisme  de  ses  préjugés.  Esclave  des  impul- 
sions les  plus  divergentes,  l'autorité  n'osa  prendre 
sur  elle  de  former  l'Assemblée  nationale.  Elle  re- 
garda comme  habile  d'abandonner  au  hasard  c^ 
qu'elle  pouvait  facilement  diriger. 

Quand  des  instilutians  sont  d'une  pratique  cons- 
tante, elles  offrent  peu  de  diflicultés.  Ce  qui  s'est  fait 
hier  montre  ce  qui  est  à  faire  jiujourd'bui.  Mais 
lorsqu'elles  ont  lieu  d'une  manière  irrégnlière  et 
qu'elles  ont  été  longM^rops  inierropipuies,  le  dernier 
état  de  choses  n'a  pas  même  tonte  son  ant^rité.  On 
peut  supposer  que  dans  l'intervalle  le  mouvement 
d#s  temps»  apporté  des  f?bangemente  incompatibles 

avec  la  dernière  forme.  Cette  allégation  acqpîert  du 


pQrp$  sj  lei^  temps  précédents  offrent  des  variation^. 

Il  en  était  ainsi  des  Etats-Généraux.  Aucune  im- 
pression  récente  ne  restait  sur  leurs  formes  :  il  fal- 
jait  aller  chercher  sur  ce  point  des  lumières  dans  I^ 
ppiis^ière  des  bibliothèques.  Le  parlement  perdît 
tout  en  prescrivant  les  formes  de  1614. 

Ij  était  évident  que,  depuis  1 61 4,  la  France  avait 
éprouvé  dès  changements  considérables;  au'ancien- 
nement  le  régime  de  parité  entre  les  ordres  n'avait 

a  1    ■•■••4 •   j â  P  r  *  • 

pas  toujours  été  Qbseryé,  et  notamment,  qu'en  1 483 
les  trois  ordres  avaient  délibéré  réunis ,  et  cepen- 
dant les  ministres  qui  avaient  voulu  la  représenta- 
jlion  double  du  tiers  n'eurept  pas  le  courage  de  vou- 
Içfly  l'abolition  des  ordres  (1). 

L'autorité,  qui  était  indécise,  prit  une  attitude 
fi^auche;  elle  se  con(|uisit  de  manière  à  faire  croirç, 
t^tôt  qu'elle  voulait  échapper  aux  Etats-Généraux 
ou  les  convoquer  seulement  pour  la  forme.  Depuis 
le  commencement  jusqu'à  la  fin ,  elle  ne  sut  avoir 
ni  auprès  de  ceux-ci  le  mérite  de  l'énergie,  ni  aur 
près  de  ceux-là  le  mérite  dû  l'habileté.  Elle  sembla 
avoir  appelé  les  Etats-Généraux  moins  pour  les 
faire  délibérer  que  pour  les  faire  combattre, 


par  M.  de  Montlosier. 
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il  n'était  plus  temps.  La  résolution  n'était  pas  venue 
du  monarque,  l'innovation  avait  été  arrachée;  le 
mode  ayant  été  arraché  de  même,  le  déplacement 
fut  complet.  La  révolution  fut  consommée.  On  avait 
engagé  le  combat  sur  la  question  des  privilèges. 
C'était  allumer  l'incendie  qui  allait  tout  dévorer. 

Deux  choses  étonnent  toujours,  la  facilité  et  la 
promptitude  de  la  destruction.  Une  illusion  est  la 
cause  de  cet  étonnement.  On  s'obstine  à  regarder 
comme  robuste  un  corps  depuis  long-temps  expi- 
rant. 

Lorsque  des  amas  de  soufre  et  de  salpêtre  sont 
entassés  quelque  part,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
craindre  la  foudre  du  ciel  ou  les  trames  de  la  mal- 
veillance, un  choc  fortuit,  une  étincelle  vont  faire 
disparaître  tout-à-coup  un  ville  entière.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  tremblements  de  terre  qui  ren- 
versent les  montagnes;  minées  depuis  longtemps 
par  de  petites  causes,  elles  s'affaissent  et  s'écrou- 
lent. 

La  catastrophe  de  la  France,  préparée  par  l'aban- 
don de  la  convocation  de  toute  représentalion  na- 
tionale depuis  1614,  s'offrait  de  même  au  plus  petit 
accident  qui  devait  venir  la  déterminer.  On  cherche, 
au  moment  précis  de  la  chute,  de  grands  phéno- 
mènes ou  de  grandes  causes.  Tout  cela  est  dans  les 
antécédents.  Les  événements  de  1 788  et  de  i  789 
n'ont  fait  que  mettre  à  découvert  une  caducité  pré- 
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existante.  La  débilitation  progressive  de  toutes  les 
parties  du  corps  politique,  amenée  par  une  débili- 
tation parallèle  dans  toutes  les  parties  du  corps  so- 
cial ,  voilà  le  vrai  siège  du  mal.  On  a  regardé  comme 
un  chef-d'œuvre  de  conserver  dans  le  pouvoir  ce 
faible  levier  qu'on  appelle  la  force;  on  a  affaibli 
progressivement  et  bientôt  anéanti  cette  partie  ca- 
pitale qui  compose  l'autorité. 

L'AngleteiTC  s'est  trouvée  dans  de§  crises  aussi 
violentes.  Les  cent  mille  jacobins  qu'on  a  vus  à  di- 
verses reprises  dans  les  plaines  de  Copenhagen- 
House^  la  révolte  des  matelots ,  la  suspension  des 
paiements  de  la  banque,  la  folie  de  Georges  III,  ont 
offert  de  grandes  occasions  de  bouleversement.  Dans 
ces  circonstances  critiques,  ce  qui  a  préservé  le 
pays,,  ce  n'est  point  l'armée,  c'est  à-dire  la  force; 
c'est  la  représentation  anglaise  et  l'influence  de 
cette  représentation  sur  l'esprit  public,  c'est-à-dire 
l'autorité. 

L'autorité,  voilà  en  89  ce  qui  a  manqué  à  la 
France.  Ainsi,  il  ne  suifit  pas  de  dire  de  la  révolution 
de  89  que  c'est  une  révolution  populaire.  Le  peuple 
fit  aussi  une  révolution  à  Rome ,  quand  il  se  retira 
sur  le  mont  Aventin,  car  il  fit  changer  d'une  ma- 
nière notable  la  constitution  de  l'Etat.  Dans  cette 
révolution,  toutefois,  il  ne  brisa  pas  les  tables  des 
lois  y  il  ne  massacra  pas  les  sénateurs;  il  ne  brûla 
pas  leurs  maisons,  il  ne  renversa  pas  le  Capitole ,  il 
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n'insulta  pas  les  Vestales,  il  ne  tratn^  p^s  en  ^éfh 
sioQ  (}aas  les  rues  la  stati]ie  de  Cérès  y  ^pesse  ^fi§ 
moisspnsy  ni  la  statue  de  Cybèle,  la  n)ère  des  dieux. 
Jjes  anciennes  ipœurs,  |es  anciennes  iîxslitutipps  fi- 
rent respectées. 

Chez  nous,  au  contraire,  tout  fijt  extrênje.  Ce  n'esf 
pas  seulement  une  forfïje  de  gouvernement  qpi  est  y^ 
poussée,  ce  sont  toutes  les  formes  de  goiiverfi^n^ent. 
jSi  on  enfend  par  mpBurs  ^es  posions  ppmpfiunes  du 
bien  ej  du  mal ,  tQpt  est  confpfldu  ;  si  on  en j:enj|  |e 
lip»  des  hal^îtudes,  toqt  est  effacé,  l^a  loi,  (|pnt  le  jioip 
sewl  jBst  imposjiijl  (jua^d  jl  se  rattache  à  une  gran4e 
pt  antique  autprité,  fj'est  plus  que  la  cppcepUon  ar- 
bitraire de  qi^elques  jioinines  npuveajjx.  On  vpit  se 
spccpder,  soqs  ce  nom^j  d^S  fègleqrfenls  fie  diçciplinp 
imposés  pjir  ^  force ,  exécutés  par  1^  crainte.  Un 
grand  PïRPJr^  dissous  dajis  ce  qui  lijj  reste  de  moeurs, 
dp  [ojs,  d'ii^stjtutipn^,  ^bap^PPRP  ensuite  au  flu^  et 
au  reflux  de  toutes  les  réactions  et  de  tous  les  parr 
tjs,  voflg  }^  France  jdepujs  la  révpJiUion. 

TTpijt  éfait  lejlejîje^^  déjrpif  ep  Frîince  ap-dessoijs 
4«  PPuypiï"^  qup  k  PP»yoir  îpm^é  (lu  trône  n'eijt 
p)^s  qu'à  se  disjpibuer  ^  la  mi|ltitude  et  à  se  réglep 
par  le  droit  de  naluf  e.  La  Qpblesçe  et  le  c)ergé  élajent 
Sgns  puissance.  Le  farlefpent  ne  pouvait  ^ervir  da- 
yanfage  de  boulevard.  Le  Parlement  s'était  séparé 
(|ps  bailliages  ;  il  serait  à  peipe  parvenu  pendant  un 
\mf^  k  §ç  faire  pbpjr  fie  ç^es  'hyissierç.  Le  c|ergé 


ioferleiiF  était  daps  la  même  situation  avec  ses  éyé- 
ques,  U  poblesse  avec  les  ha)}ilar)ts  de^  campagne^* 
Dans  l'armée ,  les  officiers  et  les  soldats  comiDen*- 
çafeQl  k  élve  désiiQis.  h^  domestiques  n'étaient  pas 
du  inéine  parti  que  lei|rs  maitpes. 

Le§  pp|pcâpe§  n'offraient  p^s  plus  de  ressoprce. 
Il  n'y  ^y^t  wcppç  doctrine  sjjr  laquelle  pn  pût  fon-: 
der  raisoupableipent  up  p)^n  de  réformî^tion.  Le 
drpit  rom^if^  ^^  ^^  prqnpnçait  sur  aupu^e  iiisiitu-r 
tion  particulière,  excepté  sur  Ip  despoJisipe,  qui  étajt 
en  aversîoiï,  Jl  eu  était  4^  même  jdu  ppde  lié^raïque. 
Notre*  guqQu  drpit  frs^uçais  paraissait  imprégqé  de 
la  féodalité,  qui  était  odieuse,  {l  fallait  un  koipu)^ 
djB  génie  qui  rétablit  les  vrais  principes  de  la  France, 
OU  une  révolution.  C'est  la  révolution  qui  Tefnport^. 

Le  drpij  de  u^^tur^  fut  procljuné  ^  défaut  de  l'ap- 
tipu  d'uu  gouvernement  qui  aurait  coniprjs  If^  si- 
.  tuatipp ,  et  »u  lieu  4'ab*Urp  hu  édifice ,  la  révplfir- 
liop  fti}vri|  un  sépulcre  pù  fur^pt  euseveljep  |^ 
royauté  ribspfpe,  l'qncippnp  ppirie  fpQfî^le,  les  AU- 
pieuu^^  cprpor^tiops,  Jouj;  pe  qui  était  né  ep  Franp§ 
depuis  l'iisurpafipu  cafloviqgiepue. 

La  royauté,  la  pairie,  )p^  corps  administratifs 
et  le$  asgproblées  véritables  pouvaient  être  relpvéef 
m  fp^ïiçG  i^r  les  b^ses  de  la  natipualjté  frapiçaisp. 

IJue  gP?B4e  réyolulipu  fut  cpuspuirup^  ?  paf^ 
qu'on  n'a  pas  cherché  à  rplrçrupej:*  i|^  pppvpjF  ^f  l^ 
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((  L'Assemblée  constiluante  ne  fit  pas  mieux  que 
Louis  XVL  Elle  voulut  imposer  une  constitution  à 
la  France. 

C'est  une  grande  chimère  en  soi  que  de  songer  à 
donner  une  nouvelle  constitution  à  un  peuple. 
Qu'est-ce  que  la  constitution  d'un  état?  C'est  sa  vie. 
Une  constitution  nouvelle  est  donc  un  meurtre. 

Depuis  longtemps,  en  France,  les  esprits  ne  sa- 
vent que  se  partager  entre  ces  deux  extrêmes  :  les 
uns  veulent  tout  rétablir,  les  autres  tout  renouve- 
ler. Il  faut  se  préserver  de  ces  deux  excès. 

La  France,  avant  89,  était  comme  ces  pays  de- 
puis longtemps  abandonnés  où  le  voyageur  rencon- 
tre à  chaque  pas  des  ruines.  Les  rois ,  en  détrui- 
sant la  féodalité ,  avaient  quelquefois  aussi  frappé 
sur  les  institutions  nationales,  et  il  y  avait  parmi 
nous  un  mélange  d'institutions  en  activité  surchargé 
d'une  multitude  d'institutions  invalides  ou  parasites. 
Ce  fond  n'était  point  à  dédaigner;  l'art  était  de  dis- 
cerner ce  qui  était,  dans  tout  cela,  d'accord  avec 
les  principes  mêmes  de  l'existence  de  la  société  ou 
de  la  constitution  d'avec  ce  qui  était  suranné,  c'est- 
à-dire  ce  qui  appartenait  à  des  situations  qui  n'exis- 
taient plus.  L'Assemblée  nationale  n'ayant  point 
pour  elle,  comme  les  anciens  législateurs  qui  se  don- 
naient pour  inspirés,  l'autorité  des  prodiges,  devait 
s'investir  de  celle  des  âges. 

L'Assemblée  nationale,  en  refusant  de  s'investir 
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de  Tautorité  des  &ges ,  alliait  l'autorité  de  la  na- 
tion. U  faut  prendre  garde  de  commettre  des  mé- 
prises. Si  par  ce  mot  nation  on  n'entend  que  cette 
partie  Tugiiive  de  la  géq^ration  qui  existe  à  un  mo- 
ment donné,  il  faut  convenir  que  sa  volonté  mérite 
toujours  du  respect,  mais  celte  volonté  ne  peut  pas 
toujours  être  regardée  comme  une  décision  irré- 
cusable. Qui  répondra  que  la  nation  de  demain 
aura  la  même  volonté  que  celle  d'aujourd'hui?  Si 
elles  ne  se  trouvent  point  d'accord,  laquelle  de  ces 
deux  nations  aura  le  plus  de  droit  à  robéiss.ance  ? 

Dans  les  contrats  civils,  on  ne  regarde  pas  comme 
consommée,  de  la  part  d'un  individu,  une  transmis- 
sion de  propriété ,  lorsqu'elle  n'est  annoncée  que 
fugitivement  et  par  une  simple  parole.  Pourquoi 
regarderait-on,  de  la  part  d'une  nation,  comme  un 
engagement  irrévocable  un  vœu  pris  à  la  hâte  dans 
des  assemblées  passagères? 

D'ailleurs  ce  n'était  pas  seulement  la  raison  qui 
commandait  à  l'Assemblée  nationale  de  s'investir  de 
l'autorité  des  âges,  ce  parti  avait  été  impérieuse- 
ment prescrit  par  les  assemblées  de  six  millions  de 
Français.  Les  cahiers  commandaient  non  de  faire 
une  nouvelle  constitution,  mais  de  fixer  l'ancienne. 
C'était  la  volonté  de  toute  la  génération  présente, 
que  l'Assemblée  appelât  à  ses  séances  toutes  les  gé- 
nérations passées  (1). 

(i)  Je  conserve  avec  soin  les  expressions  mêmes  des  écrivains  op- 


78  TAmuM  pmmmm. 

Il  fâMt  titiUttattre  pMst\kmëm  ta  ^ittâtioii  Û'ûdlk 
et  rectifier  totit  ce  qu'elle  dôntéftàît  de  fsltiXi  Dfttfe 
là  tioblessè,  les  ariciettnes  différences  dfe  f^i!|  étaiëlit 
ëffacéiBS  et  elle  étslit  en  deborô  dé  Tétitt  soicial. 

Atlcun  corps  îi'êtâlt  térîtàblèiiletit  bdtlstittlé  m 
yne  de  la  sbdété  existsttite.  II  n'y  avait  p(mt  d'mifté 
dâtis  rerdi-e  judiciaire ,  point  de  ccftpg  pottr  fdftl- 
fier  lîi  couronne.  Le  clergé  était  att&(|ué  dans  le  fond 
rtiêrtle  dé  soti  existence  par  Fincréddlité.  Il  MIttit 
déclarer  qtle  les  privilèges  de  la  noblesse  n'ëximaiëiit 
pins,  ndti  plas  que  les  privll^es  cléricaux,  et  ({uaiit 
à  la  royauté,  l'Assemblée  nationale  aurait  dû  reve- 
nir sur  ce  point  aux  ancieiis  principes  de  la  monar- 
fehie  franque.  Selon  ces  principes,  il  y  StËÎt  Un  roi 
qui  régnait  et  gouvernait,  mais  be  roi  ri'étflît  jamais 
Un  individu  isolé,  c'était  un  être  collectif;  H  rendait 
la  justice,  biais  avec  ses  féaux.  Il  portait  les  lois, 
mais  avec  les  grands  et  le  peuple.  Le  prince  était 
majeur  ou  mineur,  naissait  ou  mourait,  le  t'Oi  bifS- 
ciel  ne  semblait  sujet  à  aucune  de  ces  vifcissitudes. 
Un  des  principes  qui  a  été  le  plus  reconnu  en  t^rance, 
c'est  que  le  roi  ne  meurt  pas.  Td  était  le  roi  que 
l'Assemblée  nationale  devait  rendre  à  la  France. 

Quelque  vicieux  que  fût  le  fond  sur  lequel  TAs- 
seniblée  nationale  avait  à  travailler,  on  voit  que , 
soit  efa  ruines,  soit  en  ébaubhès,  ce  fond  renfermait 

posé»  sur  d'autres  points  à  mes  idées ,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  m'ac- 
cuBor  d^esprit  de  système. 


défe  îriatéHdtIx  oil  des  aëssîils  préfcieux.  L'îlrt  ttti- 
i^stàit  â  les  fchoisîr,  îe  talent  à  Ifes  employer.  L'As- 
sëlfabïéé  îiatidnale  pouvait  siîrisi  cohcîHer  le  présent 
et  le  fJassé,  le  droit  natilt^el  et  le  droit  positif,  une 
misdoii  qui  était  sé\ète  et  iine  fidélité  (Jili  devait 
ètfeîîiéBrârilàblè(l). 

L'Àsserliblée  fiàtîonàle  n'a  point  suivi  cette  mar- 
ché. Elle  feemble  fe'être  proposé  non  de  lier  le  passé 
àii  prëèent,  mais  d'isoler  le  présent  dii  passé;  non 
d'ethf)ruâter  quelque  chose  des  anciens  temps,  mais 
de  faire  Comme  s'ils  ti'âvaîént  point  existé.  On  iië 
peut  pas  dire  qu'elle  soit  partie  de  quelque  pritieipë 
de  justice ,  elle  n'a  admis  aucun  titre  de  quelque 
iJHîicî{)è  d'ailtorité  que  ce  soit;  elle  a  donné  uile 
coiiôtitutîdh  nouvelle  à  la  France  sans  en  avoir  feçU 
le  mandat.  Elle  S'est  mise  eti  dehors  des  pl-ittcipes 

(1)  Un  des  faits  les  plus  curieux  et  qui  prouve  qu'en  89  on  au- 
rait pu  éviter  la  révolution  est  certainement  celui-ci ,  que  nous  Pou- 
vons dans  les  Mémoires  de  Bailly  : 

Jeudi ,  23  avril,  —  Ce  jour  fut  rouverlure  de  Tasseinblée  des  élec- 
teurs de  la  ville  de  Paris  ;  les  trois  ordres  se  réunirent  dans  la  grande 
salle  de  l'archevêché.  Une  chose  que  je  ne  dois  pas  négliger  de  re- 
marquer pour  faire  connaître  la  disposition  des  esprits,  et  qui  m'a 
été  rappelée  par  un  électeur  présent ,  c'est  que  ce  jour-là  même ,  et 
dès  le  premier  moment  où  Ion  se  vit  ainsi  réuni  en  assemblée ,  on 
murmurait  dans  les  bancs  .-  Point  de  clergé  !  On  ne  voulait  pas  dire 
qu'il  fallait  supprimer  l'état ,  mais  l'ordre  ecclésiastique.  On  pensait 
alors  que  le  clergé  ne  devait  pas  faire  un  ordre  ;  on  pensait  qu'il  fal- 
lait réuhtr  les  évéques  et  le  premier  dergé  à  la  noblesse ,  et  le  clergé 
du  second  ordre  au  tiers-état.  Cet  arrangement  était  précisément  celui 
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nationaux.  Elle  n'a  reconnu  d'autres  principes  que 
ceux  du  droit  naturel.  Elle  a  tout  abattu  y  les  édifi- 
ces et  les  masures.  II  y  avait  depuis  longtemps  une 
anarchie  vague  et  flottante ,  elle  Ta  consolidée.  Le 
monde  moral  était  menacé  du  chaos,  elle  Ta  réalisé. 

Telles  sont  en  résultat  les  œuvres  d  une  assemblée 
composée  d'hommes  qui  avaient,  en  général,  des  lu- 
mières ,  de  l'honnêteté ,  du  talent;  dont  plusieurs 
avaient  exercé  avec  honneur  de  grandes  fonctions 
publiques,  et  avaient  acquis  une  juste  considération 
par  leurs  qualités  personnelles ,  leur  éducation  et 
toutes  les  habitudes  de  leur  vie  privée. 

L'Assemblée  nationale  ne  gouverna  point;  elle  fit 
une  constitution  nominale  et  ne  la  mil  pas  à  exécu- 
tion; elle  fit  une  nouvelle  autorité  royale  et  ne  la 
mit  pas  en  action  ;  elle  fit  une  nouvelle  armée  et 
n'osa  pas  lui  imposer  de  discipline;  elle  établit  de 
nouveaux  impôts,  elle  eut  en  même  temps  des  assi- 
gnats pour  se  dispenser  de  les  percevoir;  elle  fit  de 
beaux  règlements  pour  la  liberté  et  la  prospérité,  et 
ne  prit  aucune  mesure  pour  les  prptéger.  La  France 
se  trouva ,  de  cette  manière ,  entre  un  ancien  gou- 
vernement, qui  était  mort,  et  un  gouvernement 
nouveau,  qui  était  sans  vie. 

Après  avoir  créé  un  comité  de  révision ,  qui  ne 
révisa  rien,  l'Assemblée  s'aperçut  que  tout  tombait 

des  deux  chambres  ^  que  Mounier  a  proposées  depuis ,  et  qui  out  été 
rejetées.  » 
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en  ruine;  elle  se  mit  en  dissolution  elle-même,  et 
laissa  à  une  assemblée  subséquente  à  s'arranger, 
comme  elle  pourrait,  avec  le  chaos  qu'elle  avait  créé. 

M.  de  Saussure  avait  remarqué ,  à  plusieurs  re- 
prises, dans  les  Alpes,  un  rocher  d'une  dimension 
énorme,  placé  à  l'extrémilé  d'un  glacier,  dont  il  pa- 
raissait soutenir  le  poids.  Un  jour,  il  crut  s'aperce- 
voir que  ce  rocher  se  balançait  et  faisait  un  tour 
sur  lui-même.  Un  second  tour  succède  au  premier, 
et  bientôt  cette  masse  énorme  se  met  à  rouler  avec 
fracas,  sillonne  devant  elle  les  habitations  et  les  fo- 
rêts, et  va  se  perdre  au  loin  dans  les  plaines. 

C'est  ainsi  que  s'est  précipité  le  gouvernement 
de  Louis  XVI.  Obligée  de  supporter  le  poids  de  vi- 
ces anciennement  accumulés,  l'autorité  n'a  pu  te- 
nir sur  sa  base. 

Une  fois  ébranlée,  les  Parlements,  le  clergé,  la 
noblesse,  les  propriétaires  se  sont  présentés  succes- 
sivement pour  la  retenir.  Elle  a  tout  entraîné.  Elle 
est  arrivée  ainsi  jusqu'aux  dernières  classes  du 
peuple. 

Ceux  qui  avaient  renversé  la  monarchie  ancienne 
s'étaient  imaginé  que  les  vœux  s'arrêteraient  tout 
à  coup  à  la  monarchie  nouvelle.  Après  avoir  ren- 
versé la  Bastille^  ils  crurent  que  tout  était  fmi.  lisse 
trompèrent.  Le  canon  de  la  Bastille  se  retrouva  le 
10  août. 

Les  Girondins,  grands  promoteurs  du  1 0  août,  se 

T.   I.  6 
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trompèrent  comme  les  constitutionnels.  Après  avoir 
renversé  la  nouvelle  monarchie,  ils  s'imaginèrent, 
de  la  meilleure  foi  du  monde,  que  les  vœux  s'arrê- 
teraient à  la  constitution  républicaine.  La  véritable 
difficulté  restait  entière;  elle  consistait  à  gouverner 
un  peuple  qui  ne  voulait  pas  être  gouverné  en  de- 
hors de  ses  principes ,  et  dont  M.  de  Maistre  a  dit  : 
«  Les  Français  épuisent  Terreur  pour  revenir  plus 
vite  à  la  vérité.  » 

Les  Girondins  victorieux  ne  firent  qu'occuper  la 
place  de  leurs  prédécesseurs.  En  réclamant  pour  la 
république  l'obéissance  qui  avait  été  refusée  à  la 
monarchie ,  ils  furent  les  constitutionnels  de  la  ré- 
publique. Ds  croyaient  un  gouvernement  organisé  et 
en  parlaient  sans  cesse.  Mais  il  ne  s'agissait  pas 
d'un  gouvernement;  on  voulait  la  liberté ,  l'égalité , 
la  fraternité.  On  se  défit  de  la  faction  des  Giron- 
dins et  de  celle  des  hommes  d'état,  comme  on  s'était 
défait  de  celle  des  constitutionnels.  Les  révolutions 
succédèrent  aux  révolutions.  Le  mouvement  ne 
pouvait  s'arrêter  qu'avec  la  satisfaction  donnée  à 
la  passion  qui  l'avait  commencé.  Le  mot  peuple 
devint  un  mot  qui  signifia  ce  vœu ,  et  le  sens  de  ce 
mot  sembla  changer  à  chaque  crise. 

Dans  le  principe,  quand  on  parlait  du  peuple  fran- 
çais, on  entendait  tous  les  ordres  de  l'Etat  et  le  roi 
lui-même;  cette  interprétation  est  conforme  à  l'ac- 
ception que  donnent  à  ce  mot  les  lois  romaines.  Gé 
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furent  les  Parlements  qui  commencèrent  à  parler 
des  droits  du  peuple ,  en  opposition  à  ceux  du  roi. 
Louis  XVI  sentît  très -bien  le  danger  de  cette  locu- 
tîonj  il  se  plaignit  de  ce  qu'on  le  séparait  de  son 
peuple. 

A  une  seconde  époque^  la  noblesse  et  le  clergé 
se  plaignirent  à  leur  tour  de  ce  qu'on  voulait  les  sé- 
parer du  peuple.  On  n'en  fit  pas  moins  le  1 4  juillet, 
qui  fut  une  révolution  pour  le  peuple,  moins  le  roi, 
la  noblesse  et  le  clergé. 

Après  la  révolution  du  10  août,  on  croirait  que 
les  fondateurs  de  la  république  eurent  envie  de 
compter  pour  quelque  chose  dans  l'Etat  les  pro- 
priétés et  les  propriétaires.  Leurs  adversaires  leur 
démontrèrent  très-bien  que  cette  classe  n'était  pas 
plus  le  peuple  que  le  roi ,  la  noblesse  et  le  clergé. 
Cela  fit  la  révolution  du  31  mai ,  qui  fut  une  révo- 
lution pour  le  peuple,  moins  les  propriétaires. 

Rien  n'est  plus  frappant  dans  tout  ceci  que  la  mar^ 
che  des  choses ,  indépendamment  des  passions  des 
bommes.  Ces  mots  :  ou  la  mort,  qu'on  ajoutait  aux 
principes  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité,  prou- 
vent qu'on  sentait  très-bien  qu'on  ne  trouverait  que 
dans  ces  principes  la  vie  de  la  France ,  et  l'on  di- 
sait toujours  le  peuple  quand  on  voulait  exprimer 
la  force  qui  entraînait  la  révolution. 

On  voit  comment  le  sens  du  mot  peuple,  s'alté- 
rant  à  chaque  crise,  finit  par  s'entendre  exclusive- 
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ment  de  ce  qu'on  appelait  alors  sam^ulottes,  et  leur 
porta  ainsi  graduellement  la  souveraineté.  On  peut 
donc  voir  dans  Thistoire  de  la  révolution  ce  que  de- 
vient la  nation  sans  la  royauté  et  sans  la  religion  ; 
mais  aussi  ce  qu'elle  peut  supporter  pour  avoir  la 
liberté  et  Tégalité. 

Il  devint  impossible  désormais  de  rien  ajouter  à  la 
désorganisation  générale.  Il  est  inutile  de  parler  de 
la  religion  ni  d'aucune  autre  institution.  Le  mariage 
lui-même  fut  entièrement  dissous  ;  la  puissance  des 
pères  entièrement  abolie.  Cambon ,  s'élevant  contre 
ce  qu'il  appelait  les  derniers  abus  du  pouvoir  pa- 
ternel, fit  supprimer  le  droit  de  tester.  Les  femmes 
avaient  été ,  en  quelque  sorte ,  rendues  communes 
par  le  divorce. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  d'arriver  à  la  commu- 
nauté des  biens  (I). 

(1)  Les  idées  d'organisation  du  travail  telles  que  quelques  person- 
nes les  imaginent ,  ne  sont  pas  neuves  dans  ce  pays. 

Pendant  la  révolution  ,  il  a  été  question  de  salarier  les  cultivateurs 
et  de  s'emparer  de  leurs  propriétés. 

Une  députalion  du  Gard,  le  5  janvier  1795,  demanda  que  les  grains 
fussent  déclarés  une  propriété  nationale  et  qu'on  accordât  aux  culti- 
vateurs une  indemnité  de  250  millions.  «  Cette  somme  effrayante  de 
230 millions,  disait-elle,  n'est  pour  l'Etat  qu'une  avance  fictive  qui 
met  à  sa  disposition  des  richesses  réelles  et  purement  nationales,  qui 
n'appartiennent  en  toute  propriété  à  aucun  membre  distinct  du 
corps  social ,  non  plus  que  les  pernicieux  métaux  frappés  au  coin 
monétaire.  » 

Robespierre  eut  la  même  pensée. 
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Le  parUige  des  terres  n'existait  pas  pour  le  peu- 
ple, il  se  faisait  pour  le  gouvernement.  Au  moyen 
des  réquisitions,  des  assignats  et  du  maximum,  il 
s'était  rendu  maître  de  toutes  les  richesses  mobiliè- 
res. Au  moyen  de  ses  massacres  et  de  ses  conGsca* 
tionsy  il  se  rendait  le  maître  peu  à  peu  de  tout  le 
territoire.  En  attendant  qu'ils  fussent  décapités ,  les 
riches  étaient  emprisonnés,  leurs  biens  séquestrés. 
D'un  autre  côté ,  tous  les  indigents  recevaient  une 
solde.  Les  marchandises  étaient  réduites  à  un  prix 
proportionné  à  cette  solde. 

Un  état  aussi  extraordinaire  ne  pouvait  durer. 
L'anarchie,  abandonnée  à  elle-même,  ne  pouvait  se 
conserver.  Une  constitution  fut  faite  dans  un  sens 
très-nouveau  :  ce  fut  pour  protéger  l'anarchie.  Un 
gouvernement  se  forma  pour  protéger  l'absence  de 
tout  gouvernement. 

Tout  principe  d'autorité  était  dissous,  le  gouver- 
nement voyait  partout  des  ennemis,  le  centre  de 
force  développa  une  activité  terrible.  On  eut  un  mas- 

«  Le  premier  deê  droits^  disait-il,  e$t  celui  à*exiêter ;  la  pre- 
mière loi  sociale  est  celle  qui  garantit  à  tous  les  membres  de  la  société 
les  moyens  d'exister.  Toutes  les  autres  sont  subordonnées  à  celle-là. 
Cest  pour  vivre  d'abord  qu'on  a  des  propriétés.  11  n^est  pas  vrai  que 
la  propriété  puisse  être  jamais  en  opposition  avec  la  subsistance  des 
hommes,  aussi  sacrée  que  la  vie  elle-même.  Tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  conserver  est  une  propnété  commune  à  la  société  en- 
tière. II  n'y  a  que  l'excédant  qui  soit  une  propriété  individuelle  et 
qui  soit  aliandonnée  à  Tavidité  des  commerçants.  » 
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sacre  relier;  le  moindre  mouyemeiit  peut  passer 
pour  un  crime  lorsque  TEtat  est  assez  faible  pour 
que  ce  mouvement  soit  un  danger.  Voilà  dans  quel 
état  tomba  la  France^  après  avoir  détruit  la  royauté, 
n  se  forma  un  abime  où  tout  s'engloutit  !  Voyons 
maintenant  comment  la  France  remonta  jusqu'à 
l'Empire  et  à  la  Restauration. 

Le  peuple ,  ne  sachant  comment  exercer  le  pou- 
voir,  l'avait  laissé  saisir  par  la  Convention*  La  Con- 
vention ,  embarrassée  comme  le  peuple ,  Tavait 
laissé  saisir  par  le  comité  de  salut  public.  Le  comité 
de  salut  public  ne  tarda  pas  à  se  trouver  dans  le 
même  embarras  que  la  Convention.  Le  triumvirat 
de  Couthon  ,  de  Robespierre  et  de  Saint-Just  se 
présenta  pour  saisir  dans  le  comité  de  salut  public 
le  pouvoir  que  le  comité  de  salut  public  avait  saisi 
dans  la  Convention.  Barrère,  CoUot-d'Herbois  et 
Billaud-Varennes  n'y  mirent  point  de  complaisance. 
Pendant  quelque  temps  les  partis  s'observèrent;  à 
la  fin,  on  les  vit  aux  prises.  La  Convention,  ap- 
pelée comme  arbitre  dans  ce  redoutable  différend , 
se  ressaisit  du  pouvoir  qui  lui  avait  échappé.  » 

On  eut  le  9  thermidor.  A  dater  de  ce  jour  nous 
allons  voir,  par  un  progrès  insensible,  le  pouvoir 
se  rétablir  peu  à  peu  et  sortir  de  la  multitude.  Après 
avoir  tant  souffert ,  revint-on  aux  idées  renversées 

L'expropriation  générale  était  donc  un  des  dogmes  de  Robes- 
pierre. 
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en  92  ?  Non ,  sans  doute  ;  on  continua  à  proclamer 
les  droits  de  Thomme^  la  liberté  et  Tégalité.  Tout  le 
changement  sur  ce  point  fut  d'effacer ,  dans  quel- 
ques inscriptions,  ces  mots  :  ou  la  mort ,  pour  leur 
substituer  lo  mot  d'humanité.  Mais  relativement  au 
pouvoir  il  n  en  fut  pas  ainsi.  La  Convention  voulut 
se  rendre  indépendante  du  peuple. 

La  Convention  et  le  comité  de  salut  public  se 
trouvèrent  bientôt  en  présence.  La  Convention  avait 
pour  elle  les  sections  ,  les  jeunes  gens  et  la  force 
armée  ;  le  comité  de  salut  public  avait  pour  lui  les 
jacobins ,  le  faubourg  Saint-Antoine  et  la  multi- 
tude. 

Les  deux  partis  furent  quelque  temps  aux  prises. 
U  s'agissait  d'expliquer  ce  que  signifiait  le  9  thermi- 
dor. Les  événements  qui  ont  précédé  et  accompa- 
gné rinsurrection  du  1  ""'  prairial ,  l'armement  de 
600  femmes ,  le  mouvement  de  tout  Paris ,  le  meur- 
tre du  député  Féraud,  la  victoire  remportée  par  le 
faubourg  Saint-Antoine ,  la  mise  à  mort  des  chefs 
de  la  sédition  et  de  plusieurs  membres  de  rassem- 
blée, tout  cela  n'a  eu  pour  objet  que  de  débrouiller 
le  sens  équivoque  de  cette  journée. 

Après  des  événements  divers,  la  Convention  étant 
demeurée  victorieuse  ,  le  9  thermidor  reçut  un 
sens  clair  et  précis.  Le  pouvoir,  tombé  de  cascade 
en  cascade  jusqu'à  la  multitude  et  aux  sans-culottes, 
se  releva  d'un  degré;  il  revint  à  la  faction  des  hom- 
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mes  d'élat.  Ici  nous  voyons  reparaître  les  mois  en 
usage  sous  Richelieu  et  Louis  XIV  :  la  raison  d'état. 
Nous  aurons  bientôt  les  coups  d'état. 

La  dégénération  avait  marché  avec  une  effrayante 
rapidité  :  l'Etat ,  la  famille ,  le  culte,  tout  avait  péri; 
l'excès  du  désordre  ramena  à  la  règle. 

Le  9  thermidor  fut  donc  le  commencement  du 
retour  à  l'ordre  ;  la  France  marcha  en  sens  inverse, 
et  le  1 8  brumaire  fut  le  complément  de  la  révolu- 
tion qui  s'était  faite  contre  Roberpierre. 

On  chercha,  selon  la  belle  expression  de  Montes- 
quieu ,  à  ôter  la  République  des  mains  du  peuple. 

Un  comité ,  composé  de  ce  qu'il  y  avait  alors  de 

plus  sage ,  fit  espérer  cette  fois  que  la  France  au- 

« 

rait  une  constitution  solide;  on  s'occupa  d'exami- 
ner comment  on  pourrait  l'établir. 

On  mit  le  plus  grand  soin  alors  à  démontrer  à  la 
Convention  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'entrer  dans 
le  nouveau  système  représentatif;  qu'elle  ne  pou- 
vait, sans  usurpation,  continuer  à  garder  les  pou- 
voirs et  se  faire  renouveler  seulement  par  tiers. 
On  lui  allégua ,  avec  la  même  justesse  de  logique, 
que  les  exclusions  qu'elle  méditait  et  qui  ont  com- 
posé depuis  la  fameuse  loi  du  3  brumaire ,  étaient 
illicites  et  manifestement  opposées  aux  droits  de 
l'homme.  Enfin ,  on  lui  annonça  la  volonté  du  peu- 
ple souverain  et  sa  détermination  de  se  faire  justice. 

La  Convention  sentit  qu'elle  avait  commis  beau- 
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coup  d'excès ,  et  que ,  dans  la  dispositiou  générale 
des  esprits,  si  elle  se  dérneltait ,  comme  elle  veoait 
de  réprimer  la  souveraineté  du  peuple ,  elle  serait 
en  butte  aux  sans-culottes  et  qu'elle  n'aurait  guère 
plus  de  protection  dans  le  peuple  propriétaire  qu'elle 
avait  opprimé.  Elle  sentit  que ,  puisqu'on  parlait  de 
vengeance  quand  elle  avait  les  armes ,  on  en  parle- 
rait bien  davantage  quand  elle  serait  désarmée.  Elle 
prit  son  parti ,  elle  mitrailla  les  sections  en  vendé- 
miaire comme  elle  avait  fait  mitrailler  les  sans-cu- 
lottes en  prairial.  Elle  fit  exécuter  à  la  bouche  du 
canon  le  décret  par  lequel  elle  faisait  entrer  les  deux 
tiers  de  ses  membres  dans  le  nouveau  corps  législa- 
tif, et  celui  par  lequel  elle  excluait  du  nouveau  tiers 
des  classes  soupçonnées  ennemies. 

La  Convenlion  ôta  la  souveraineté  au  peuple  et 
la  plaça  dans  le  corps  représentatif. 

Alors  finît  dans  l'application  cette  folle  théorie 
avec  laquelle  on  avait  séparé  la  royauté  et  la  repré- 
sentation et  fait  périr  Louis  XVI  (1). 

Nous  allons  voir  comment  sucx^essivement  le  peu- 
ple fut  dépouillé  du  prétendu  droit  qu'on  lui  avait 
donné  et  tous  les  paralogîsmos  à  l'aide  desquels  on 
essaya   de  maintenir  un  pouvoir  nouveau  contre 

(1)  n  n'y  a  pas  un  homme  qui  ait  écrit  sur  la  Révolution,  qui  ne 
me  fournisse  des  jugements  en  accord  avec  les  idées  qui  sont  le  fond 
de  rhistoire  que  je  donne  au  public ,  tant  la  vérité  a  de  force  même 
sur  ceux  qui  semblent  ne  pas  la  reconnaître. 
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toutes  les  théories  qu'on  avait  glorifiées.  On  n'a 
pas  cessé  de  remonter  depuis ,  et  l'on  ne  s'arrê- 
tera que  lorsque  l'ancienne  maxime  :  lex  fit  conr- 
sensu  populi  et  constiiutione  régis ,  sera  rétabli. 

On  présenta ,  comme  un  chef-d'œuvre ,  à  la 
France,  la  nouvelle  constitution. 

Un  corps  représentatif  en  deux  chambres,  de- 
vant se  renouveler  par  tiers  tous  les  ans;  un  direc- 
toire exécutif,  composé  de  cinq  membres ,  lesquels 
devaient  se  renouveler  tous  les  ans  par  cinquième , 
formèrent  les  principaux  traits  de  cette  constitution. 

Les  nouveaux  constituants  ne  faisaient  pas  atten- 
tion qu'en  ôlant  la  souveraineté  au  peuple ,  qui  ne 
saurait  l'avoir  parce  que  la  multitude  est  adonnée 
au  travail ,  et  uniquement  occupée  de  sa  subsis- 
tance ,  ils  l'ôtaient  à  la  représentation  ;  car  si  le 
peuple  n'a  pas  la  souveraineté,  la  représentation 
ne  peut  l'avoir.  Le  commis  ne  peut  être  plus  que 
le  commettant,  Teffet  plus  que  la  cause. 

La  division  du  corps  législatif  en  deux  chambres 
distinguées  par  Tâge  ne  remédiait  à  aucun  des  vices 
d'une  assemblée  unique.  La  séparation  des  pouvoirs 
établie  également  était  un  vice  beaucoup  plus  grand 
de  cette  division. 

Le  pouvoir  exécutif  était  d'un  côté ,  le  pouvoir 
législatif  d'un  autre  :  c'est  comme  si  en  portant  une 
tête  et  des  membres  dans  des  lieux  différents,  vous 
prétendiez  faire  un  corps  vivant  et  animé. 
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On  prend  toujours  dans  cette  question  les  pou- 
voirs pour  les  fonctions.  Ce  sont  les  fonctions  qu'il 
est  avantageux  de  séparer.  La  Providence  ne  nous 
a  point  composés  pour  penser  avec  les  mains 
et  saisir  les  objets  avec  la  tète.  Elle  a  constitué  dif- 
férentes fonctions*  Il  en  est  de  même  dans  Toi^- 
nisation  sociale*  De  ^quelque  manière  qu'elle  soit 
composée  y  quelque  forme  de  gouvernement  qui  soit 
adoptée ,  c'est  toujours  d'un  centre  unique  que  doit 
partir  tout  le  mouvement. 

La  Convention  mit  la  moitié  de  la  pensée  de 
l'Etat  aux  Tuileries  ,  F  autre  au  faubourg  Saint- 
Germain.  L'action  fut  placée  au  Luxembourg.  Il 
fut  défendu  au  Directoire  de  penser,  aux  conseils 
d'agir. 

Le  comité  de  la  Convention  donna  au  Directoire, 
non  le  droit,  mais  le  pouvoir  du  veto  ;  il  lui  conféra 
tous  les  moyens  d'exécution  enlevés  à  Louis  XVI, 
à  qui  on  avait  paru  donner  le  droit  du  veto  et  le 
pouvoir  exécutif;  il  ne  laissa  rien  aux  assemblées 
législatives. 

Le  travail  de  rassemblée  nationale  fut  donc  refait, 
flous  voici  maintenant  au  1 8  fructidor. 

Les  questions  de  souveraineté  et  de  pouvoir  étant 
résolues  dans  un  sens  opposé  à  la  souveraineté  du 
peuple  et  dans  un  sens  favorable  à  l'unité ,  les  roya- 
listes crurent  que  le  moment  de  rétablir  la  monar- 
chie légitime  était  arrivé;  mais  les  idées  de  monar- 
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chie  se  compliquaient  encore  avec  les  idées  d'une 
noblesse  féodale,  d'un  clergé  théocratique ,  de  pou- 
voir absolu,  d'inégalité  des  conditions;  et  la  France 
ne  voulait  à  aucun  prix  d'un  retour  au  passé.  Pour 
rétablir  les  lois  fondamentales,  il  fallait  que  la  na- 
tion eût  des  garanties  contre  les  prétentions  du 
clergé  et  de  la  noblesse ,  et  contre  l'absolutisme 
royal. 

Le  1 8  fructidor  n'a  été  fait  ni  contre  l'unité  mo- 
narchique, ni  contre  le  principe  d'hérédité,  mais 
contre  l'ancien  régime ,  que  la  Révolution  a  eu 
pour  mission  de  détruire ,  et  qu'elle  ne  laissera  ja- 
mais rétablir. 

Je  le  dis  avec  la  plus  profonde  conviction  , 
Louis  XVI  eût  été  sauvé  si ,  au  lieu  de  la  déclara- 
tion du  23  juin  en  faveur  des  ordres ,  il  eût  re- 
produit ces  belles  paroles  de  Louis  X  : 

«  Comme  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit 
être  franc,  considérant  que  notre  royaume  est  nom- 
mé le  royaume  des  Francs ,  voulant  que  la  chose 
en  vérité  soit  accordante  au  nom ,  etc.  » 

Louis  XVIII  aurait  affermi  le  règne  de  ses  suc- 
cesseurs si,  au  lieu  d'une  charte  de  liberté  octroyée 
avec  un  principe  de  pouvoir  absolu ,  il  eût  reconnu 
les  droits  imprescriptibles  des  Français  et  convoqué 
la  nation. 

Mais  il  ne  faut  pas  anticiper  sur  les  événements, 
il  faut  suivre  pas  à  pas  la  marche  du  rétablissement 
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de  l'ordre  toujours  infaillible  dans  notre  pays.  U  est 
beau  d  assister  à  la  guérison  d'un  grand  corps  poli- 
tique et  social  comme  la  France.  II  ne  suffit  pas  de 
vouloir  la  royauté ,  la  liberté  et  la  religion ,  il  faut 
encore  en  savoir  les  conditions. 

11  y  a  un  fait  qui  surprend  au  premier  aspect,  c'est 
que  depuis  la  mort  du  roi ,  la  restauration  de  la 
royauté  ait  toujours  paru  au  moment  de  se  faire ,  et 
qu'elle  ait  toujours  été  écartée.  La  raison  en  est  que 
les  royalistes  semblaient  opposés  à  la  royauté  na- 
tionale, à  la  liberté  politique  et  à  l'égalité  des  droits, 
et  qu'ils  paraissaient  confondre  les  passions  révolu- 
tionnaires avec  les  principes  de  89,  qui  sont  ceux  de 
la  France  (1). 

On  n'est  jamais  longtemps  à  s'apercevoir  de  ce 
qu'on  ne  peut  pas  avec  ces  prétendues  constitutions 
faites  de  main  d'homme ,  et  ensuite  de  ce  qu'on  peut 
malgré  elles.  Les  nouveaux  pouvoirs  eurent  ainsi 
facilement  le  secret  de  leur  force  et  de  leur  faiblesse. 
Les  politiques  ne  tardèrent  pas  s'effrayer  de  la 
masse  immense  d'un  pouvoir  directorial  sans  droit 
qui  avait  à  respecter  dans  le  corps  législatif  une 
masse  immense  de  droits  sans  pouvoir.  Dès  ce  mo- 
ment ,  un  régime  qu'on  croyait  établi  chancela. 

Déjà  une  opinion  publique  vague ,  composée  du 


(1)  Lorsque  je  mêle  mes  réflexions  à  celles  de  quelques  publidstes, 
je  ne  mets  pas  de  guillemets  à  quelques  passages  cités  textuelîementii 
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ressentiment  de  tous  ceux  qui  avaient  souffert  des 
excès,  contre  ceux  qui  les  araîent  commis,  s'agi- 
tait comme  si  elle  avait  été  forte ,  et  faisait  le  même 
bruit  que  si  elle  avait  eu  un  objet  précis.  On  put  s'a- 
percevoir que  la  Convention  n'avait  pas  été  si  dé- 
raisonnable en  s'obstinant  à  conserver  les  deux  tiers 
de  ses  membres.  La  première  année ,  les  deux  con- 
seils demeurèrent  dans  une  attitude  timide.  L'ac- 
cession du  second  tiers  la  rendit  plus  prononcée. 
Le  Directoire,  menacé,  fit  des  préparatifs  de  guerre; 
il  les  fit  hautement  et  en  présence  des  deux  con- 
seils. Rien  ne  leur  fut  caché  jusqu'au  moment  où 
le  canon  du  Pont-Neuf  donna  le  signal  d'arrêter 
des  ennemis  depuis  longtemps  désignés.  Ce  fut  le 
1 8  fructidor. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'on  attaquait  la 
représentation  nationale;  mais  comme  les  attaques 
précédentes  avaient  eu  un  autre  objet ,  elles  avaient 
laissé  aussi  d'autres  résultats.  Lorsque  les  girondins 
furent  arrêtés  au  31  mai ,  l'effet  de  cette  crise  fut 
de  faire  passer  le  pouvoir  du  peuple  à  sa  représen- 
tation. Le  18  fructidor  le  fit  remonter  au  gouver- 
nement même.  Toute  la  constitution  fut  dans  le 
Directoire.  Les  conseils  n'eurent  la  permission  de 
penser  que  selon  ses  ordres  et  par  ses  ordres. 

On  voit  déjà  apparaître  les  consuls  ,  le  premier 
consul  et  l'empereur. 
*  C'était,  en  apparence,  un  grand  avantage  d'avoir 
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fait  cesser  la  séparation  des  pouvoirs  et  d'avoir 
tout  réduit  dans  le  même  centre.  L'événement 
prouva  bientôt  que  cet  avantage  était  insuffisant. 
La  difficulté  de  gouverner  surmontée  d'un  côté, 
se  reproduisait  de  toutes  parts.  Au  milieu  de  la 
plus  complète  obéissance,  les  obstacles  se  multi- 
pliaient. On  ne  savait  à  qui  s'en  prendre.  On  accu- 
sait tour  à  tour  les  Jacobins,  les  émigrés,  les  an- 
ciennes castes  privilégiées.  Les  violences  ne  furent 
point  épargnées ,  elles  furent  sans  effet.  De  la  vio- 
lence on  vint  à  la  modération,  qui  ne  réussit  pas 
davantage.  Un  tel  gouvernement  devait  nécessaire- 
ment succomber.  Cet  événement  mérite  une  atten- 
tion particulière. 

Tant  que  le  1 8  fructidor  sembla  tourné  contre  les 
ijoyalîstes,  rien  ne  sembla  fait  contre  le  mouve- 
ment naturel  des  choses  ;  mais ,  lorsque  le  Direc- 
toire se  fut  annoncé  comme  voulant  en  recueillir 
pour  lui  seul  tous  les  avantages ,  la  haine  compri- 
mée dans  un  sens  se  montra  dans  un  autre;  elle 
eut  les  même  caractère  de  généralité  et  d^intensité. 
La  seule  différence  se  trouva  en  ce  que  ce  ne  fut 
plus  le  parti  royaliste  qu'on  vit  en  scène ,  ce  fut  le 
parti  jacobin. 

Harcelé  par  ce  mouvement  nouveau  ,  comme  il 
l'avait  été  par  le  précédent,  le  Directoire  crut  de- 
voir mêler  ensemble  des  mesures  d'énergie  et  de 
dextérité.  Effrayé  de  la  couleur  qu'avaient  prise 
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contre  lui  les  assemblées  primaires  et  électorales ,  il 
cassa  les  élections  faites  dans  un  sens  jacobin,  comme 
il  avait  cassé  précédemment  des  élections  dans  un 
sens  royaliste.  Il  eut  beau  faire  :  il  vit  arriver  de 
toutes  les  parties  de  la  France ,  non  des  alliés,  mais 
des  ennemis.  Il  se  forma  de  nouveau  contre  lui,  dans 
les  corps  législatifs,  une  grande  majorité.  Un  second 
1 8  fructidor  parut  être  devenu  nécessaire.  Le  Di- 
rectoire ne  fit  point  ce  nouveau  i  8  fructidor. 

Treilhard  ,  Merlin  et  la  Revellière  -  Lépaux , 
qui  pouvaient  sacrifier  leurs  ennemis  ,  préférèrent 
se  sacrifier  eux-mêmes.  Le  pouvoir ,  qui ,  au 
1 8  fructidor ,  s'était  concentré  dans  les  mains  du 
gouvernement,  lui  échappa  de  nouveau.  Tel  fut 
le  30  prairial. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  à  cause  de  sa  composi- 
tion multiple  que  la  constitutioa  directoriale  tomba  : 
c'est  qu'il  y  avait  un  fond  de  désordre  intérieur. 
De  quelque  nature  qu'eût  été  le  gouvernement, 
l'anarchie  ne  pouvait  manquer  de  s'y  former  de 
l'anarchie  même  de  tout  ce  qui  était  à  gouverner. 
'  Il  faut  constater  avec  soin ,  dans  toute  la  révolu- 
tion qui  dure  encore ,  ce  point  important  :  c'étaient 
les  choses  qui  pressaient  et  entraînaient  les  hom- 
mes ,  et  non  les  hommes  qui  pressaient  et  entraî- 
naient les  choses. 

Des  coryphées  de  la  Révolution  se  sont  fait  illu- 
sion là  dessus.  Serviteurs  de  la  passion  publique , 
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ils  s'en  s'en  sont  crus  les  maîtres.  Au  premier  mo- 
ment où  ils  ont  voulu  donner  des  ordres  au  lieu 
d'en  recevoir ,  ils  ont  pu  se  détromper.  Tous  ont 
donné  dans  cette  erreur  :  Mirabeau  comme  Bar- 
nave ,  Chapelier  comme  Thouret ,  Brissot  comme 
Hébert,  Danton  comme  Robespierre.  Ils  ont  avancé 
successivement  leurs  mains  sous  une  meule  qui  bri- 
sait tout.  A  la  pagode  de  Jagernaut ,  des  fous  se 
précipitent  ainsi  les  uns  après  les  autres  sous  les 
roues  d'un  char  qui  les  écrase. 

Il  y  a  eu  dans  la  Révolution  des  conspirations; 
mais  elles  ont  été  dans  les  choses  et  non  •dans  les 
hommes.  C'est  par  l'effet  d'une  multitude  de  mou- 
vements préexistants  que  la  Révolution  elle-même 
a  été  préparée  et  opérée.  Une  fois  opérée ,  c'est  en- 
core par  le  même  principe  ,  c'est-à-dire  par  une 
disposition  sympathique  des  mêmes  sentiments  et 
des  mêmes  vœux ,  que  des  partis  so  sont  élevés 
pour  la  combattre  ou  pour  la  modifier;  d'autres 
partis ,  pour  la  maintenir  ou  pour  l'aggraver. 

Le  peuple,  au  lieu  d'être  dans  une  assiette  fixe, 
a  été  en  quelque  sorte  en  marche  depuis  57  ans ,  et 
le  changement  d'horizon  a  fait  changer  à  chaque 
instaat  les  points  de  vue. 

.  Les  royalistes  du  dehors  n'ont  jamais  pu  compren- 
dre que  la  royauté  ,  comme  forme  de  gouverne- 
ment,  était  le  moindre  obstacle ,  et  que  ce  qu'on 
craignait  parnlessus  tout  en  France  était  non  pas 
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la  royauté  en  elle-même ,  mais  une  royauté  faite  par 
eux. 

On  doit  remarquer  comme  un  trait  particulier  de 
la  Révolution ,  qu'elle  a  pu  revenir  sur  la  proscrip- 
tion des  classes  des  constitutionnels,  des  fédéralistes 
et  autres;  elle  n'est  jamais  revenue  sur  celle  des  aris- 
tocrates. La  destruction  de  la  noblesse  et  l'égalité 
des  droits,  voilà  l'instinct  de  la  Révolution.  «La  no- 
blesse j  dit  un  homme  d'une  grande  naissance ,  a  été 
traitée  comme  un  peuple  étranger ,  et  comme  un 
ennemi  irréconciliable.  Les  constitutionnels',  les  fé- 
déralistes et  les  autres  factions  ont  reçu  plus  de  mé- 
nagements ;  mais  tous  les  partis  se  sont  toujours 
réunis  contre  la  noblesse.  »  La  France  ne  voulait 
pas  une  contre-révolution;  mais,  comme  l'a  dit 
M.  de  Maistre ,  le  contraire  d'une  révolution. 

On  le  voit ,  une  grande  mesure  était  inévitable 
en  89  ;  la  faute  des  royalistes  du  dehors  est  de  n'avoir 
tenu  aucun  compte  de  cette  vérité.  C'était  un  grand 
contresens  dans  ce  parti ,  d'imaginer  que  l'ancien 
régime,  qui  n'avait  pu  être  une  ressource ,  devien- 
drait un  remède  :  singulière  méprise  qui  faisait 
croire  qu'un  moyen  qui  n'avait  pu  résister  à  la  Ré- 
volution dans  son  enfance,  pourrait  la  renverser 
dans  sa  maturité  !  Singulière  obstination  que  celle 
de  cet  ancien  régime  gisant  à  terre  sans  vie  et  sans 
force,  qu'on  voyait  entreprendre  sans  cesse  de  ren- 
verser seul  une  révolution  qui  l'avait  renversé ,  et 
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qiiî  triomphait  en  même  teinps  de  toute  l'Europe  ! 

La  lutte  de  la  contre-révolution  et  de  la  Rév<4ii«- 
tion  a  tenu  à  ceci  <  c^esî  que  la  foroe  de  la  Révolution 
s^est  tirée  de  la  faiblesse  de  Tancien  régime ,  qui  ne 
pouvait  se  releva;  l'anden  régime  ^  à  son  touv^  a 
tiré  quelques  moments  de  force  de  l'état  de  la  Révo* 
lution  y  qui  ne  pouvait  se  conserver. 

La  plus  grande  partie  de  )a  France  a  toujours  été 
royaliste  I  mai^  ces  royalistes-là  ne  voulaient  pas  ré- 
tablir Tancien  régime.  On  était  royaliste ,  mais  cons- 
titutionnel :  la  monarchie  représentative  était  le  vœu 
génétral. 

Remarquons  à  ce  sujet  qu'il  est  dans  les  choses 
an  progrès  naturel  qu'il  ne  laut  n|  vouloir  franchir, 
ni  oberoher  à  éiuAef.  Cdui  qui  foit  une  longue  navi-r 
gation  doit  passer  devant  up  certain  nombre  d'ér 
eueils ,  de  plages  ou  d'attérissements.  A  son  retour, 
quand  il  faut  se  rendre  au  point  d'où  il  est  parti , 
il  faut  qu'il  repasse  de  nouveau  devant  ces  attérisse* 
ments ,  ces  écueils  et  ces  plages.  La  France ,  partie 
de  la  monarchie  pour  arriver  à  la  souveraineté  du 
peuple ,  c'est-à-dire  à  la  désorganisation  totale , 
avait  passé  successivement  par  la  prétendue  monarr 
due  constitutionnelle  ,  la  république  de  Brisspt  et 
«die  de  Robespierre.  En  revraant  à  la  monarclûe 
et  à  l'ordre  social ,  car  nous  allons  à  lun  et  à  l'au^r 
tre ,  il  a  fallu  qu'elle  repassât  par  la  répulotique  gi^ 
rondine,  la  séparation  des  pouvoirs  et  la  monarchie 
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constitutionnelle  octroyée  par  en  haut  et  par  en 
bas. 

Le  9  thermidor  a  été  un  témoignage  sensible  de 
cette  pente  des  choses.  Tous  les  esprits  ont  été  si>- 
rement  en  secret  reportés  vers  la  monarchie ,  et 
elle  ne  pouvait  manquer  de  reparaître. 

Les  tentatives  armées  de  la  contre-révolution  fu- 
rent toutes  insensées ,  parce  qu'elles  furent  entre- 
prises, comme  les  ordonnances  de  juillet,  contre 
les  prindpes  même  dont  la  France  veut  la  conser- 
vation ,  à  tel  point  qu'elle  conservera  la  Révolution 
plutôt  que  de  les  perdre.  Les  étrangers  ont ,  sur  ce 
point ,  agi  comme  les  émigrés. 

La  Révolution  paraissait  on  ne  sait  quel  monstre 
mystérieux  et  indéfinissable  qui  semblait  apparte- 
nir aux  âges  des  prodiges.  Aucune  victoire  ne  pou* 
vait  consolider  son  existence ,  aucune  défaite  ne 
pouvait  l'abattre.  Faible  et  déclinante  lorsqu'elle 
était  abandonnée  à  elle-même ,  se  relevant  vigou- 
reuse dès  qu'elle  était  menacée ,  également  terrible 
à  ses  amis  et  à  ses  ennemis ,  elle  semblait  défier 
tous  les  moyens  et  tous  les  partis.  Le  maréchal  de 
Broglie ,  M.  de  Bouille ,  M.  dé  Lafayette ,  Dumou- 
riez,  Pichegru,  ont  voulu  successivement  l'attaquer, 
et  ils  ont  succombé;  Péthion,  Manuel  et  Robes- 
pierre ont  succombé  de  même.  Les  sans^culottes , 
vainqueurs  au  31  mai ,  se  sont  vus  terrassés  à  la 
suite  du  31  prairial. 
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Le  Directoire  a  éprouvé  en  brumaire  le  sort  qu'il 
avait  fait  subir  aux  conseils  en  fructidor.  Les  vain- 
queurs n'étaient  jamais  plus  avancés  que  les  vain- 
cus :  les  premiers  effrayaient  la  terre  de  leurs  vic- 
toires et  ne  pouvaient  se  rassurer  eux-mêmes  ;  les 
vaincus  avaient  beau  être  étendus  à  terre  ,  ils  ne 
paraissaient  jamais  assez  vaincus.  La  France  ne 
savait  que  penser  de  cette  série  interminable  de 
victoires  et  de  défaites  sans  résultat  final;  l'es- 
prit se  dirigeait  vers  un  état  de  choses  qui ,  sous 
quelque  rapport  qu'on  l'envisageât ,  offrait  ce 
constant  et  singulier  caractère  que,  ne  pouvant 
le  maintenir  et  ne  sachant  le  combattre ,  on  fré^ 
missait  également  d'avoir  à  l'attaquer  et  à  s'y  atta- 
cher. 

Dans  cette  position  singulière,  Bonaparte  débar- 
qua sur  la  côte  de  Fréjus ,  et  le  18  brumaire  fut  dé- 
claré. 

Nous  avons  vu  la  France  passer  par  degrés  de  la 
république  de  Robespierre,  c'est-à-dire  du  néant  de 
tout  ordre  social,  à  une  première  apparence  de 
gouvernement,  c'est-à-dire  au  Directoire.  On  passa 
ensuite  à  un  régime  plus  sage  et  plus  fort,  le  gou- 
vernement consulaire.  A  la  fin ,  la  raison  éclairant 
tout'à-fait  les  esprits ,  les  pensées  sfi  tournèrent 
vers  la  monarchie. 

Napoléon  crut  pouvoir  confisquer  ce  mouvement 
à  son  profit,  et  la  guerre  devint  inévitable  pour  lui. 
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Ce  qui  favorisa  Napoléon  j  c'est  que  les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  n'adoptèrent  pas  la  li- 
berté et  rivalité  comme  ayant  sa  source  dans 
l'histoire  de  la  France;  la  féodalité  avait  été  une 
révolution  ;  la  liberté  et  l'égalité  des  droits  étaient 
le  retour  à  la  constitution ,  et  ils  ajppelèrent  ce  re- 
tour la  Révolution.  La  Révolution  était  une  oen- 
tre-réVolution  par  rapport  aux  idées  théocratiques 
et  féodales;  elle  n'était  une  révdtition  que  par  rap- 
port à  la  rdigion  et  à  la  royauté.  Ce  n'est  pas  une 
contre^t*évolution  qu'il  fauta  la  France,  mais  le 
contraire  d'une  révolution.  Cette  pensée  est  de 
M.  de  Maistre. 

Sous  le  Consulat  la  France  était  tranquille,  l'or^ 
dre  public  était  établi.  La  sûreté  du  gouvernement 
n'oifrait  plus  d'inquiétude;  Son  action  était  facile. 
:^evé  avec  les  formes  répuUicaines ,  dles  lui  ser- 
vaient en  quelque  sorte  de  rempart. 

La  pensée  de  la  monardiie  était  partout  cepen- 
dant; la  France  se  croyait  ainsi  au  dénouement  fi- 
nal de  sa  révolution  ;  elle  voyait  dans  la  royauté  un 
port  de  salut. 

Napoléon  troitipa  Tesprit  public  et  mit  rerajpire  à 
la  place  de  la  monarchie.  Ldin  de  réparer  la  France^ 
il  l'a  bouleversée,  et  il  lui  a  fait  perdre  les  C(»nqué^ 
tes  de  la  république  et  jusqu'à  des  portions  des 
frontières  de  Louis  XIV. 

Nous  devons  aux  talents  de  Napoléon  d'avoir  ar- 
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rété  la  révolution  ;  uous  devoos  à  ses  défauts  de 
nous  avoir  rendu  l'ancienne  race  de  nos  rois  en 
4814.  M.  de  Montlosier  a  fait  cette  remarque.  Voici 
comment  il  prouve  son  assertion. 

On  a  dit  souvent  que  la  monarchie ,  qui  pouvait 
rev^r  par  lui,  ne  pouvait  revenir  sans  lui. 

Dans  la  situation  où  se  trouvait  la  France,  il  fallait 
ua  homme  composé  exprès.  U  fallait  un  homme  as- 
sez fort  pour  presser  les  passions  et  les  faire  fléchir; 
assez  grand  pour  se  faire  respecter;  un  tel  homme 
devait  avoir  un  grand  esprit,  une  grande  volonté, 
de  grands  talents. 

Il  fallait  aussi  qu'il  y  eût  chez  cet  homme  »ssez 
de  défauts  pour  que  celui  qui ,  sous  certains  rap- 
ports ,  était  un  objet  de  crainte ,  sous  d'autres  un 
oljjet  d'admiration ,  ne  fût  pas  en  même  temps  un 
objet  d'amour. 

Ce  n'était  pas  assez  qu'il  comprimât  utilement  les 
passions ,  il  fallait  qu'il  fût  amené  à  comprimer  ce 
que  la  libeité  a  de  noble  et  de  légitime ,  à  Teffet 
d'annuler  le  mérite  du  bienfait.  Au  dehors,  il  fal- 
lait que  le  soin  de  défendre  la  France  perdît  de 
même  son  caractère  pour  se  transformer  en  ambi- 
tion et  eu  manie  de  conquêtes. 

La  Provid^ice  a  environné  la  domination  nou- 
velle d'un  horizon  brillant;  elle  a  tourné  vers  cet 
horizon  la  gloire  des  armes ,  la  gloire  des  talents , 
l'honneur  des  caractères.  Bientôt  une  dictature  tem- 
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poraire  prenant  le  caractère  d*un  despotisme  établi, 
le  despotisme  celui  de  la  tyramiie,  elle  a  voulu  qu'a- 
près avoir  dépassé  en  tout  genre  toute  limite,  toute 
mesure,  cet  homme  tombât. 

On  croyait  tout  perdre  avec  la  déclaration  d'em- 
pire, jamais  tout  n'avait  été  mieux  conservé.  Dans 
les  dispositions  où  Ton  était  alors,  si  un  retour  vers 
la  monarchie  était  possible,  ce  n'était  qu'en  faveur 
d'un  roi  révolutionnaire.  Maître  déjà  de  la  France, 
comme  premier  consul,  celui-ci  n'acquérait,  par  la 
déclaration  d'empire,  aucun  avantage  réel,  tandis 
que,  d'un  autre  côté,  en  reprenant  les  formes  mo- 
narchiques, la  France  s'y  accoutumait.  Quelque 
chose  de  nos  anciennes  mœurs,  de  nos  anciennes 
lois,  de  nos  anciens  rites,  de  nos  anciens  souvenirs 
revenait  :  la  république  et  la  révolution  achevaient 
de  disparaître.  Sans  la  monarchie  de  Bonaparte^  on 
ne  sait  comment  aurait  jamais  pu  s'opérer  en  France 
le  retour  de  la  monarchie. 

On  se  méprenait  alors  sur  la  force  de  Napoléon, 
on  se  méprenait  sur  sa  faiblesse.  Malgré  tout  ce  cor- 
tège éclatant,  un  prince  au  berceau,  sous  l'ancienne 
monarchie,  aurait  commandé  plus  de  véritable  res- 
pect, aurait  plus  imposé  à  la  France,  au  milieu  de 
ses  langes,  que  l'empereur  avec  toutes  ses  victoires 
et  toutes  ses  armées.  On  croyait  que  cet  homme 
avait  tout.  Il  n'avait  pas  les  siècles. 

Voilà  la  vérité  sur  la  situation.  ' 
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Les  Bourbons  ne  comprirent  pas  la  situation  nou- 
velle ,  et  nous  en  avons  eu  la  preuve  plus  tard  ; 
on  ne  voulail  en  eux  que  l'indépendance  du  pou- 
voir,  ils  Texagérèrent  jusqu'au  pouvoir  constituant. 
Tout  mûrit  en  France;  mais  au  temps  il  faut  le 
temps.  Sans  cesse  en  présence  de  la  révolution  et  de 
l'Europe,  Napoléon  était  au  dedans  condamné  à 
Tordre ,  au  dehors  à  la  gloire. 

Je  vais  réunir  en  faisceau  ce  qui  a  été  dit  de 
mieux  sur  cette  situation  : 

ce  Au  dedans,  condamné  à  mettre  l'ordre  parmi  les 
éléments  de  désordre,  condamné  à  discipliner  une 
multitude  de  passions,  ce  système  continu  de  com- 
pression qui  lui  était  commandé,  était  d'autant  plus 
difficile  qu'il  avait  à  se  développer  au  milieu  des 
opinions  de  la  liberté  et  des  matériaux  de  la  répu- 
blique. Au  dehors ,  obligé  à  la  gloire ,  un  ton  hau- 
tain et  menaçant j  une  ostentation  continue  de  puis- 
sance, ne  pouvaient  manquer  de  parsdtre  des  pro- 
vocations et  de  ramener  tous  les  dangers  de  la 
guerre. 

Dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  directions ,  la 
faiblesse ,  la  maladresse  conduisaient  à  des  revers  qui 
devaient  conduire  à  une  chute.  Dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  directions,  te  talent  même  et  Ténergie 
pouvaient,  au  milieu  du  succès,  mener  par  l'orgueil 
à  Tenflure,  à  l'exagération ,  et  par  là  encore  à  des 
revers  et  à  une  catastrophe. 
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Sortant  d'une  grande  révolution  victorieuse , 
ayant  au  dehmD  à  nous  préserver  des  ressentiments 
des  puissances  étrangères ,  au  dedans  à  nous  pré-« 
server  de  nos  propres  passions ,  et  au  milieu  de 
toutes  ces  terribles  difficultés  un  grand  édifice  so- 
dal  à  recomposer,  on  pouvait  croire  que  Napoléon^ 
diargé  de  cette  œuvre  immense  »  avait  été  investi 
momentanément  d'un  grand  pouvoir  dictatorial* 
Mais  lorsque  ce  pouvoir  dictatorial,  purement  tem- 
poraire j  s'est  annoncé  comme  durable ,  lorsque  ce 
pouvoir,  destiné  d'un  côté  à  repousser  l'ennemi , 
s'est  mis  à  envahir  tous  les  territoires,  lorsque ^ 
destiné  d'un  autre  côté  à  repousser  nos  passions  | 
il  s'est  tourné  traîtreusement  contre  tout  es(»*it  de 
liberté,  et  qu'on  l'a  vu  envahir  jusqu'aux  consci^a- 
ces,  tout  a  changé  de  faœ. 

Beaucoup  de  personnes  en  France  ont  supposé 
que  le  fténat^  le  conseil  d'état,  la  cour  de  cassation^ 
le  coi^s  légiriatif  avai^it  été  des  institutions  faites 
pour  le  moment.  Bacon  a  dit  :  Re$  nolunt  admi^ 
nistrari.  Au  lieu  de  cela,  un  pouvoir  avide  et  Ja- 
loux qui ,  au  lieu  de  s'étendre  comme  une  vapeur 
douce  sur  là  surface  de  TËlat,  voulait  avoir  un 
corps  partout ,  un  pouvoir  qui  voulait  tout  loucher^ 
qui  avait  sans  cesse  sa  forte  main  sur  les  fibres  com- 
me sur  les  câbles,  a  fini  par  tout  forcer  et  par  tout 
fjfêsordoaner.  Un  des  grands  inconvénients  d'un 
Etat,  c'est  lorsque  le  souverain  se  met  directemeAt 
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et  indWidiidlement  aux  prises  avec  les  résistances 
et  les  obstacles^  et  que  rien  de  compacte  ne  se  trouve 
entre  lui  et  ce  qui  est  à  gouverner.  L'effet  des  cor- 
porations ][>ditiques  est  de  parer  à  cet  inconvénient* 
L'empereur  les  craignait  ^  parce  que  dans  sa  si* 
taation  dles  pouvaient  vouloir  se  retourner  ou  vers 
quelcpe  dbme  des  temps  anciens  pour  les  faire  re- 
Baitre^  ou  vêts  quelque  chose  des  temps  révolution*- 
naires  ][>our  les  rétablir^  ou  vers  les  choses  du  gou^ 
veraenoient. 

Les  corporations  faibles ,  qui  ne  sont  d'aucun 
secours  dans  les  temps  paisibles ,  d'aucun  service 
dans  les  grandes  affaires^  deviennent  dangereuses 
dans  les  temps  de  calamité.  Honteuses,  comme  in« 
stittitîons  de  parade,  du  contraste  de  leur  magnifi- 
cence et  de  leur  nullité,  sous  le  voile  d'une  obéis- 
sance hypocrite,  elles  attendent  comme  une  fortune 
les  commotions  publiques.  Tels  furent  l'ancien  sé- 
nat^ l'ancien  conseil  d'état,  l'ancien  corps  législatif; 
de  tels  corps,  tombés  dans  le  mépris  et  qui  en  ont 
la  conscience,  sont  tout  prêts  pour  la  révolte. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  avait  pris  des  gou-^ 
vemements  anciens  cette  manie  de  s'isoler,  à  l'effet 
de  composer  la  force,  et  d'écarter  partout  Tiu- 
fluence  publique,  Topinion  publique,  comme  s'il 
avait  eu  peur  du  l3ien  public.  Le  trait  caractéristi- 
que du  gouverflement  de  Napoléon ,  c'est  que  la 
France  entière  était  comme  envahie. 
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La  famille  était  envahie  par  la  conscription;  l'in- 
térieur de  la  maison  par  la  nécessité  d'avoir  des  do- 
mestiques et  des  ouvriers  légitimés  par  la  police  ;  la 
propriété  par  un  accroissement  continuel  d'impôts 
non  consentis.  Des  recherches  faites  partout  sur  la 
fortune  des  filles  à  marier  faisaient  présager  que 
dans  peu  les  pères  ne  pourraient  pas  plus  disposer 
de  leurs  filles  que  de  leurs  enfants  mâles.  Les  juges 
ne  pouvaient  pas  plus  avoir  la  propriété  de  leur 
conscience ,  les  administrateurs  celle  de  leurs  opi* 
nions. 

En  matière  d'Etat,  les  rédacteurs  les  plus  affidés 
n'avaient  pas  même  la  propriété  de  leur  rédaction  ; 
présentés  la  veille ,  leurs  rapports  se  trouvaient  le 
lendemain  dans  le  ^onttewr,  altérés,  dénaturés.  Ici, 
la  pensée  était  torturée,  falsifiée;  là,  elle  était  fran- 
chement commandée.  Ceux  qui  pouvaient  parler 
n'avaient  pas  le  droit  de  la  parole.  Les  muets  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  se  taire.  La  France  en  était 
venue  au  point  que  le  silence  avait  contracté  quel- 
que chose  de  factieux.  Les  préfets  n'étaient  que  des 
instruments.  Leurs  mouvements  partaient  du  haut 
du  ministère  de  l'intérieur,  ainsi  que  ceux  du  télé- 
graphe. En  quelque  situation  que  ce  fût ,  il  n'y  avait 
plus  moyen  de  se  conserver  comme  individu,  on  ne 
pouvait  être  que  membre,  et  ce  membre  n'avait  pas 
la  permission  de  s'animer.  Tout  le  cœur,  toute  l'âme 
de  la  France  étaient  aspirés  par  un  seul  homme.  Il 
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n'y  avait  plus  qu'un  seul  esprit  en  France ,  tout  le 
reste  était  devenu  matière. 

Qu'on  parle  des  envahissements  de  ce  gouverne- 
ment et  de  son  esprit  de  conquête  au  dehors,  il  faut 
convenir  qu'il  est  assez  singulier  de  porter  ses  ar- 
mées des  confins  de  T Afrique  au-delà  de  Moscou , 
il  n'y  a  à  cet  égard  aucun  point  de  comparaison 
dans  les  annales  du  monde.  Mais  ce  qui  en  a  encore 
moinsy  sans  doute,  ce  sont  les  envahissements  au 
dedans.  On  peut  dire  à  toute  force  de  la  couronne 
qu'elle  lui  a  été  donnée,  si  toutefois  on  avait  droit 
de  la  donner;  mais  ce  qui  n'avait  pas  été  donné, 
certainement,  c'est  l'âme,  l'esprit,  les  volontés,  la 
moralité  entière  de  tout  le  peuple  français. 

Quelques  personnes  croiront  d'après  cela  que 
voilà  un  gouvernement  bien  solidement  établi.  Il 
est  au  moment  de  tomber.  Oui ,  dira-t-on ,  mais  par 
l'eiTet  bien  imprévu  des  armées  du  dehors  :  il  eût 
péri  de  même  par  l'effet  des  mouvements  du  de- 
dans. 

Si  dans  les  mouvements  du  ciel  il  survenait  une 
interruption  soudaine  de  l'ordre  accoutumé;  si  on 
voyait  les  astres  fuyant  de  toutes  parts  dans  les  es- 
paces, et  le  soleil  et  la  lune  se  précipitant  hors  de 
leur  sphère,  on  se  croirait  avec  raison  à  la  fin  du 
monde;  de  même,  lorsqu'au  lieu  de  la  marche 
douce ,  grave  et  mesurée  d'un  Etat ,  on  n'y  voit 
plus  que  les  mouvements  de  la  violence  et  de  la 
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force,  il  faut  croire  que  cet  Etat  est  à  sa  Qn. 

Dans  ce  cas,  toutefois,  on  est  trop  accoutumé  à 
prendre  les  symptômes  pour  la  crise.  Tout  le  mal 
n'est  pas  dans  les  signes  extérieurs  et  apparents. 
Pour  peu  qu'on  soit  au  fait  de  la  vie  intérieure  des 
états,  il  sera  fecile  de  se  convaincre  que,  dans  cer- 
taines circonstances ,  la  violence  et  la  doucepr,  la 
force  et  la  faiblesse ,  sont  des  partis  également  in- 
suffisants. Ce  ne  sont  pas  alors  des  remèdes  qu'il 
ftiut  apporter  à  la  situation ,  c'est  la  situation  même 
qu'il  faut  changer. 

Le  gouvernement  de  Louis  XVI  est  tombé,  dit- 
on  ,  par  la  faiblesse ,  c'est-à-dire  par  le  défaut  de 
mesures  fortes  qui  auraient  pu  retarder  ou  empê- 
cher sa  chute.  Le  gouvernement  de  Bonaparte  est 
tombé  par  la  violence,  c'est-à-dire  par  la  nature 
même  des  précautions  vigoureuses  qu'il  a  prises 
pour  se  conserver. 

Nous  avons  trop  l'habitude  de  croire  que  la  vi^ 
d'un  Etat  est  dans  ses  lois  ou  dans  ses  rois ,  c'est- 
à-dire  dans  ce  que  nous  voyons;  elle  est  bien  plutôt 
dans  ses  mœurs  et  dans  ses  principes ,  c'est-à-dire 
dans  ce  que  nous  ne  voyons  pas. 

En  Angleterre ,  lorsqu'il  y  avait  un  roi  en  dé- 
mence ,  un  ancien  ministère  abattu ,  un  nouveau 
ministère  non  encore  élevé,  il  y  avait,  parce  que  la 
Bation  marchait,  un  corps  vivant  sous  une  tète 
morte. 
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En  France ,  sous  Napoléon ,  il  y  avait  un  eorpa 
mort  sous  une  tête  vivante. 

n  y  avait  donc  danger.  Il  sufflsaU  d'un  mouvequent 
soit  du  dedans,  soit  du  dehors,  pour  que  ce  danger 
se  changeât  en  catastrophe.  Voyons  ce  qui  a  déter- 
miné cette  catastrophe. 

Jamais  homme  n'a  été  plus  audacieux  que  Na- 
poléon. Au  dehors,  quand  il  a  vu  s'ébranler  les  ar- 
mées étrangères,  il  ne  les  a  jamais  attendues,  U  est 
allé  les  chercher.  Au  dedans ,  il  a  traité  l'opinion 
publique  comme  il  traitait  les  puissances;  plus  elle 
s* armait  contre  Iqi ,  plus  il  s'armait  contre  elle.  Se 
répand -il  avec  clameur  que  notre  commerce  est 
anéanti ,  cette  clameur  est  le  signal  d'un  nouveau 
bouleversement;  se  répand-il  que  la  mesure  de  la 
conscription  est  rigoureuse,  excessive,  insgpporta'- 
ble,  aussitôt  envoi  des  colonnes  mobiles;  on  dit 
qu'avec  cette  guerre  continuelle  la  France  se  dé- 
peuple ,  aussitôt  armement  des  gardes  nationales. 
Au  milieu  de  toutes  les  plaintes,  ici  un  changement 
imprévu  dans  une  partie  administrative  met  dix 
mille  familles  à  la  mendicité.  Là,  les  vexations  des 
droits  réunis,  qu'on  trouve  si  aggravantes,  sont  en- 
core aggravées;  d'un  autre  côté,  les  maires  des  gran- 
des villes  ne  savent  plus  comment  présenter  à  leurs 
administrés  les  nouvelles  chaînes  qui  leur  sont  im- 
posées, et  en  même  temps  on  ne  les  tient  pas  moins 
sous  le  joug  d'une  comptabilité  vexatoire  et  minu- 
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tieuse.  L'état  incertain  des  choses  ecclésiastiques  a 
beau  alarmer  les  consciences,  les  évéques  sont  mis 
en  prison ,  le  Pape  transporté  à  Savone.  La  force 
n'est  pas  respectée,  la  faiblesse  ne  Test  pas  davan- 
tage. En  même  temps  qu'on  fait  la  guerre  au  de- 
hors à  des  potentats,  on  la  fait  au  dedans  à  des 
femmes  et  à  des  prêtres. 

Avec  une  guerre  étrangère  injuste ,  un  système 
continental  incompris,  une  conscription  à  outrance, 
des  droits  réunis  pressés  outre-mesure,  un  boule- 
versement total  dans  le  commerce,  la  France  sem- 
blait un  canon  qu'on  charge  jusqu'au  bout  pour  le 
mettre  à  l'épreuve.  Jamais  la  pensée  humaine  n'a 
été  aussi  rudement  et  aussi  franchement  attaquée. 
En  voyant  tomber  un  à  un  tous  les  trônes,  qui  pou- 
vait ne  pas  s'attendre  à  trouver  dans  le  Moniteur  la 
formule  fatale  :  L'opinion  publique  a  cessé  de  ré- 
gner? 

Déçu  dans  toutes  ses  espérances,  s'égarant  dans 
toutes  ses  voies,  se  précipitant  de  mesures  violentes 
en  mesures  violentes ,  un  tel  gouvernement  (il  n'y 
a  pas  de  doute)  est  au  moment  de  tomber.  On  se 
demande  seulement  de  quel  côté  il  tombera,  et 
comment  il  tombera. 

Dans  le  commencement  de  l'Empire,  on  pouvait 
apercevoir  un  grand  mouvement  contre  le  gouver- 
nement établi.  Les  partis  aristocratiques,  révolu- 
tionnaires ou  républicains  étaient  les  foyers  de  ces 
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mouvemenls.  N'ayant  ni  le  même  fond,  ni  le  même 
sens,  ni  la  même  couleur,  des  partis  aussi  divers, 
qui*  ne  représentaient  rien  de  compacte,  ne  présen- 
taient par  là  même  rien  d'important. 

A  la  longue,  ces  partis  s'affaiblirent,  leur  souve- 
nir s'effaça ,  leurs  espérances  et  leurs  dissensions 
diminuèrent.  On  crut  alors  que  toute  la  France  était 
façonnée  à  l'obéissance.  Jamais  elle  n'avait  été  mieux 
préparée  pour  la  révolte. 

Ce  n'est  qu'alors,  en  effet,  que  l'esprit  d'opposi- 
tion a  commencé  à  acquérir  de  l'ensemble  et  à  oc- 
cuper un  grand  espace.  Cet  esprit  entra  progressi- 
vement dans  le  conseil  d'état,  dans  le  sénat. 

Les  intérêts  les  plus  longtemps  ennemis,  froissés 
ensemble  pendant  dix  ans ,  sous  la  main  du  gou- 
vernement, allaient  finir,  malgré  leur  répugnance 
originelle,  par  se  mouvoir  ensemble. 

Sans  doute,  avec  son  système  d'invasion  cl  de 
conquête  au  dedans,  Napoléon  avait  parfaitement 
subjugué  la  France.  Il  n'avait  pas  subjugué  la  na- 
ture des  choses.  Il  avait  obtenu  de  la  soumission , 
mais  ce  n'était  que  de  la  soumission.  Irritation  plus 
ou  moins  voilée,  malédiction  plus  ou  moins  pro- 
noncée, inquiétudes,  haine,  terreur  profonde,  telles 
sont  les  dispositions  qui  se  sont  élevées,  même  chez 
les  autorités. 

Au  milieu  de  ce  mouvement,  quelques  personnes 
se  demandaient  comment  cela  finirait*  La  plupart 
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ne  croyaient  pas  à  un  dénouement ,  parce  qu'elles 
ne  le  voyaient  pas  d'une  manière  positive.  Elles 
cherchaient  alors  à  s'arranger  de  l'éternité  de  ce 
gouvernement.  Gomment  ne  voyaient-elles  pas  que 
Napoléon  avait  répandu  de  toutes  parts  un  esprit 
vif,  ardent,  unanime  de  mécontentement?  Lors- 
qu'on en  est  à  ce  point ,  comment  ne  voit-on  pas 
que  cet  esprit  général,  beaucoup  plus  savant,  beau- 
coup plus  fort,  beaucoup  plus  patent  que  les  indi- 
vidus, est  là  attendant  les  événements?  Pendant 
longtemps,  c'est  comme  une  ombre,  un  nuage.  Les 
événements  qui  surviennent  lui  donnent  bientôt  un 
corps  et  des  armes.  Ce  qui  était  auparavant  une  va- 
peur l^ère,  devient  une  nuée.  La  foudre  des  révo- 
lutions ,  comme  celle  du  ciel ,  se  forme  d'éléments 
longtemps  inaperçus. 

Ces  éléments  accumulés  ont  couvé  pendant  qua- 
torze ans.  A  la  première  commotion  forte ,  ou  du 
dehors  ou  du  dedans,  ils  devaient  nécessairement 
éclater. 

Tout  était  mort ,  mais  cette  mort  du  corps  social 
constitue  elle-même  un  état  de  crise.  La  tète  veut 
seule  être  vivante!  On  peut  être  certain  qu'au  pre- 
mier coup  porté  à  cette  tête ,  le  corps  social  com- 
mencera à  se  remuer  et  à  s'animer. 

On  pourrait  distinguer,  à  cet  égard,  les  coups  qui 
peuvent  être  portés  du  dehors,  et  ceux  qui  peuvent 
être  portés  du  dedans.  Toutefois ,  cette  distinction 
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ne  doit  pas  être  précise.  Quelquefois  l'état  dû  de- 
dans est  ce  qui  détermine  les  mouvements  du  de-. 
hors;  quelquefois  ce  sont  les  mouvements  du  de- 
hors qui  déterminent  ceux  du  dedans.  D'autres  fois, 
ils  se  combinent  et  se  confondent. 

Oh  n'a  pas  besoin ,  en  parlant  de  Napoléon ,  de 
rappeler  ses  guerres  et  ses  batailles.  La  France  et 
l'Europe  en  sont  remplis.  C'est  l'esprit  qui  était  en 
lui  qu'il  faut  peindre.  L'expédition  de  tlussie  pou- 
vait réussir,  mais  à  la  condition  pour  Napoléon  de 
rétablir  la  Pologne.  La  Pologne  ne  fut  comptée  pour 
rien.  C'est  qu'on  ne  voulait]tenir  nulle  part,  on  vou- 
lait aller. 

Tout  le  monde  sait  les  désastres  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Cette  armée  couverte  de  gloire,  et  qui  défila  si 
belle  au  sortir  de  Moscou,  tomba  tout  entière  vain- 
cue par  la  neige  et  par  le  froid ,  semblable  à  une 
flotte  qui  vient  de  battre  l'ennemi  et  qui  ensuite  est 
engloutie  par  la  tempête. 

Tous  les  alliés  de  Napoléon ,  qui  l'étaient  sous  la 
condition  de  la  victoire,  s'ébranlèrent.  Un  premier 
désastre  avait  tout  mis  en  question ,  un  second  dé- 
sastre devait  tout  dissoudre. 

L'intérieur  de  la  France  ne  pouvait  être  étranger 
a  ce  mouvement.  Avec  tout  ce  que  nous  y  avons 
vu  d'excès  et  de  violences ,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
encore  parmi  nous  d'insurrection  générale,  cen'é- 


116  DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

tait  pas  le  vent   qui  manquait ,  c'était  la  voile. 

Pendant  longtemps  ce  fut  un  grand  bonheur  que 
personne  ne  voulût  se  prononcer.  Ce  seraient  de 
belles,  mais  d'inutiles  victimes  de  plus  que  nous  au- 
rions eu  à  regretter.  Heureusement,  il  n'y  avait 
rien ,  dans  notre  état  de  choses ,  d'assez  fort  pour 
saisir  la  nation  entière.  Un  changement  qui  se  pré- 
sentait sans  avenir  et  sans  espérance  fut  longtemps 
repoussé.  Toutefois ,  à  cause  des  violences  qui  se 
multipliaient ,  chaque  jour  cette  crainte  et  cette  im- 
pression s'affaiblissaient,  et  l'on  reconnaissait  de 
plus  en  plus  des  chances  générales  soit  dans  la  na- 
tion, soit  dans  Tarmée. 

Après  la  bataille  de  Leipsick,  les  murmures  ren- 
fermés commencent  à  se  prononcer,  les  méconten- 
tements a  se  discipliner.  L'opinion  de  toute  la  France 
semble  être  entrée  dans  l'armée.  Celle-ci  lient  en- 
core, mais  elle  est  ébranlée. 

Tout  devait  être  change  dans  la  politique  de  Na- 
poléon. On  faisait  un  app:!  à  tous  les  trésors  parti- 
culiers à  l'effet  de  recomposer  le  trésor  public;  on 
faisait  un  appel  à  toute  la  population  à  l'effet  de  re- 
composer l'armée.  Il  est  évident  q  l'il  fallait  faire  de 
même  un  appel  à  tons  1rs  esprits  particuliers  à  l'ef- 
fet de  recomposer,  s'il  était  possible,  un  esprit  pu- 
blic. La  catastrophe  était  imminente,  il  n'y  avait 
p!ns  qu'un  moyen  d'y  échapper;  c'élait  d'appeler 
franchement  et  sincèrement  la  France  entière.  De 
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toute  manière,  un  tel  appel  élait  commandé.  II  ne 
suffisait  plus  de  rassembler,  comme  autrefois,  le  sé- 
nat, le  corps  législatif,  il  fallait  appeler  la  nation 
entière,  abdiquer  la  dictature  et  retenir  le  titre  de 
chef  des  armées  delà  France.  Il  n'en  fut  pas  ainsi. 

Napoléon,  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  s'obstina 
à  ne  rien  abandonner  de  la  plénitude  de  son  pou- 
voir ni  de  la  plénitude  de  ses  conquêtes. 

Il  tomba ,  abandonné  de  tous  et  de  lui-même.  II 
abdiqua. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'il  ait  été  renversé  seule- 
ment par  les  armées  étrangères;  au  contraire,  il  y 
a  eu  un  moment  où,  avec  leui's  ravages  et  leurs 
victoires,  elles  allaient  le  sauver.  Mais  ce  qui  n'a 
pas  été  la  cause,  a  été  l'occasion.  Un  sénat  façonné  à 
la  bassesse,  et  par  cela  même  tout  prêt  pour  la  ré- 
volte, a  pu  prononcer  à  son  aise  une  abdication  que 
la  France  attendait,  et  les  Bourbons  furent  pro- 
clamés. »  J'ai  voulu  que  le  jugement  porté  sur 
Napoléon  (1)  fût  impartial ,  et  je  l'ai  emprunté  pres- 
que tout  entier  à  un  des  hommes  qu'il  avait  le  plus 
rapprochés  de  lui ,  M.  de  Monilosier.  Nous  allons 
voir  maintenant  les  fautes  delà  Restauration. 

Napoléon  avait  mis  le  sinet  à  la  révolution; 

(1)  Ou  demandera  peut-être  pourquoi  Napoléon  est  aujourd*liui  po- 
pulaire, c^est  qu'il  exprime  cette  pensée  de  la  France ,  que  l'Europe  ne 
doit  pas  la  dominer,  mais  qu'elle  doit  diriger  TEurope.  Le  nom  de 
Napoléon  sert  aujourd'hui  à  exprimer  ce  senlimenti 
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Louis  XYIII  pouvait  la  dompter  par  Fégalité.  H 
ne  comprit  pas  qu'en  89  tout  avait  péri  parce  que 
Louis  XVI  avait  maintenu  la  distinction  des  trois  or- 
dres  comme  fondamentale.  Louis  XYIII  reconnut 
toutes  les  noblesses ,  au  lieu  de  dire  de  la  France 
ce  <|ue  Bossuet  ât\  de  l'Egypte  :  toute  V Egypte  était 
noble.  Il  s'était  élevé  parmi  nous  un  peuple  nou- 
veau, de  nouveaux  avantages,  de  nouveaux  droits, 
de  nouvelles  gloires.  H  n'y  avait  pas  un  soldat  qui 
ne  crût  pouvoir  passer  roi;  on  lui  laissa  croire  qu'il 
redevenait  vilain  ou  roturier  (1). 

La  génération  que  Louis  XVIII  retrouvait  en 
France  avait  rempli  le  monde  de  son  éclat  et  de  sa 
renommée.  Elle  s'était  ouvert  toutes  les  carrières, 
et  elle  les  avait  laissées  ouvertes  à  tous  les  Français. 
Elles  semblèrent  se  fermer.  Au  lieu  de  convoquer 
la  France  entière,  on  garda  les  chambres  de  Napo- 
léon. On  mit  en  présence,  en  ne  remplissant  pas  les 
esprits  de  raulorité  d'une  représentation  nationale, 
une  multitude  d'espérances  et  de  craintes.  Les  es- 
pérances qui  s'appuyaient  sur  l'ancien  ordre  de 


(1)  L9  noblesse ,  disait  jlilouiiier,  iie  pei^J,  être  eu  lirance  qii'uue 
distinction  honora))le  sans  privilège  onéreux  au  peuple.  Ce  qui  cons- 
titue aujourd'hui  la  nation  n'avait  point  primitivement  d'exisfenee 
politique. 

La  France  et  les  Gaulois  libres  formaient  seuls  I9  nation.  Aujour- 
d'hui nous  sommes  en  France  trente-cinq  millions  dliommes  é^aux 
et  libres. 
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choses  semblaient  avoir  pour  elles  les  princes  qui 
revenaient;  celles  qui  s'appuyaient  sur  le  nouvel 
^tat  de  choses  semblaient  appartenir  à  un  fond  con- 
testé  par  les  princes ,  puisque  c'était  cet  ordre  de 
choses  qui  les  avait  tenus  si  longtemps  éloignés.  Les 
deux  princes  qui  apparaissaient  à  la  France  avaient 
émigré ,  ils  avaient  fait  le  traité  de  Pilnitz  et  reve- 
naient non  parles  étrangers,  mais  au  milieu  d'eux. 

Les  deux  partis  j  dit  un  écrivain  de  ce  temps , 
furent  bientôt  aux  prises  :  les  craintes  de  ceux-ci 
animant  les  espérances  de  ceux-là  y  et  ensuite  les 
espérances  de  ces  derniers  animant  de  nouveau  les 
craintes  des  premiers ,  chacun  des  deux  partis  fit 
des  combinaisons  pour  devenir  fort.  En  l'absence 
de  la  nation  représentée,  un  parti  s'appela  la  légiti- 
mité, un  autre  la  liberté.  De  là  une  fermentation 
continue  et  des  dissensions  civiles. 

La  nécessité  d'une  constitution  résultait  de  la  si- 
tuation; mais,  au  lieu  de  la  chercher  dans  les  vœux 
des  six  millions  de  Français  en  89,  on  voulut  la  pren- 
dre dans  les  idées  de  l'école  anglaise  de  cette  épo- 
que; et,  au  lieu  de  reconnaître  la  liberté,  on  l'oc- 
troya en  vertu  d'un  pouvoir  constituant  qui  dépas- 
sait tout  ce  qui  avait  été  entrepris  de  plus  hardi 
sous  la  monarchie  absolue. 

La  constitution  devait  être  un  traité  de  paix  entre 
des  intérêts  ennemis,  elle  donna  à  ces  intérêts  des 
drapeaux  divers  :  à  l'un  la  souveraineté  royale,  à 
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l'autre  la  souveraineté  du  peuple.  La  royauté  et  la 
liberté  devinrent  deux  étendards,  deux  signes,  deux 
symboles.  Il  ne  suffit  pas  dans  un  état  de  savoir 
comment  on  est  aujourd'hui ,  on  veut  savoir  com- 
ment on  sera  demain ,  c'est-à-dire  on  veut  savoir 
comment  on  pourra  se  conserver  et  se  préserver. 
La  Charte  donnée  était  une  ordonnance  qu'on  pou- 
vait retirer,  puisqu'elle  venait  non  du  temps,  mais 
de  la  pleine  science  d'un  monarque  éloigné  pendant 
vingt-cinq  ans  de  la  France. 

Louis  XVIII  oublia  que  constituer  n'est  pas  créer, 
mais  établir.  11  fallait  donc  chercher  dans  les  rap- 
ports qui  existaient  la  règle  qui  appartenait  à  ces 
.  rapports,  montrer  celte  règle  et  la  prononcer. 

Il  fallait  donc  rétablir  le  consentement  du  peuple 
en  même  temps  que  la  sanction  du  roi;  car  là  était 
la  constitution  du  pouvoir  en  France.  Le  souverain 
est  la  nation  jointe  au  monarque  et  présidée  par  lui, 
avaient  dit  les  cahiers  de  la  noblesse  en  89.  C'était 
à  celte  définition  qu'on  devait  revenir. 

Au  lieu  de  cela,  on  inventa  une  chambre  des 
pairs  qui  n'existait  pas  dans  le  pays.  Tout  avait  été 
rasé  sur  le  sol,  il  n'y  avait  plus  ni  insiitulions  ni 
corporations  antiques.  Il  fallait  non  pas  invoquer  la 
seule  légitimité  royale,  mais  rétablir  toutes  les  légi- 
timités, celle  de  la  commune,  du  canton,  du  dépar- 
tement, de  la  famille,  du  contribuable,  le  droit 
d'association ,  le  droit  de  la  presse ,  la  liberté  indi- 
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viduelle,  la  liberté  de  la  religion  catholique,  et  celle 
des  autres  cultes;  il  fallait  enfin  songer  à  une  res- 
tauration nationale  et  non  à  une  restauration  royale. 

On  plaça  la  royauté  légitime  en  Fair,  on  ne  la  fit 
reposer  sur  rien;  elle  est  tombée  deux  fois,  mais, 
il  faut  le  dire ,  elle  a  laissé  à  la  France  la  liberté  de 
discussion,  avec  laquelle  tout  peut  être  réparé. 

Le  tableau  qu'on  vient  de  lire  de  l'histoire  des 
soixante  dernières  années ,  prouve  que  la  constitu- 
tion de  la  France  a  été  mise  au  creuset. 

Le  pouvoir,  descendu  ou  tombé  jusqu'à  la  souve- 
raineté du  peuple,  en  91 ,  et  au  gouvernement  popu- 
laire ,  devenu  convention  anarchique  en  93 ,  s'est 
arrêté  au  9  thermidor,  et,  par  une  marche  ascen- 
dante, s'est  fait  directoire,  consulat,  empire  et  enfin 
royauté  constituante.  La  nature  de  l'institution  a 
résisté,  a  triomphé,  à  la  faveur  des  idées  natio- 
nales; seulement  elle  a  été  au-delà  de  son  attribu- 
tion, et  l'indépendance  du  pouvoir  a  été  rétablie. 

Le  principe  d'octroi  a  ramené ,  par  réaction ,  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Mais  la  force 
des  choses  et  des  idées  rétablira  la  royauté  indé- 
pendante, qui  ne  pourra  plus  tomber,  et  qui  sera 
fixée  en  France  quand  la  nation  aura  recouvré  ses 
droits. 

Le  principe  de  l'égalité  de  droits,  posé  dans  la 
fameuse  nuit  du  4  août  1  /89,  n'a  pas  cessé  d'être 
une   des  bases  fondameiitales  des  constitutions^ 
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IVf ais ,  admis  en  théorie ,  il  a  éprouvé  une  atteinte 
par  le  monopole  dérivé  du  principe  d'octroi.  Il  tend 
néanmoins  à  se  dégager  et  à  reprendre  son  autorité^ 
en  se  confondant  avec  le  principe  de  la  liberté  po- 
litique qui  est  déjà  dans  tous  les  esprits,  et  devien- 
dra un  fait  quand  le  mouvement  de  ropinion  aura 
surmonté  l'obstacle. 

Le  principe  territorial  a  résisté  avec  énergie  à  la 
division  des  opinions  entre  les  provinces,  à  la  recom- 
position en  départements;  il  a  lutté  contre  les  coa- 
litions européennes  et  planté  ses  drapeaux  comme 
autant  de  jalons  des  limites  naturelles;  il  a  fait  sen- 
tir sa  force  en  1814  et  1815  en  s'unissant  à  la 
monarchie,  et  s'est  fait  respecter  d'une  invasion 
triomphante. 

Le  catholicisme  a  pu  paraître  un  moment  éclipsé 
dans  le  grand  bouleversement  qui  s'est  fait  et  par  la 
disparition  d'une  monarchie  h  laquelle  il  était  étroi- 
tement uni.  Mais  il  a  montré  sa  force  au  sein  même 
4e  ses  plus  grands  desastres;  il  s'est  rétabli  comme 
de  lui-même  sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration. 
Il  ne  lui  a  manqué,  à  ces  deux  époques,  comme 
sous  la  Révolution  de  1830,  qu'une  position  moins 
dépendante.  Maintenant  il  tend  à  se  rétablir  dans  la 
liberté,  sur  ce  fond  inépuisable  d'idées  morales  qui 
est  dans  sa  nature ,  et  à  revenir  à  sa  constitution 
primitive  dans  les  Gaules. 

La  commune,  effacée  presque  complètement  sous 
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l'empire ,  méconnue  ou  plutôt  oubliée  par  la  Res- 
tauration de  181 5,  a  reçu  une  demi-réparation  des 
constituants  de  1 830  par  le  principe  d'élection.  Sa 
restauration ,  qui  est  dans  tous  les  esprits ,  suivra 
le  rétablissement  de  la  liberté  politique ,  car  elle  en 
est  le  premier  élément  et  la  source. 

Voilà  comment  la  constitution  nationale  sort  mo- 
ralement de  nos  longues  agitations,  elle  se  réalisera 
par  la  réunion  de  toutes  les  opinions.  L'histoire  d'un 
pays  est  donc  véritablement  sa  constitution  en  ac- 
tion. 

Pïous  n'aurons  plus  trois  ordres  y  mais  trois  opi- 
nions, et  1^  transaction  s'opérera,  parce  que  les 
hommes  de  chaque  opinion  abdiqueront  en  faveur 
de  l'idée  qu'ils  ont  constamment  soutenue  :  les  cen- 
tres en  faveur  de  l'égalité  des  droits,  la  gauche  en 
faveur  de  la  liberté  politique ,  les  royalistes  en  fa- 
veur de  la  royauté  nationale. 

C'est  un  fait  curieux  que ,  depuis  plus  d*un  demi- 
siècle,  les  passions  et  les  intérêts  qui  nous  ont  fait 
dévier  de  nos  principes  ont  été  refoulés  et  sur- 
montés par  la  raison  générale.  Il  reste  à  voir  le 
dernier  acte  de  ce  grand  travail;  cet  acte  sera  la 
solution  de  notre  demi-siècle  d'essais,  de  luttes,  de 
vérités  et  d'erreurs.  Ainsi  j'ai  pu  le  dire  avec  raison  : 
La  France  est  une  monarchie  représentative;  sa 
constitution  est  faite  de  telle  sorte  ,  que  l'autorité 
et  la  liberté  y  forment  une  perpétuelle  alliance. 
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L'autorité  chez  nous  a  sa  source  ,  non  dans  un 
prétendu  droit  divin ,  mais  dans  la  tradition  repré- 
sentée par  la  royauté  héréditaire. 

La  liberté  a  sa  source  dans  le  droit  imprescriptible 
des  citoyens  à  participer ,  par  des  députés  qu  ils 
nomment ,  au  vote  de  Timpôt  et  des  lois. 

L'assemblée  exprime  les  vœux  et  les  besoins  de 
chaque  génération;  le  roi,  représentant  de  la  tra- 
dition nationale ,  constitue  la  loi  consentie  par  la 
volonté  présente  et  actuelle  de  la  nation. 

Quand  l'alliance  de  l'autorité  et  de  la  liberté,  de 
la  tradition  et  de  la  génération  présente ,  ou  de  la 
royauté  et  de  l'assemblée,  est  rompu;  il  y  a  trouble 
dans  l'existence  de  la  nation  :  la  société  est  en  ré- 
volution. 

Cette  alliance  peut  être  rompue  de  deux  ma- 
nières :  quand  l'autorité  de  la  tradition,  c'est-h-dire 
la  royauté,  s'affranchit,  pour  lever  l'impôt  et  pour 
faire  la  loi ,  du  consentement  des  générations  vi- 
vantes ,  en  ne  convoquant  point  les  assemblées ,  ou 
quand  la  liberté,  c'est-à-dire  l'assemblée  élective, 
s'affranchit  de  la  tradition  et  veut  gouverner  sans  la 
royauté. 

Ainsi,  les  rois  de  France  qui  se  déclarent  absolus  et 
les  assemblées  qui  se  déclarent  souveraines  et  cons- 
tituantes ,  font  sortir  la  France  de  son  existence 
régulière  et  commencent  ou  continuent  l'état  de  ré- 
volution. 
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A  ce  point  de  vue  Richelieu  fut  un  révolution- 
naire comme  Mirabeau  et  Talleyrand  ;  car  Riche- 
lieu ,  en  cessant  après  1 G  !  4  de  convoquer  les  Etats- 
Généraux  et  en  puisant  l'autorité  dans  la  royauté 
sans  le  consentement  du  peuple ,  a  violé  la  cons- 
titution de  la  France  et  commencé  pour  elle  Tétat 
de  révolution  que  Louis  XIV  et  Louis  XV  ont  con- 
tinué et  que  Louis  XVI  n'a  pu  finir. 

Toutes  les  crises  sociales  qui  ont  eu  lieu  depuis 
1614,  date  de  la  dernière  convocation  des  Etats- 
Généraux  avant  1789,  ont  été  causées  par  le  tra- 
vail de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  principes  natio- 
naux, et  quelquefois  de  tous  les  deux  ensemble, 
pour  retrouver  leur  réalisation  et  perfectionner 
leurs  formes ,  malgré  les  pouvoirs  de  fait  qui  les 
avaient  violés.  La  fronde  ,  sous  la  minorité  de 
Louis  XIV,  les  embarras  et  les  malheurs  qui  ont 
rempli  la  fin  de  ce  règne,  la  ruine  des  finances  sous 
la  régence  de  Philippe  d'Orléans ,  et  les  luttes  du 
pouvoir  royal  avec  les  parlements  sous  Louis  XV 
et  sous  Louis  XVI ,  la  Révolution  du  14  juillet,  les 
échafauds  de  93,  la  grande  Vendée,  les  désordres 
sanglants  de  la  République,  le  despotisme  impérial 
et  l'invasion,  les  troubles  de  la  Restauration  et  la 
chute  du  trône  en  1 830,  les  émeutes  et  les  complots, 
la  confusion  et  la  corruption  du  régime  actuel ,  et 
l'abaissement  de  la  France  devant  l'étranger',  ont 
pour   cause  primordiale  la  rupture  de   l'alliance 
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entre  Fantorité  et  la  liberté ,  entre  la  tradition  et 
la  volonté  régulièrement  exprimée.  C'est  parce  que 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont  violé , 
les  uns  les  droits  des  citoyens ,  les  autres  1  autorité 
du  roi  j  d'autres  enfin  la  liberté  et  la  royauté^  que 
la  France  a  été  dans  un  perpétuel  état  de  troubles , 
et  qu'elle  est  encore  menacée  aujourd'hui  d'une 
nouvelle  crise  sociale  dont  on  ne  peut  déterminer 
la  portée. 

Dans  toutes  les  époques  où  la  société  a  été  en 
péril  de  ruine  et  d'anarchie  y  on  a  donc  toujours 
eu  le  moyen  de  la  sauver,  et  Ton  a  pu,  pour  con- 
jurer les  orages  et  prévenir  les  catastrophes,  faire 
toujours  quelque  chose  qu'on  n'a  pas  fait. 

Ce  qu'il  fallait  faire  sous  la  minorité  de  Louis  XlV, 
c'était  de  convoquer  les  Etats  -  Généraux  pour 
mettre  fin  à  l'esprit  d  usurpation  des  parlements 
et  à  la  tyrannie  des  princes  et  des  grands  seigneurs. 

Ce  qu'il  fallait  faire  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
c'était,  non  de  porter  son  testament  au  parlement 
de  Paris  ,  dont  on  réveillait  ainsi  la  prétention  à 
gouverner  l'Etat ,  mais  de  soumettre  ce  testament 
à  l'assemblée  des  Etats ,  qui  aurait  écarté  les  prin- 
ces légitimés  et  donné  la  régence  au  duc  d'Orléans, 
en  assurant ,  par  la  périodicité  qu'elle  aurait  con- 
quise ,  l'ordre  et  la  régularité  de  l'administration  pu- 
blique. 

Ce  qu'il  fallait  faire  à  la  majorité  de  Louis  XV , 
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c'était  d'appuyer  son  gouvernement  sur  une  re- 
présentation de  la  nation,  qui  seule  eût  été  assez 
forte  pour  déraciner  les  abus  et  rétablir  l'autorité 
royalei 

Ce  qu'il  fallait  faire  en  1 789 ,  après  le  serment 
du  Jeu-de-Paume ,  c'était  de  casser  l'assemblée  fac- 
tieuse et  d'en  demander  une  autre  à  la  nation  à 
Orléans  ou  à  Compiègne ,  pour  faire  passer  dans  la 
l^slation  ces  admirables  cahiers  déchirés  par  ses 
mandataires  infidèles. 

Ce  que  Bonaparte  aurait  dû  faire  après  le  1 8  bru- 
maire ,  quand  il  eut  renversé  le  Directoire ,  perdu 
par  le  coup-d'état  de  fructidor ,  c'était  de  convo- 
quer une  assemblée  nationale  qui  aurait  reconnu 
le  droit  du  frère  de  Louis  XVI ,  réglé  les  rapports 
du  gouvernement  et  de  l'assemblée  élective ,  rétabli 
Talliance  traditionnelle  du  pouvoir  et  de  la  liberté , 
éteint  les  partis  et  pacifié  l'Europe. 

Ce  qu'il  fallait  faire  en  1814,  quand  la  royauté 
rentra  de  l'exil  par  la  destruction  de  la  force  maté- 
rielle qui  la  retenait  éloignée  de  la  France,  c'était 
de  reconnaître  les  droits  imprescriptibles  des  ci- 
toyens ,  la  liberté  indépendante ,  de  reprendre  Tédit 
de  convocation  de  Louis  XVI ,  sa  déclaration  de 
liberté  du  23  juin  et  son  immortel  testament ,  et  de 
résoudre,  d'accord  avec  une  assemblée  élue  par  dix 
millions  de  Français ,  toutes  les  questions  soulevées 
depuis  cette  époque. 
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Ce  qu  il  fallait  faire  en  1830,  c'était  encore  de 
s'autoriser  du  titre  de  lieutenant-général ,  puise 
dans  la  constitution ,  décerné  par  le  roi  Charles  X 
et  par  la  chambre ,  pour  convoquer  une  assemblée 
sans  condition  de  cens  et  de  serment ,  afin  de  rele- 
ver avec  elle  le  gouvernement  tombé  dans  la  rue  et 
de  l'asseoir  sur  une  base  plus  large  et  plus  sûre  que 
celle  dont  il  venait  de  sortir. 

Ce  qu'il  faudrait  faire  en  1 845 ,  c'est  ce  qu'on  au- 
rait dû  faire  avant  la  Fronde,  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
à  la  majorité  de  Louis  XV ,  après  le  serment  du  Jeu 
de  Paume  en  1 789 ,  après  le  1 8  brumaire ,  en  1 81 4 
et  en  1830. 

Le  mal  qui  nous  menace  tenant  à  la  même  cause 
que  tous  ceux  qui  nous  ont  frappes ,  le  même  re- 
mède est  applicable.  L'état  do  révolution,  qui  s'est 
perpétué  sous  tant  de  formes  diverses,  durant  tou- 
jours, tend  à  produire  sans  cesse  des  crises  nou- 
velles. Le  seul  moyen  d'arrêter  ces  crises,  c'est 
de  faire  rentrer  la  France  dans  son  état  normal  : 
l'alliance  de  l'autorité  et  de  la  liberté ,  de  la  royauté 
et  de  la  représentation  vraie  de  la  France. 

En  dégageant  le  grand  mouvement  de  1789  des 

incidents  qui  en  ont  dénaturé  le  sens  pour  les  esprits 

légers ,  il  faut  donc  reconnaître  que  trois  idées  ou 

principes  y  ont  présidé:  ce  sont  la  monarchie  na- 

,  tionale ,  la  liberté  politique ,  l'égalité  des  droits. 

Si  la  preuve  par  les  cahiers  des  quarante-quatre 
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miUe  communes  ne  suffisait  pas,  il  faudrait  invoquer 
les  souvenirs  du  14  juillet  1790,  journée  dans  la- 
quelle l'enthousiasme  des  Français  de  toutes  les 
classes  fut  à  son  comble,  parce  qu'on  avait  la  con- 
fiance que  l'on  entrait ,  non  dans  une  révolution , 
mais  dans  une  restauration. 

Je  dis  :  le  mouvement  de  89  et  non  la  révolu- 
tion. Quand  le  cx)urs  régulier  des  sentiments  justes 
et  des  vœux  légitimes  d'une  nation  est  contrarié ,  il 
y  a  débordement ,  soulèvement ,  comme  lorsque  un 
fleuve  arrêté  dans  sa  marche  franchit  ou  renverse 
ses  digues.  La  Révolution  s'est  faite,  parce  que 
le  mouvement  n'a  pas  trouvé  un  lit  assez  large, 
assez  spacieux ,  assez  dégagé  d'obstacles ,  pour  ar- 
river paisiblement  à  son  but. 

Une  première  restauration  a  été  sur  le  point  de 
se  faire;  mais  l'opinion  ayant  trouvé  de  l'hésitation 
dans  la  royauté,  de  l'opposition  et  même  de  l'hos- 
tilité dans  la  noblesse  et  le  clergé ,  le  torrent  s'est 
déchaîné  et  a  tout  brisé  devant  lui.  On  a  mieux  aimé 
lutter  et  souffrir  que  de  renoncer  à  ce  qu'on  regar- 
dait comme  les  véritables  principes  de  cette  so- 
dété. 

Dans  cette  situation ,  une  grande  confusion  s'est 
produite ,  et ,  de  part  et  d'autre ,  on  ne  s'est  plus 
entendu. 

Il  y  a  eu  un  mouvement  d'action  en  faveur  des 
principes,  un  mouvement  de  réaction  contre.  Le 
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comité  de  salut  public ,  à  Paris ,  réagissait  contre 
Monsieur  à  Pilnitz  y  contre  la  première  émigration, 
qui  prétendait  rétablir  ce  que  la  nation  croyait  avoir 
renversé  sans  retour. 

Ainsi  y  il  y  a  eu  deux  lignes  depuis  cinquante-six 
ans,  et  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pouvaient  aboutir, 
parce  que  des  deux  côtés  on  défendait  un  principe 
en  sacrifiant  les  autres.  Sur  chaque  ligne  il  y  avait 
à  la  fois  action  et  réaction ,  c'est-à-dire  empêche- 
ment réciproque.  Ce  tiraillemait  devait  finir  par 
une  catastrophe. 

J'insiste  sur  ce  point ,  qui  va  devenir  le  sujet  de 
ce  volume.  Ce  que  Louis  XVI  devait  faire  pour  pré- 
venir la  chute  de  son  trône  et  conjurer  les  dangers 
qui  le  menaçaient,  c'était  de  rétablir  la  monarchie 
nationale  en  détruisant  les  abus ,  en  écartant,  entre 
lui  et  son  peuple,  les  intermédiaires  formés  des  dé- 
bris de  la  féodalité  et  des  usurpations  des  Parle- 
ments. U  fallait,  en  faisant  alliance  avec  la  nation 
contre  des  prétentions  de  classe  et  de  corps ,  se  pla- 
cer sur  le  terrain  de  la  liberté  politique  et  de  l'éga- 
Bté  des  droits ,  concilier  les  trois  principes ,  en  for- 
mer un  faisceau  indissoluble,  et  maintenir  cette 
grande  unité  à  l'aide  de  l'immense  majorité  de  la 
nation. 

11  fallait  distinguer  entre  tous  les  esprits,  toutes 
les  idées  coalisées  pour  renverser  la  Monarchie  et 
voir  comment  la  Monarchie  pouvait  se  défendre. 
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La  Monarchie  se  serait  retrempée  en  remontant  à 
ses  principes. 

Revenir  aux  Etats-Généraux  abandonnés  depuis 
un  siècle  )  et  lie  pas  comprendre  que  totit  devait 
être  remanié  dans  le  sens  de  cette  convocation; 
c'était  ne  rien  comprendre  à  son  époque.  Il  fallait 
faire  un  sous-œuvre  pour  remettre  Tédifice  d'ac- 
cord avec  les  principes  de  la  France. 

La  royauté  s'étant  séparée  du  mouvement  na- 
tional, tout  s'est  fait  contre  elle,  et  ses  actes  de 
résistance  ont  été  autant  de  batailles  perdues.  La 
révolution,  d'autre  part,  n  étant  plus  dirigée  parle 
seul  pouvoir  auquel  il  ftd  donné  de  lui  imprimer  ub 
caractère  d'ordre  et  de  régularité ,  n'a  pu  s'établir 
nous  aucune  forme.  Il  en  a  été  de  même  de  l'em- 
pire de  Napoléon  et  de  la  royauté  de  Louis  XYIII 
et  de  Charles  X,  qui  n'ont  pas  tenu  compte 
de  la  liberté  politique  et  de  la  constitution  de  la 
France. 

L'histoire  de  Henri  IV  pendant  la  Ligue  nous 
offre  le  même  phénomène.  Malgré  son  tx)urage;  son 
habileté  et  ses  victoires ,  le  Béarnais  ne  put  amener 
une  solution  qu'en  embrassant  le  catholicisme. 
La  Ligue,  à  son  tour,  ne  put  gouverner  et  prendre 
une  forme ,  parce  qu'elle  s'était  séparée  du  principe 
de  la  légitimité  royale.  Quand  les  deux  principes  de 
celte  société  qui  ne  pouvaient  vivre  séparément  sans 
se  heurter  et  se  combattre  furent  rétablis  et  réunis. 
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leur  accord  rendit  la  paix  au  royaume  et  toute  sa 
force  à  la  monarchie. 

Si  Ton  n'étudie  pas  l'histoire  sous  le  point  de 
vue  de  Faction  et  de  la  réaction  des  principes ,  il 
est  impossible  d'y  rien  comprendre ,  et  les  événe- 
ments paraissent  le  résultat  du  hasard  ^  ou  des  effets 
sans  causes. 

Trois  légitimités ,  la  royauté  y  la  liberté  et  la  re- 
ligion j  destinées  à  vivre  ensemble  et  qui  doivent 
périr  faute  de  s'entendre  et  d'agir  d'accord ,  voilà 
rhistoire  de  France. 

La  Révolution  française  est  un  flambeau  placé  sur 
les  abîmes  pour  empêcher  la  France  d'y  tomber  de 
nouveau.  La  France  sait  aujourd'hui  que  la  royauté 
sans  la  représentation  nationale  et  la  représentation 
nationale  sans  la  royauté ,  ne  peuvent  vivre  d'une 
vie  durable. 

Je  crois  devoir  terminer  ce  discours  préliminaire 
par  les  réflexions  d'un  étranger,  de  Walter  Scott. 
Il  a  jugé  comme  moi  plusieurs  points  importants. 

«  Un  système  qui  aurait  introduit  avec  prudence 
et  successivement ,  dans  les  formes  vieillies  du  gou- 
vernement français ,  Fesprit  de  liberté  inhérent  à 
la  monarchie  française  dans  son  origine ,  eût  été  le 
présent  le  plus  précieux  que  la  sagesse  politique 
aurait  pu  faire  au  pays.  Mais  avec  le  talent  néces- 
saire pour  l'entreprendre,  les  philosophes  n'au- 
raient p&s  eu  la  permission ,  sans  avoir  un  logement 
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à  la  Bastille  y  d'appliquer  au  gouvernement  de  la 
France  les  principes  primordiaux  sur  lesquels  il 
avait  été  fondé,  ni  de  démontrer  comment  il  s'y  était 
introduit  des  usurpations  et  des  abus ,  ni  de  pro- 
poser un  mode  au  moyen  duquel ,  sans  altérer  les 
formes ,  ces  usurpations  pouvaient  être  réprimées 
et  ces  abus  corrigés. 

c<  Un  écrivain  avait  bien  la  liberté  de  s'étendre 
fort  au  long  sur  les  doctrines  politiques;  il  pouvait 
émettre  des  raisonnements  abstraits  sur  les  droits 
constitutifs  des  gouvernements;  mais^  sous  aucun 
rappoit  j  il  n'avait  la  permission  de  donner  à  ses 
plans  une  utilité  pratique  en  les  appliquant  au  ré- 
gime municipal  de  la  France.  Le  savant  publiciste, 
à  l'égard  de  son  pays ,  se  trouvait  dans  la  position 
d'un  médecin  prescrivant  y  pour  la  sultane  favorite 
de  quelque  jaloux  despote,  les  remèdes  nécessaires 
à  sa  guérison ,  mais  hors  de  la  vue  de  la  malade , 
et  sans  avoir  pu  obtenir  la  moindre  notion  cer- 
taine du  mal  j  de  ses  symptômes  et  de  ses  progrès. 
De  cette  manière ,  la  pratique  n'accompagnera  ja- 
mais la  théorie.  Le  philosophe  pouvait,  si  tel  était 
son  plaisir,  discuter  celle-ci ,  mais  il  lui  était  dé- 
fendu ,  sous  des  peines  sévères ,  de  proposer  au- 
cune application  à  ceUe-là.  Aussi  Montesquieu  ex- 
posa dans  un  livre  les  droits  généraux  du  peuple  et 
les  principes  constitutifs  de  la  Monarchie  ;  mais  on 
n'y  trouva  rien  qui  enseignât  à  les  coordonner  pour 
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arriver  à  une  réforme  de  la  constitution  de  la  France, 
et  Montesquieu  met  sous  les  yeux  du  malade  un 
traité  de  médecine  générale  au  lieu  d'une  ordon- 
nance spéciale  appliquée  au  caractère  particulier  de 
la  maladie. 

«  Par  suite  de  ces  malheureuses  restrictions  ap- 
portées à  la  discussion  franche  et  publique  des 
questions  politiques ,  le  gouvernement  français ,  tel 
qu'il  était,  ne  fut  jamais  présenté  comme  suscep- 
tible de  perfectionnement  ou  de  réforme.  On  s'é- 
tendait en  éloges  vagues  sur  des  principes  généraux 
de  liberté ,  et  Ton  ne  s'arrêta  pas  un  seul  instant 
à  examiner  de  quelle  manière  on  pouvait  faire  ser 
vir  des  doctrines  nouvelles  et  plus  libérales  à  l'a- 
mélioration du  système  établi.  Il  faUait  nécessaire- 
ment condure ,  ou  que  la  Monarchie  française  était 
le  gouvernement  par  excellence ,  et  qu'elle  n'avait 
besoin  d'aucun  perfectionnement ,  ou  qu'elle  était 
tellement  incompatible  avec  les  libertés  du  peuple, 
que  toute  réforme  devenait  impraticable.  Personne 
n'eut  la  hardiesse  de  soutenir  la  première  hypo- 
thèse ,  et  ceux  qui  présidaient  aux  conseils ,  et  qui 
semblaient  reconnaître  tacitement  l'imperfection  de 
ce  système ,  empêchaient  toute  discussion  à  ce  sujet. 
Il  paraissait  donc  en  résulter  cette  conséquence 
assez  naturelle,  que  pour  obtenir  les  avantages 
promis  par  les  nouvelles  doctrines ,  avantages  si 
désirables  et  si  désirés,  il  faHait  avant  tout  ren- 
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verser  jusque  dans  ses  fondements  le  gouverne- 
ment établi.  On  n'aura  pas  de  peine  à  croire  que 
cette  opinion  n'ait  été  générale  à  l'époque  de  la  Ré- 
volution ,  en  réfléchissant  qu'aucune  résistance  ne 
fût  opposée  en  faveur  de  telles  ou  telles  opinions 
existantes ,  qu'il  eût  été  facile  de  combiner  avec  les 
réformes  proposées. 

i<  Pendant  que  la  discussion  pratique  delà  consti- 
tution de  la  France,  soit  qu'elle  fût  considérée 
comme  au-dessus  ou  au-dessous  de  Fexamen  phi- 
losophique, était  ainsi  soigneusement  écartée  des 
ouvrages  des  écrivains  qui  prétendaient  approfon- 
dir ses  droits  civils,  la  constitution  anglaise  avec 
ses  contrepoids  et  ses  restrictions,  ses  principes 
libéraux  d'égalité  politique ,  les  garanties  qu'elle  of- 
frait pour  la  propriété  et  la  liberté  individuelle ,  la 
faculté  qu'elle  accordait  de  discuter  librement  toute 
question  d'administration  publique;  cette  constitu- 
tion^ disons-nous^  fut  naturellement  exaltée  par 
les  écrivains  qui  cherchaient  à  réveiller  chez  leurs 
compatriotes  le  sentiment  des  bienfaits  attachés  à 
la  liberté  nationale. 

«  Pour  compléter  le  triomphe  des  opinions  anglai- 
ses même  en  France  sur  les  anciennes  idées  fran- 
çaises ,  vinrent  les  conséquences  de  la  guerre  d'A- 
mérique. L'enthousiasme  qu'on  fit  éclater  en  France 
en  apprenant  les  succès  des  insurgés  d'Amérique , 
était  devenu  trop  universel  pour  être  comprimé 
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OU  réduit  au  silence  par  de  froides  considérations 
de  prudence  politique. 

«  La  situation  pénible  des  finances  fit  penser  à  tout 
le  monde  quon  ne  pouvait  échapper  au  système 
oppressif  de  la  nation  et  à  la  banqueroute ,  que  par 
un  appel  à  la  nation  convoquée  dans  les  anciennes 
formes  représentatives;  c'étaient  les  Etats-Géné- 
raux. 

i<  On  peut  dire  qu'un  long  espace  de  temps  avait 
fait  oublier  la  nature  et  les  attributions  de  ce  corps, 
en  supposant  qu'elles  eussent  jamais  été  bien  dé- 
terminées; d'ailleurs  l'organisation  des  Etats-Gé- 
néraux de  1614,  dernière  date  de  leur  réunion, 
ne  convenait  probablement  pas  à  une  époque  si 
différente ,  sous  le  double  rapport  de  l'opinion  pu- 
blique et  des  circonstances.  Mais  l'ignorance  des 
ingrédients  qui  composent  le  remède  et  de  ses  effets 
probables ,  ébranle  rarement  la  confiance  d'un  ma- 
lade.  Tous  les  vœux  se  réunissaient  donc  poiu*  la 
convocation  de  ce  corps  représentatif.  Chacun  es- 
pérait que  cette  assemblée  trouverait  un  remède 
efficace  aux  maux  qui  pesaient  sur  la  nation.  Le 
cri  était  général. 

«  Eclairés  par  l'expérience,  nous  pouvons  dire  au- 
jourd'hui qu'il  existait  une  chance  douteuse ,  il  est 
vrai ,  de  prévenir  le  bouleversement  universel  qui 
allait  arriver.  Si  le  gouvernement  du  roi,  résolu 
d'accomplir  le  vœu  général^  eût  pris  l'initiative,  et 
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qu'il  eût  accordé  cette  grande  mesure  nationale 
comme  une  grâce  émanée  de  Tamour  du  prince 
envers  son  peuple  ;  si  des  moyens  rapides  et  déci- 
sifs eussent  été  pris  pour  faire  entrer  dans  rassem- 
blée des  hommes  monarchiques ,  la  couronne  eût 
trouvé  dans  ce  corps  un  appui,  qui  eût  déjoué 
toute  entreprise  téméraire  capable  d'entraîner  le 
i*oyaume  dans  une  révolution  complète. 

«  On  laissa  écouler  un  assez  grand  laps  de  temps 
entre  le  projet  primitif  de  convoquer  les  Etats-Gé- 
néraux ,  et  le  moment  où  cette  mesure  dévint  iné- 
vitable. Sans  ce  délais  le  roi,  en  possession  de  tou- 
tes les  prérogatives  de  la  couronne ,  à  la  tête  de  la 
force  militaire ,  aurait  pu  renoncer  volontairement  à 
telles  de  ses  attributions  qui  paraissaient  incompa- 
tibles avec  les  opinions  libérales  de  l'époque  (Wal- 
ter  Scott  aurait  pu  ajouter  :  avec  l'origine  française 
delà  royauté),  et  cette  concession  eût  été  reçue 
comme  une  grâce ,  puisqu'elle  n'eût  point  été  exigée 
comme  un  sacrifice.  Dans  Tintervalle ,  la  conduite 
du  gouvernement  envers  la  nation ,  dont  il  devait 
bientôt  avoir  les  représentants  en  face ,  fut  celle 
d'un  insensé  qui,  par  mille  insultes,  irriterait  le 
lion  dont  la  cage  va  être  ouverte ,  et  à  la  fureur  du- 
quel il  va  nécessairement  se  trouver  exposé.  » 

Ce  jugement  d'un  étranger  sera  le  jugement  de 
la  postérité  (1). 

(1)  Durant  plusieurs  siècles  aiprès  la  eonquéte  des  Ciaules  par  les  peuples  ger- 
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miiis,  U  nation  poUtique,  ia  nation,  Hbre  et  maîtresse,  fnt  vûqnement  eomposée 
des  conquérants ,  des  Gaulois  poissants  et  riches  qu'ils  avaient  reçus  parmi  eux ,  des 
évéques  et  du  haut  clergé,  dont  IMnfluence  allait  toujours  croissant.  Ces  classes 
selles  paraissaient  anx  assemblées  nationales;  elles  y  venaient  it  titre  individuel  et  en 
vertu  de  leur  propre  droit.  La  masse  des  habitants  dispersés  dans  les  campagnes  oa 
réfugiés  dans  les  villes ,  n'avait  nulle  existence  politique  et  subissait  la  servitude ,  on 
ne  songeait  qn'â  se  défendre  contre  le  pillage  et  l'oppression. 

Le  temps ,  l'industrie ,  le  commerce ,  le  christianisme ,  les  essais  d'ordre  enfin  , 
qui  sont  une  nécessité  de  l'état  social ,  rendirent  h  la  population  vaincue  on  pen  plus 
de  séf4irité.  Les  villes  se  peuplèrent  et  s'enrichirent  :  dès  qu'elles  se  sentirent  quel- 
'  que  force  ,  elles  les  employèrent  à  se  faire  reconnaître  quelques  droits.  Ces  droits  ne 
s'étendirent  pas  d'abord  hors  de  leurs  murailles  on  de  leur  banlieoe.  Elles  oonqnt- 
rent ,  achetèrent  on  obtinrent ,  soit  des  rois ,  soit  même  des  seigneurs ,  les  libertés 
municipales.  Ce  n'était  pas  encore  là  l'entrée  dans  la  nation  politique  ;  mais  c'était 
un  pas  fait  pour  y  monter.  Pen  à  peu ,  les  bourgeois  sortirent  des  villes ,  et  prirent 
part  aux  affaires  générales  de  l'Etat.  Quelques-uns  parurent ,  comme  députés  de  lenrs 
concitoyens ,  dans  les  assemblées  nationales.  Ce  droit  fut  successivement  accordé  à 
un  plus  grand  nombre  de  communes ,  devenues  riches  et  puissantes.  Les  habitants 
des  campagnes  n'y  arrivèrent  que  plus  tard.  Les  rois  favorisèrent  ce  mouvement 
ascendant  d'une  population  qui ,  pour  s'affranchir  d'une  domination  plus  rapprochée 
et  plus  oppressive ,  se  prêtait  volontiers  à  soutenir  on  étendre  leur  pouvoir.  Pressée 
d'échapper  au  joug  des  maîtres  qui  couvraient  le  sol ,  réduite  à  n'attendre  l'ordre  et 
une  sorte  d'égalité  que  du  triomphe  d'une  autorité  concentrée  ,  cette  population  s'in- 
quiéta peu  de  savoir  si ,  après  avoir  secoué  la  tyrannie  féodale ,  elle  se  trouverait  en 
possession  de  la  liberté  politique.  Elle  faisait  la  guerre  à  l'aristocratie  ;  et  les  néces- 
sités de  cette  guerre  étaient  trop  urgentes  pour  qu'elle  s'effrayât  de  concourir  en 
même  temps  à  fonder  le  pouvoir  absolu  de  la  royauté. 

Ainsi  s'est  créé  le  Tiers-Etat ,  nation  vraiment  nouvelle ,  car  elle  ne  faisMt  point 
partie  de  la  nation  qui  a  donné  son  nom  à  la  France. 

Un  temps  a  été  où  elle  n'était  point  ;  elle  a  pris  naissance  sous  un  autre  peuple 
qui  avait  des  lois ,  des  droits ,  des  libertés ,  des  affaires ,  toute  une  existence  politique 
o&  elle  n'entrait  pour  rien.  Elle  s'est  étendue ,  elle  a  grandi  au  milien  de  cette  so- 
ciété supérieure  dont  elle  était  enveloppée ,  et  qu'elle  affaiblissait ,  déplaçait ,  nsait 
par  le  seul  effort  de  son  développement.  On  peut  marquer  son  origine,  compter  ses 
victoires  et  ses  revers ,  mesurer  ses  progrès.  Elle  s'est  faite  ce  qu'elle  est  devenue. 
C'est  sous  le  règne  de  Louis  XIY  qu'elle  parut  avoir  enfin  conquis  le  repos. 

A  cette  époque ,  la  politique  des  rois  changea  ,  ou  plutôt  les  rois  cessèrent  d'avoir 
une  politique  forte  et  déterminée.  On  ne  peut  pas  dire  qu'effrayés  de  la  phice  qu'a- 
vait obtenue  le  Tiers-Etat ,  ils  essayèrent  de  combattre  son  influence  et  de  renouer 
avec  les  ordres  supérieurs ,  pour  se  défendre  en  commun  contre  un  nouvel  ennemi. 
Louis  XIY  favorisa ,  au  contraire ,  l'industrie ,  le  commerce  et  tous  les  progrès  de 
l'égalité  civile.  Tandis  que ,  s'cntourant  de  la  noblesse  et  créant  une  cour,  il  donnait 
il  sou  royaume  une  apparence  aristocratique  pleine  d'éclat ,  on  ne  le  vit  point  tenter 
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de  fortifier  Taristoeratie  et  de  l'opposer  comine  barrière  aox  enTahissements  d'un 
esprit  noaveaa  dont  il  ne  soupçonnait  pas  la  naissance.  C'est  nn  phénomène  très-sin- 
golier  et  presque  sans  exemple,  que  le  triomphe  et  le  règne  paisible  du  pouvoir  absolu 
au  moment  même  de  la  plus  brillante  gloire  et  du  plus  rapide  développement  d'une 
grande  société.  Tel  a  été  l'état  de  la  France  dans  les  deux  derniers  siècles.  L'ancienne 
nation  politique  avait  disparu.  Le  Tiers- Etat ,  loin  de  prendre  sa  place ,  avait  perdu 
lui-même  son  influence  publique  dans  les  affaires ,  et  la  hardiesse  de  son  langage 
avec  une  bonne  part  de  ses  libertés.  Cependant ,  loin  que  la  société  fût  en  décadence, 
elle  croissait'  en  richesses ,  en  lumières  ;  elle  poursuivait  avec  succès  tous  les  genres 
de  développement  et  de  prospérité.  Et ,  par  une  conséquence  fort  naturelle  de  l'état 
général  des  choses ,  c'était  le  Tiers-Etat  presque  seul  qui  marchait  ainsi  en  avant , 
s'enrichissant ,  s'éclairant ,  acquérant  chaque  jour  plus  de  force  et  d'importance  ;  \k 
seulement  il  y  avait  de  la  vie  et  tout  ce  qui  assure  l'avenir.  La  noblesse  ,  oubliant  ce 
qu'elle  avait  été ,  ne  cherchait  ni  à  ressaisir  son  ancienne  existence ,  ni  à  s'en  créer 
une  nouvelle.  Elle  jouissait ,  dans  l'éclat  du  mondé  et  de  la  cour,  des  débris  de  sa 
situation  ,  les  défendant  avec  une  hauteur  pleine  de  légèreté  et  d'imprévoyance.  Le 
gouvernement  ne  prenant  lui-même  aucune  part  au  mouvement  qui  s'opérait  dans  les 
réalités  sociales  comme  dans  les  esprits ,  demeurait  stationnaire  et  aveugle  au  point 
où  l'avait  laissé  Louis  XIY.  C'est  la  triste  condition  du  pouvoir  absolu  d'être  im- 
paissant et  stérile  dans  sa  propre  cause.  Il  ne  lui  est  pas  donné  de  marcher  avec  le 
temps  ni  de  se  développer  selon  les  nécessités  de  sa  situation.  Sa  carrière  est  courte , 
et  dès  qu'il  l'a  parcourue ,  il  s'arrête.  Il  reste  où  il  est  pltcé ,  subsiste  tel  qu'on  l'a 
fait,  également  incapable  de  retenir  et  de  suivre  une  société  en  progrès.  Aux  appro- 
ches de  la  révolution ,  la  vieille  aristocratie  française  et  le  gouvernement  de  Louis  XIY 
se  sont  trouvés  l'un  et  l'autre  isolés  et  sans  racines  en  présence  de  cette  nation  nou- 
velle qui  s'appelait  encore  le  tiers-état ,  mais  qui  n'a  pas  tardé  k  montrer  quel  im- 
mense terrain  elle  avait  conquis  depuis  l'époque  où ,  sous  ce  nom ,  elle  s'était  intro- 
<iuite  dans  la  France.  (Guizot.) 
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Je  commence  l'histoire  de  la  Révolution  au  serment  du 
Jeu-de-Paume.  Là  s'accomplit  la  nipture  entre  l'ancien  ordre 
de  choses  et  le  nouveau.  Là  tous  les  principes  de  l'ancienne 
monarchie  furent  foulés  aux  pieds,  et  l'on  vit  commencer  cette 
œuvre  de  quelques  hommes  qui  crurent  pouvoir  substituer, 
dans  la  constitution  des  Empires ,  leur  volonté  arbitraire  à  la 
logique  des  choses  et  leur  travail  particulier  au  travail  du 
temps  et  de  Dieu  même. 

Si ,  comme  on  l'a  dit  quelquefois ,  la  France  avait  été  une 
monarchie  absolue ,  le  roi  le  suprême  législateur  et  le  seul 
représentant  de  la  nation  ;  si  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
clergé  avaient  fait  partie  de  la  constitution  nationale ,  la  révo- 
lution daterait  de  beaucoup  plus  loin  que  du  mois  de  juin  89. 
Mais,  comme  la  France  était  réellement  une  monarchie  repré- 
sentative, et  que  la  représentation,  pour  être  complète,  doit 
résider  dans  le  roi  et  dans  une  assemblée  générale ,  je  puis  le 
dire  aujourd'hui ,  la  révolution  a  réellement  commencé  à  la 
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fangeuse  séance  qui  a  détruit  Taccord  entre  l'assemblée  et  le 
roi. 

Nous  avons  vu,  en  1787,  des  réunions  de  notables  appelés 
par  la  royauté.  Ils  ont  examiné  la  situation  du  royaume  et 
conclu  à  la  convocation  des  Etats-Généraux  pour  remédier  aux 
abus  de  l'administration  et  aux  embarras  des  finances.  Etait-ce 
là  une  révolution  ?  Non ,  c'était  un  appel  à  la  constitution  de 
la  France. 

En  1788,  leâ  parlements  du  royaume  refusent  d'enregi^ 
trer  quelques  édits;  ils  proclament ^  éomme  les  notables, 
<^e  grand  principe  :  à  h  nation  seulô  appartient  le  consen- 
tement de  rimpOt.  Etait-ce  là  une  révolution?  Non,  c'était  un 
retour  à  la  constitution. 

A  Yizille ,  à  ftomans ,  en  Bretagne ,  en  Auvergne  et  dans 
d'autres  provinces ,  on  invoque  la  convocation  d'ilnè  assem- 
blée générale ,  la  restitution  des  assemblées  provinciales ,  et 
pour  arriver  à  ce  résultat  on  menace  du  refus  de  l'impôt  illé- 
galement établi.  Etait-ce  là  une  révolution?  Non ,  c'était  le  re- 
tour à  la  constitution. 

Lé'  24  janvier  89  a  lieu  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux. Etait-ce  la  révolution?  Non.  Loin  d'être  un  reverse- 
ment des  loiâ ,  c'était  un  retour  à  une  des  lois  fondamentales 
lie  la  France  :  la  nation  doit  consentir  l'impôt. 

Le  5  mai  \  789 ,  les  députés  se  trouvent  réunis ,  porteurs 
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des  mandats  qu'ils  oai  reçus  de  six  mllions  de  Français.  L'as- 
semblée est  ouverte  par  le  roi  et  par  les  ministres  ;  la  distinc- 
tion des  ordres  est  effacée ,  les  Etats  prennent  le  nom  d' As- 
semUée  -Nationale  ;  k  révolution  n'est  pas  là  encore  (4  ). 

Mais  une  partie  des  députés  se  transporte  dans  un  jeu  de 
paume ,  et  prête  un  serment  subversif  de  l'autorité  royale  et 
contraire  à  la  constitution*  On  déclare  qu'on  ne  se  séparera 
pas,  malgré  les  ordres  du  roi,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait 
donné  une  constitution  à  la  France.  Là ,  commence  la  révolu- 
tion. Là  se  séparent  deux  pouvoirs  nationaux  limités  l'un  par 
Tautre  et  se  réunissant  pour  le  bien  général  :  le  pouvoir  du 
roi  limité  par  le  vœu  de  l'assemblée  ;  le  pouvoir  de  l'assem*- 
blée  limité  par  le  roi. 

Ce  serment  du  Jeu  de  Paume  était  si  bien  la  révolution,  que, 


(1)  M.  de  Gonny ,  dans  son  Histoire  de  la  RévoUUiûn^  Toit  la  fin  de  la  monarchie 
dans  la  séance  du  IG  juin;  voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Au  milieu  de  la  pins  vive  agitation ,  Sieyès  demande  qae  le  titre  à* Assemblée 
nationale  soit  adopté  par  les  députés  des  Communes.  La  discussion  se  prolonge  jus- 
qu'au 16  juin  dans  la  nuit;  480  députés  votent  pour  cette  dénomination,  et  90  la 
rejettent.  Il  était  une  heure  du  matin;  il  s'agissait  de  savoir  si  on  se  constituerait  à 
l'instant  même ,  ou  si  on  remettrait  au  lendemain.  La  minorité  s'y  oppose  avec  fer- 
meté, mais  elle  est  vaincue;  plusieurs  de  ses  membres  se  retirent,  la  victoire  reste 
au\  factieux.  Désormais ,  l'usurpation  est  consommée ,  Fantique  constitution  de  la 
France  est  violemment  détruite,  il  ne  reste  pUis  d^ Etats-Généraux.  »  L'erreur  qui  a 
perdu  le  pouvoir  en  89  se  retrouve  ici.  On  croyait  que  les  ordres  faisaient  partie 
^  l'antique  constitution ,  et  les  ordres  étaient  le  résultat  d'une  usurpation.  Le  clergé 
^t  la  noblesse  représentaient  la  féodalité  ,  et  le  pouvoir  féodal  avait  été  iiiie  infrac- 
tion i  la  constitution  véritable  de  la  France. 
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quelques  jours  avant ,  les  députés  déclaraient  que  c'était  de 
concert  avec  le  rai  qu'ils  devaient  fixer  les  principes  de  la 
régénération  nationale. 

Le  20  juin  est  donc  la  date  où  l'histoire  de  la  monarchie 
française  est  suspendue ,  oii  commence  l'histoire  de  la  Révo- 
lution. 

Le  lendemain  de  la  séance  du  Jeu  de  Paume  un  évéque  se 
présentait  chez  M.  le  com(e  d'Artois  et  lui  disait  :  c  Monsei- 
gneur, il  reste  un  moyen  de  sauver  la  monarchie ,  un  moyen 
extrême ,  mais  il  n'y  a  plus  que  celui-là.  —  Quel  est-il? 
—  n  faut  faire  arrêter  dix  hommes  (  il  nommait  tous  ses  amis , 
les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire  ,  ceux  qui  avaient 
entraîné  l'assemblée  dans  la  voie  où  elle  venait  d'entrer);  il 
faut  transporteries  Etats-Généraux  à  Compiëgne  ou  à  Orléans. 

—  Et  vous  croyez ,  dit  le  prince,  qu'en  frappant  ce  coup 
hardi  on  sauverait  le  trône?... 

—  J'en  réponds ,  monseigneur.  Jusqu'à  présent  les  prin- 
cipes de  la  monarchie  n'ont  pas  été  attaqués.  Ici ,  on  vient  de 
violer  le  droit  du  roi  de  'dissoudre  l'assemblée ,  et  l'on  a  dé- 
claré que  la  France  a  vécu  quatorze  siècles  sans  constitution , 
et  qu'on  va  lui  en  donner  une.  La  monarchie  est  perdue  si  ce 
fait  subsiste  quarante-huit  heures.  Jç  prie  votre  altesse  royale 
de  parler  au  Roi  de  ma  visite.  Je  viendrai  demain  savoir  sa  ré- 
ponse. 
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Le  lendemain  l'évéque  se  présentait  de  nouveau. 

—  Eh  bien ,  monseigneur»  quelle  est  la  réponse  du  roi  ? 
—  Le  Roi  refuse  ;  il  n'y  faut  plus  penser.  —  Vous  voulez 
vous  perdre ,  dit  l'évéque  ;  je  veux  me  sauver.  » 

Le  26  juin ,  on  lisait  dans  le  Moniteur  :  «  L'évéque  d'Au- 
tun ,  M.  de  TalleyrandPérigord,  passe  au  Tiers  ;  »  — et  peu  de 
temps  après  H.  de  Talleyrand  proposait  de  déchirer  les  man- 
dats et  de  confisquer  les  biens  du  clergé. 

Ce  dialogue  curieux  fait  comprendre  toute  la  portée  du  ser- 
ment du  Jeu-de-Paume.  Je  dois  joindre  à  ce  récit  la  déclaration 
à  remarquable  de  M.  Mounier,  l'un  des  chefs  du  parti  popu- 
laire, celui  qui  avec  Bamave  proposa  le  serment  et  le  fit 
adopter,  : 

«  Partageant  l'indignation  générale,  craignant  de  voir  s'éva- 
nouir cette  grande  occasion,  si  longtemps  attendue,  de  réfor- 
mer les  abus ,  d'améliorer  le  sort  du  peuple  ;  entendant  autour 
de  moi  donner  l'alternative  ou  de  prêter  le  serment ,  ou  de  se 
transporter  à  l'heure  même  dans  la  capitale ,  au  milieu  de  la 
fermentation  que  devait  exciter  cette  scène  scandaleuse  ;  cé- 
dant au  désir  de  reprendre  sur  le  parti  populaire  le  crédit  que 
j'avais  perdu  et  que  je  ne  voulais  recouvrer  que  pour  l'em- 
ployer au  bonheur  de  ma  patrie  ;  espérant  que  la  réunion  des 
ordres  qui  me  paraissait  inévitable  et  prochaine  procurerait 
une  majorité  favorable  à  l'autorité  du  roi  »  je  crus  ce  serment 

T.  I.  10 
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moins  dangereux ,  je  le  crus  excusé  par  ces  circoostauees ,  je 
me  chargeai  imprudemment  de  le  faire  mettre  en  délibéra- 
tion. Ce  fatal  serment  était  un  attentat  contre  les  droits  du  mo- 
narque  ;  c'était  lui  déclarer  qu*il  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
dissoudre  l'assemblée  ;  c'était  la  rendre  indépendante ,  guel 
que  fût  l'usage  qu'elle  se  permettrait  de  son  pouvoir.  Combien 
je  me  reproche  aujourd'hui  de  l'avoir  proposé  !  Ce  qui  adoucit 
l'amertume  de  ce  souvenir ,  c'est  de  penser  que  cenf  voix  se 
seraient  élevées  pour  porter  cet  avis ,  si  je  ne  l'eusse  présenté 
moi-même ,  ou  ce  qui  était  pire  encore ,  que  l'assemblée  se- 
rait allée  incendier  la  capitale,  et,  soutenue  de  toutes  les  forcer 
du  peuple,  se  mettre  en  état  de  guerre  avec  le  roi.  Mais  guellç 
intrépide  fermeté  que  celle  de  M.  Martin  d'Auch  qui ,  seul, 
dans  cette  foule  passionnée,  osa  parler  de  la  fidélité  qu'il  de- 
vait à  son  prince ,  brava  les  injures  et  les  menaces ,  et  ^ 
inanda  qu'il  lui  fût  permis  4e  protester  (4).  » 

Depuis  ce  jour,  de  grands  talents ,  de  nobles  caractères  ont 
brillé  sur  la  scène  du  monde,  des  prodiges  de  courage  et  de 
patriotisme  ont  éclaté  à  tous  les  yeux  ;  mais,  comme  les  Fran* 
çais  ne  partaient  plus  des  mêmes  principes,  les  jugements  les 
phisiUvers  ont  été  portés  sur  les  hommes  et  sur  les  choseSi  el 
\e  gouvernement  ayant  souvent  passé,  au  milieu  de  nos  disses- 
sipns  civiles ,  4'un  parti  à  l'autre,  le  pouvoir  du  lei^dequifi^  a 
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flétri  te  pouvoir  de  la  veille  «  et  la  plupart  dea  éerhraii»  ont 
eocaisé  le  vainqueur  d'aujourd'hui  aux  dépens  du  vainqueur 
d'hier. 

n  est  tempe  que  ehacuu  reprenne  la  plaee»  et  que  lee 
émvains  qui  veulent  ftccemplir  la  noble  tâche  de  dire  toute 
la  vérité ,  mettent  Dieu ,  rhumanité  et  la  patrie  avant  toute 
antre  emeidération.  n  est  temps  de  léguer  aux  siècles  fb^ 
turs  l'expérience  de  notre  dmni^iècle  d'erreurs,  n  est  temps, 
eu  raeontant  le  pasaé,  de  n'écouter  ni  l'amour  ni  la  haine ,  de 
promettre  à  tous  une  complète  sincérité,  un  désintéroBsemenf 
abeelu ,  et  cette  liberté  de  l'esprit  et  de  l'âme  qui  seule  peut 

m 

fonder  ce  que  Tacite  appelle  une  fidâité  incorruptiUe  (4). 

C'est  surtout  de  la  Réfolution  frsmçaise  qu'on  peut  dire, 
suivant  les  belles  expressions  du  grand  historien  de  Rome, 
qu'dle  a  été  féconde  en  ér énements ,  terrible  par  tes  séditions 
et  par  les  eombdis,  crue&e  dans  la  guerre  et  métne  dans  far 
puix.  Q«*afen&«ii«» vu  eo  effet?  Des  classes  entières  àed- 
vsjm^ifmkiê  i  la  asort;  les  lois,  le  tréne^,  les  autels  tm» 


(1)  «  n  ]i*est  rieft  fa*ot  ne  éoifo  k  sou  fajft,  euapt^  r9pMkitk»i..|^  to  a^ 
tions  injustes,  et  s*il  est  hontenx  de  leur  donner  son  consentement,  il  Test  à  plos 
km  Bâta»  de  leur  dioUNT  des-  éloges*  U^crttt»  MSbiiir  amnà  le  eWnie>  pittoirtel 
doit  être  crime  sous  la  plame  comme  sons  les  yeux  de  Thomme  de  bien.  S*il  outnqpA 

I 

dé  conrage,  il  peat  ne  pas  écrire  ;  mafs,  s'il  écrit,  aucun  devoir  ne  peut  le  forcer  à  Vnh 
hirla  ?4iâlè,  lanatiiro  elsoD^tei*;  «tee  qai'OOBfltfaie^rintég^  listanlrlléet  indlM 
gnité  de  Thistoire ,  contribue  aussi  natorellement  à  rendre^  iutérewante  U  Térit4  qu'elle 
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versés ,  un  roi  immolé ,  des  princes ,  des  princesses  livrés  à  la 
main  du  bourreau,  la  guerre  civile,  la  guerre  étrangère,  et 
souvent  l'une  et  l'autre  à  la  fois ,  la  société  française  sans 
abris  exposée  désormais  aux  orages  comme  TOcéan  aux  tem- 
pêtes, toute  l'histoire  de  Rome  en  quelques  années ,  les  con- 
suls, les  tribuns,  la  République,  l'Empire;  plusieurs  millions 
d'hommes  moissonnés  par  l'échafaud  ou  sur  les  champs  de  ba- 
taille, le  crime  un  moment  maître  du  sol  et  régnant  grâce  aux 
vertiges  de  la  peur  ;  toutes  les  erreurs,  toutes  les  vérités  tour- 
à-tour  proclamées ,  onze  constitutions  successivement   éta- 
blies; des  jours  de  gloire  et  des  jours  d'horreur  ;  des  soldats 
devenus  généraux  sauvant  le  territoire  ;  un  général  gagnant 
une  bataille  le  jour  où  son  père  montait  sur  l'écha&ud ,  un 
autre,  dictateur  sorti  de  la  terreur  et  de  la  guerre,  recevant 
de  Madrid  à  Kœnigsberg  les  clefs  de  toutes  les  villes  qui  se 
trouvent  sur  son  passage ,  une  élévation  inouïe ,  un  abaisse- 
ment sans  égal ,  une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes  pas- 
sant le  Niémen ,  dont  on  a  pu  dire  qu'elle  a  eu  une  agonie  de 
cinquante  jours  et  un  tombeau  de  trois  cents  lieues ,  nos  éten- 
dards promenés  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe ,  et  les 
drapeaux  de  l'Europe  flottant  dans  notre  capitale ,  toutes  les 
nations  marchant  sous  nos  ordres  et  bientôt  se  liguant  contre 
nous ,  et  après  le  grand  Empire ,  la  tribune  remplaçant-par  des 
flots  de  lumière  Téclat  de  nos  armes,  et  la  presse  française 
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résumant  le  travail  de  Te^rit  humain  pendant  vingt  siècles  et 
le  portant  dans  le  monde  entier. 

n  me  faudra  peindre  le  règne  de  la  terreur ,  le  règne  de 
la  gloire ,  le  règne  de  la  liberté ,  la  France  réveillée  d'un  long 
sommeil  il  y  a  cinquante  ans,  éblouie  d'abord  du  jour  qui  brille 
sur  elle,  et  d'épaisses  ténèbres  succédant  à  ces  clartés,  des 
crimes  inouïs ,  des  vertus  sublimes ,  enfin  ce  mélange  de  fai- 
blesse et  de  force ,  d'opprobre  et  de  grandeur,  de  délire  et  de 
mm  y  qu'on  appelle  la  Révolution  française  (4). 

Je  dirai ,  le  lecteur  peut  en  être  sûr,  le  bien  et  le  mal  avec 
une  égale  impartialité,  une  égale  indépendance.  Je  le  répète 
encore  :  ce  n'est  point  ici  l'œuvre  d'un  homme  de  parti ,  mais 
l'œuvre  d'un  français ,  qui  tiendra  compte  à  chacun  de  ses 
efforts  ;  celui-ci  pour  la  liberté ,  celui-là  pour  la  monarchie , 
celui-ci  pour  la  religion,  celui-là  pour  l'égalité  ou  pour  la  gloire. 

Je  raconterai  nos  succès  et  nos  revers  ;  je  montrerai  la 
France  comprenant  sa  haute  mission ,  même  quand  eUe  s'é^ 
gare ,  et  enfantant  dès  les  premiers  jours  de  la  lutte  quatorze 
années  pour  combattre  contre  l'Europe  moins  avancée  qu'elle, 
VEurope  qui  doit  recevoir  de  la  France  l'impulsion  politique 
au  lieu  de  la  lui  donner. 

(1)  *Ti8  madaesê ,  M  there  U  mtkod  i»  U. 

G*est  de  la  folie*  mais  il  y  a  na  fond  de  raison  Ui  dessous. 

(SiUUSPSAïus.  -—  Bêmkt). 
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Bt  qud  temps  pliM  favorable  pour  raeonter  les  événoMtts 
de  la  Révolution  que  celui  où  uona  soiboms  \  La  late  tsi  eMwe 
là»  lans  doutât  mis  «Hq  est  refroidie*  Les  fiauiBes  d»  volcaii 
l^iu8«Mrt  éteintes^  Us  {ouverMttento  se  sei^t  sisccédé  avec 
Wie  si  grandie  rafidité,^  tant  de  partis  wl  Uiott[M  toiv^àrtoir, 
^  b  postérité  a  eowmfi^é  peur  eeox  ^uloBt  pris  part  à  b 
i^folitioAet  41Ù  vivent  eneoreanvùKeii  de  bous. 

C'est  en  traits  desaBg^  M  de  fm  que  les  FraRçais;  est  écrit 
leur  histoire  dNm  d^uirslë^.  L'iHstorieA  viest  à  la  suite  des 
années  et  des  ceoseils  delà  p^tiquepouf  éclairer  lesdiamps 
de  bataiïe  et  retroiuver ,.  saus  tant  dedébris»  ks  eonditioisdi 
la  vie  dBS  peuples. 

Je^  ju0»ai  tous  ba  actes  de^ces  gvaades  scènes  saos  animo- 
sijtiif  et  mm  imik  ¥Mt^  k^  p^isosnages  qaû  y  oitf  joué  mi 
rôlffK 

PeuMu  jiJLrder  de*  tels  s^tin^ite  peur  ks  koumes,.  quand 
]é»  téweias  euxHaïuluies  des;  éf  éueuiente  de  b  ré«oliitiou  les 
QOt  repoussés?  »  CmmmA  ^  disais  un  des  amiens  ministres  de 
UtMS>  XVI  (4  >»,  eomsient  ne*  pa&oiAlieiivue'paspacdiaiBep  ks 
i^^uJtal^  di*e6Beuifs  aux^quelle^  tous  les.  Fi^aoçaiss  sans^  e»2ep- 
tion ,  ont  plus  ou  moins  participé.  C'est  des;  wbuk.,  dbs.  âspé^ 
rances  chimériques  ou  ambitieuses  de  tous ,  du  désir  universel 
d'un  nouvel  ordre  de  choses ,  que  s'est  composée  cette  opinion 


(1)  If.  Bertrand  à»  BMteTilte. 
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générale  dont  quelques  hommes  ont  su  profiter  pour  tout 
bouleverser.  C'est  ainsi  que  tous,  ayant  plus  ou  moins  favo- 
risé la  révolution ,  elle  doit  être  l'objet  d'une  indulgence  réci- 
proque aussi  générale  que  les  erreurs  qui  l'ont  produite.  > 

Presque  tous  ces  hommes  qui  se  sont  précipités  ainsi  en  89 
dans  un  avenir  enveloppé  d'obscurité  et  de  nuages ,  n'avaient 
plus  le  sentiment  de  ce  qu'était  leur  patrie ,  ils  ignoraient  ce 
qu'avait  été  la  France.  Les  cent  soixante-quinze  ans  qui  ve- 
naient de  s'écouler  sans  que  les  Etats-Généraux  eussent  été 
convoqués ,  leur  faisaient  douter  des  traditions  et  des  libertés 
nationales.  L'Angleterre,  rAmérique,*Sparte,  Athènes,  Rome, 
le  Forum ,  le  Pnyx ,  Witehall ,  les  comices  de  New-York  et  de 
Philadelphie  leur  faisaient  oublier  les  Champs-de-Mars ,  les 
Champs-de-Mai  et  les  Etats-Généraux.  Us  ne  se  rappelaient 
plus  que  Rome ,  Athènes  et  Sparte  avaient  un  grand  nombre 
d'esclaves  à  côté  d'un  petit  nombre  d'hommes  libres  ;  que  l'Ir- 
lande n'envoyait  pas  de  députés  au  parlement  anglais ,  qu'elle 
était  hors  la  loi ,  et  même  hors  l'humanité  ;  que  la  représen- 
tation en  Angleterre  est  une  fiction  légale;  que  l'Amérique 
avait  conservé  l'esclavage  antique  qu'elle  garde  encore  au- 
jourd'hui  ;   que  sa  république  est  protégée  par  l'Océan 
et  par  le  désert ,  l'Océan  qui  la  met  à  l'abri  de  l'entreprise 
de  voisins  ambitieux  ou  jaloux ,  le  désert  qui  ouvre  un  ehamp 
iMéfini  à  Tesprit  d'entreprise  de  ses  habitants ,  tandis  que  la 
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France ,  entourée  de  tous  côtés  de  nations  rivales ,  a  besoin 
d'une  unité  plus  compacte  et  d*uu  pouvoir  plus  fort,  et  qu'elle 
pouvait,  qu'elle  devait  avoir  en  89  un  peuple  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes  tous  libres  et  égaux. 

En  effet,  six  millions  de  Français  venaient  d'être  con- 
voqués ,  des  cahiers  admirables  avaient  été  écrits  ;  il  avait 
suffi  de  réveiller  les  idées  de  la  constitution  française ,  pour 
faire  évanouir  le  despotisme  ministériel.  Mais  tel  était  l'en- 
gouement pour  les  idées  nouvelles ,  qu'il  ne  donnait  pas  le 
temps  de  la  réflexion ,  et  c'était  de  l'autre  côté  du  détroit 
et  par  delà  l'Atlantique  ou  dans  les  souvenirs  de  l'antiquité, 
que  chacun  allait  chercher  un  modèle  de  gouvernement  et 
des  images  d'institutions  qui  ne  pouvaient  convenir  ni  à  nos 
esprits,  ni  à  notre  génie ,  ni  à  nos  intérêts,  ni  à  nos  mœurs. 

L'assemblée  avait  reçu  un  pouvoir  limité ,  et  elle  s'en  donna 
un  illimité.  Pouvoir  constitué^  elle  se  fit  pouvoir  constituant; 
elle  renversa  ce  que  la  nation  lui  avait  ordonné  de  respecter. 
Des  mandataires  mirent  leur  volonté  individuelle  à  la  place  des 
vœux  des  citoyens ,  et  firent  servir  le  titre  qu'ils  tenaient  de 
la  nation  à  dépouiller  de  ses  droits  la  nation  elle-même. 

La  nation  avait  parlé  par  ses  mandats  ;  ses  mandats ,  qui 
avaient  reçu  le  serment  des  députés,  étaient  impératifs.  Tout 
ce  qui  devait  se  faire  contre  eux  était  frappé  de  nullité.  En 
déchirant  les  mandats  5  les  députés  violaient  la  maxime  fon- 
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damentâle  de  la  monarchie  française  :  lex  fit  eomemu  popuU 
et  camtitutUme  regis^  maxime  admirable  qui  est  toute  la  cons- 
titution de  la  France. 

n  y  a  une  grande  différence  entre  le  mouvement  naturel 
des  premiers  mois  de  89 ,  qui  fixa  les  bases  fondamentales  de 
la  constitution ,  réaction  juste  et  pacifique  contre  la  monar- 
chie absolue  appelée  Tancien  régime ,  contre  cette  féodalité  et 
cette  théocratie  qui ,  sous  la  seconde  race,  s'étaient  substituées 
à  l'unité  nationale  représentée  par  la  royauté  et  par  le  peu* 
ple ,  et  le  mouvement  révolutionnaire  des  derniers  mois  de  la 
même  année,  qui  renversa  la  constitution  et  précipita  la 
France  dans  les  luttes  sanglantes  par  où  elle  a  passé. 

Tous  les  excès  trouveront  en  moi  un  juge  sévère  ;  mais 
les  crimes  même,  -tout  affligeants  qu'ils  soient,  ne  sauraient 
détourner  mes  regards  de  la  marche  des  idées ,  du  dévelop- 
pement des  principes,  de  ce  travail  latent ,  mais  assuré  dans 
son  action ,  produit  au  milieu  de  ce  grand  mouvement  qui 
semblait  tout  emporter. 

Quand  la  tempête  soulève  les  sables  du  désert  et  qu'elle  ar- 
rache les  cèdres  et  les  palmiers ,  les  désastres  qu'elle  occa- 
sionne sont  sans  doute  déplorables  ;  mais  les  graines  des  cè- 
dres et  des  palmiers  ont  été  portées  au  loin  par  le  vent,  et 
l'on  voit  qudque  temps  après  la  verdure  oii  il  n'y  avait  que  du 
sable. 
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le  me  hâte  de  le  dire ,  parce  que  je  ne  veux  exagérer  kê 
torts  de  personne.  Toutes  les  eauses  de  la  révolution  se  trou- 
vent dans  la  longue  désuétude  des  assenoblées  générales ,  et 
âsM  Fengovement  pour  les  idées  anglaise ,  grecques ,  ro- 
BÉMineSy  américaines,  qui  entraîna  une  mtiltrtude  d'esprits, 
parce  que  la  Rfcerté  avait  été  suspendue  en  France.  L'sA>seïicè* 
é&  cette  liberté  M  attribuée  à  la  royauté ,  au  clergé  et  à  la 
noblesse:  Les  résistances  des  deux  ordres  privilégiés  et  de  ht 
(xm  cônfintoèren^  les  ii^uiétudes,  et  Fon  se  lança  dans  le 
vSigbe ,  dans  Fincotonu ,  dans  tes  théories  et  les  ei^périences. 
Toutes  les-  idées  répandues  dans  là  société  enfantèrent  leur 
système  et  leur  homme.  A  défeut  de  \sf  mtàm ,  Fopinion  pu- 
bliqtie  devint  sOuterakie. 

Une*  fois  la  machine  sociale  hors  de'  ses  voies ,  les  pliis 
grands  désordres  se  succédèrent  rapidement.  C'était  d'égalité 
plus  que  de  liberté  qu'il  s'agissait  en  ^ ,  et  Ton  assembla  la 
nation  en  gardant  la  division  des  trois  ordres.  On  ouvrit  la 
discussion  sur  le  sujet  de  la  querelle ,  la  querelle  entre  la  m^ 
Messe  et  le  tiers.  Aioi^  toutes  ks  passions  parurent  à  l'a^  tri- 
bune. Le  gouvernement  ne  sut  pas  se  décider,  et  son  indécision 
alarma  la*  France  sur  sa  liberté ,  en  sorte  qu'on  peut  se  deman- 
der encore  aujourd'hui  :  que  serait-il  arrivé  si  FAssemblée  s'é- 
tait séparée  sur  lés  ordres  du  roi  ?  La  cour  n'auraitrelle  pas 
exercé  une  action  assez  forte  sur  Louis  XYI  pour  empêcher 
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nème  les  réformes  nécessaires.  On  dmt  rec(MmaHre  que  le 
soitimenl  de  celte  sîtoation  est  entré  dans  la  résistance  qn'ft 
roMontrée  le  roi.  La  fiiiblesse  du  jxmvoîr  et  Fandace  des  fac« 
tiens  allèrent  toujours  crœssant.  Les  antenrs  de  la  eonsthn- 
tien  de  94  slnterdirem  de  reparaître  dans  une  nouvelle  as- 
semUée,  et  appelèrent  des  bosHnesnoureanx.  Ge«a-ei  donnë^ 
rent  me  nouvelle  impulskm  h  h  révolution ,  le  pouvoir  des- 
c^àil  à  chaque  mowement,  enfin  la  multitude  fut  appelée 
MX  affaires.  Le  tambeau  de  la  société  sTéteignit  et  un  gou- 
vemtnMnl  fut  étabfi  pour  protéger  et  props^er  Tanarchie. 

Ibds  celui  fin  »  mis  un  frein  à  la  mer  et  qui  hn  a  msktepké 
k  limite  qu'elle  ne  dépassera  jamaB ,  a  posé  une  digue  imnraa-- 
Ue  aux  entreprises  contre  Tordre  social.  Depms  le  9  thermi- 
d«r  ^  la  FraaM^  marcha  en  sens  inverse*  du  mouvement  inn 
primé  jusqu'alors^  Le  pouvoir,  descendu  au  plus  bas  de^ 
gié ,  na  cessa  de*  remonter ,  et  les»  esprits  forent  tous  repor- 
tés en  secret  vers  la  monarchie  et  la  représentation  nationale. 
Merveilleux  spectacle*  que  celui  d'une  nation  en  travait  pour 
reconquérir  les  principes  même  de  son  existence,  suivant  cette 
loi  entoevue'  par  Rousseau  : 

«  Si  le  législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  établit  un 
principe  difflirenti  de  celui  qui  naft  de  la  nature  des  choses , 
FBtat  ne  cessera^  d'être  agité  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  ou 
ehmgér  etque  l'invincible  nature  ait  repris  son  empire.  » 
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H.  de  Maistre  a  remarqué  dans  la  Révolution  cette  force 
entraînante  qui  a  fait  plier  tous  les  obstacles ,  ce  tourbillon  qui 
a  emporté  comme  une  paille  légère  tout  ce  que  la  force  hu- 
maine a  su  lui  opposer.  Personne  n'a  contrarié  sa  marche  im- 
punément. La  pureté  des  motifs  a  pu  illustrer  l'obstacle;  mais 
cette  force  jalouse,  marchant  invariablement  à  son  but ,  re- 
jetait également  Charette ,  Dumouriez  et  Drouet.  Les  scélérats 
même  qui  ont  paru  conduire  la  Révolution  n'y  sont  entrés 
que  comme  de  simples  instruments  »  et  dès  qu'ils  ont  eu  la 
prétention  de  la  dominer,  ils  sont  tombés  avec  ipominie. 
Ceux  qui  ont  établi  la  République  l'ont  fait  sans  le  vouloir  et 
sans  savoir  ce  qu'ils  faisaient  ;  ils  y  ont  été  conduits  par  les 
événements  :  un  projet  antérieur  n'aurait  pas  réussi.  Jamais 
Robespierre  »  CoUot  ou  Barrère  ne  pensèrent  à  établir  le  gou- 
vernement révolutionnaire  et  le  régime  de  la  terreur  ;  ils  y 
furent  conduits  insensiblement  par  les  circonstances ,  et  ja- 
mais on  ne  reverra  rien  de  pareil.  Ces  hommes  excessivement 
médiocres  exercèrent  sur  la  nation  française  le  plus  affreux 
despotisme  dont  l'histoire  fasse  mention ,  et  sûrement  ils 
étaient  les  hommes  du  royaume  les  plus  étonnés  de  leur  puis- 
sance. 

C^est  l'invincible  passion  de  l'égalité  qui  a  maintenu  en 
France  la  force  de  la  Révolution.  La  révolution  a  été  triom- 
phante toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  devant  elle  l'obstacle  tou- 
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jours  renaissant  d'une  monarchie  aristocratique.  Elle  aurait 
fini  devant  une  royauté  nationale  proclamant  l'égalité  des 
droits  et  la  liberté ,  comme  la  Ligue  s'est  dissipée  devant  une 
royauté  catholique.  Les  révolutions  sont  des  passions  publi- 
ques, elles  vivent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  satisfaites;  elles 
disparaissent  quand  la  cause  qui  les  a  mises  en  mouvement 
leur  est  ôtée.  Sublatâ  causa  tollitur  effectué.  Mais  comme  le 
Nil  qui  féconde  les  contrées  qu'il  inonde ,  la  Révolution  aura 
servi  les  progrès  de  la  société  française. 

Jusqu'ici  les  uns  ont  tout  loué  dans  la  Révolution ,  les  au- 
tres ont  tout  condamné  sans  rien  approfondir.  Les  crimes  ont 
empêché  de  reconnaître  la  sagesse  du  temps. 

n  faut  admirer  comment  à  travers  les  déviations,  les  luttes, 
les  transitions,  les  changements,  les  constitutions  nouvelles,  la 
force  des  choses  a  toujours  fait  remonter  les  esprits  vers  cette 
source  d'idées  nationales  demeurées  immuables  sous  toutes  les 
formes  empruntées  dont  on  les  a  revêtues  (4  ). 

Quand  le  feu  agit  violemment  sur  une  matière  composée 
d'éléments  divers ,  il  les  sépare  d'un  grossier  alliage  et  fait  re^ 
paraître  chaque  corps  simple  dans  son  état  de  pureté.  La  Ré- 
volution ,  comme  la  flamme ,  opère  le  retour  aux  principes 
fondamentaux,  aux  idées  primitives  de  la  monarchie. 

(i)  L*esprit  humain ,  a  dit  Latber,  ressemble  à  un  paysan  ivre  qni  voyage  2i  che- 
ni  :  il  penche  d*an  66t6  ;  le  redresse-t-on ,  il  penche  de  l'antre.  Et  eapoidant  rhome 
et  le  cbeyal  araneent. 
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Doux  crandai  îdén  raifenMDt  qb  ellM  toBles  tes  libwtés. 
tous  les  droite,  tout  la  progrès  social,  elles  formeot  Tesprii 
public  encore  aiyourd'bûi  et  sont  à  l'épreuve  de  nos  réTolii- 
tiens  :  le  oonsentement  du  peuple  et  la  sanction  du  roi ,  la  li- 
berté et  le  pouvoir  I  la  force  populaire  et  l'action  de  l'auto- 
rité t  fondements  solides  sur  lesquels  l'ordre  peut  se  rétablir  ea 
France.  Ces  deux  idées,  en  se  rapprochant,  en  se  réunissant, 
reeomposeront  l'unité  nationale  dissoute  par  la  station  con- 
sommée dans  l'Assemblée  du  Jeu^e^aumo. 

La  grimde  épreuve  faite  ^  8d  sur  la  société  francake  est 
gnie.  Le  firîndpe  da  la  souveraineté  du  peuple  a  été  prodamé 
alors  et  mis  en  pratique.  Go  principe  a  dévoré  à  l'instant  mâno 
toute  l'ouvra  du  temps ,  et  les  principes  sur  lasquds  la  France 
«vait  été  fondée^  La  royauté  et  la  Ub^té  ont  péri,  et  nuis 
avoi^  au  la  gouvemem^t  da  l'anardua^ 

Chose  ét(muante  !  Un  travail  se.  fit  àan&  les  éléamls  Hitea 
du  désordre,  elda  ca  travail  est  socti  uu pouvoir pubtie i»- 
^I^Miâant  qui  a  prv^  suceessivmie«t  la  ferma  d'une  asaon- 
Uiéo,  d'wi  comité  diraetorial,  et  ^ifin  du  consutat  i  Ami  et 
la  Convention  est  né  k  IHiaeteira ,  poivo»  indéparàant  avao 
deux  conseils  représentajtilsi ,  et  par  ^uita  la  Consulat ,,  poQvoèr 
indépendâiMi  avea  un  sénat  „  un  tribunal  ^  un  corps-légjyali£ 
La  (Rflu^Ycmanl;  da  retour  à  la  monarcbia  indépendante  M  si 
léri,  que  Ks^ém  put  prendre  le  despotisme  sous  1er  titre 
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d*BmpiP6,  et  ^ue  malgré  la  Constituante,  le  40  août,  1^ 
24  janvier,  et  le  comité  de  salut  public,  Louis  XYIO,  rentré 
en  France ,  put  recourir  par  les  conseils  de  M.  de  Talleyrand 
à  un  pouvoir  constituant,  pour  fonder  le  systèn^e  rq[»réseih* 
tatif. 

Be  telles  exagérations  rendirent  la  vie  à  la  théorie  de  la 
souveraineté  du  peuple,  qui  détruisit  eneere  une  fois  la  Wh 
narchie.  Mais  à  peine  était-elle  renversée ,  qu^un  nouveau  tra- 
vail commença  dans  le  sein  même  du  parti  vainqueur,  et 
le  pouvoir  sorti  de  ces  tempêtes  et  qui  avait  &it  un  leiv 
m^t  de  dépendance  s'est  affranchi  successivement  des  wk^ 
semblées  jusqu'à  neutraliser  les  élections  et  à  s'entourer  de 
bastilles. 

Si  Ton  net  v^it  pas  ici  la  preuve  que  le  pouvoir  en  Franee 
doit  être  indépendant ,  et  à  Ton  ne  voit  pas  aussi  par  la  èhtttf 
successive  de  tous  les  gouvernements  qui  ont  passé  de  Pindé- 
pendamce  du  pouvoir  au  dei^tisme,  la  preuve  que  la  liberté 
doit  être  indépendante  comme  la  royauté ,  on  ne  comprend 
TOU  à  l'histoire. 

Afaisî  nous  av(ms  vu  de  nos  jours  tout  ee  que  notre  mtel^ 
Ijg^ça  découvre  au  çopimeacenjient  4e  \a.  mpuiarçhie*  La 
force  des  choses  doit  amener  les  mêmes  résultats  :  h  royauté 
M  HÙliett  d'une  {^ésestatioa  aatioaaJâ  foméepar  ^ham» 
mes  libç^,  %{  ^w  %  y#  4pnc  ce  ç^u>t  hJFts^sH',  àm  Q9 
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peut  rafBrmer ,  le  rétablissemeDt  ressemblera  à  rétablisse- 
ment (4). 

Jusqu'à  ce  que  nous  soyons  arrivés  à  la  réalisation  de  ces 
deux  principes ,  nous  ne  trouverons  pas  ce  repos  qu'on  peut 
appeler  la  tranquillité  de  l'ordre. 

J*espère  pouvoir  tracer  la  ligne  de  démarcation  qui  existait 
entre  la  marche  des  institutions  nationales  et  les  atteintes  por- 
tées à  la  constitution  de  la  France. 

J'ai  cru  nécessaire  de  constater  les  droits  légitimes  de  la  na- 
tion et  de  la  royauté  au  moment  où  ils  ont  été  violés.  Quand 
on  voudra  fermer  l'abîme  des  révolutions  et  proclamer  les  prin- 
cipes de  la  France ,  il  faudra  bien  reconnaître  oii  furent ,  en 
89,  la  vérité  et  le  mensonge,  les  droits  et  l'usurpation,  les 
actes  qui  ont  eu  le  caractère  national  et  ceux  qui  portent  l'em- 
preinte de  la  passion  ou  de  l'erreur. 

La  séance  du  Jeu  de  Paume  est  donc  réellement  la  séance 
d'ouverture  de  la  révolution  française.  11  y  avait  eu  accord 

(1)  Qui  peut  penser  qjsCnn  royaume ,  le  plus  ancien  et  le  plus  puissant  de  ]*Ea- 
rope ,  soit  gouTemé  depuis  plusfeurs  siècles  par  des  lois  qui  ne  sont  pas  faites  pour 
lui?  Si  les  Français  avaient  été  conquis,  ce  ne  serait  pas  difficile  à  comprendre; 
mais  ils  sont  les  conquérants. 

Ils  ont  abandonné  les  lois  anciennes  faites  par  leurs  premiers  rois  dans  les  assem- 
Hées  générales  de  Un  nation,  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  les  lois  romaines, 
qu'ils  ont  prises  à  la  place ,  étaient  en  partie  faites  par  des  empereurs  contemporains 
d«  leurs  législateurs;  et  afin  que  l'acquisition  fât  entière ,  et  que  tout  le  bon  sens  leur 
Thit  d'ailleup ,  ils  ont  adopté  toutes  les  constitutions  des  papes ,  et  en  ont  fait  une 
ttooTellé  partie  de  lenr  droit  :  nouveau  genre  de  servitude.  (MoirnssauiEu). 
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enife  le  roi  convoquant  la  nalion  et  la  nation  parlant  elle- 
même  dans  ses  cahiers  :  cet  accord  pouvait  s'établir  entre  la 
représentation  héréditaire  de  la  nation  et  la  représentation  élec- 
tive. Le  roi  et  l'assemblée  pouvaient  marcher  vers  un  but 
commun  :  le  rétablissement  de  la  constitution  française,  la 
restauration  des  libertés  nationales  ;  le  20  juin  tout  fut  rompu. 


T.  I.  11 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Esprit  national.  — Sa  marche  avant  le^Jeu  (le|Paume. 

Eli  eoosidérani,  an  point  de  vue  pfailosq)hiqûei  le  taUeaii 
de  notre  révt^utioa  >  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  te 
pn^près  des  idées,  la  force  des  principes  et  le  but  proYid^ttJld 
vers  lequel  se  dirigent  les  sociétés  humaines  mardia&t  dans 
lettr  liberté.  J'ai  m<»tré  quelles  avaient  été  à  son  origMàe  les 
conditions  de  Texistaice  de  la  nation  française.  Nons  allons  la 
voir  maintenant  rechercher  ces  conditions  avec  un  instinct  mer- 
TàUeux,  et  la  popularité  se  personnifier  dans  les  hooftines  qui 
comprennent,  nob  pas  les  lois  de  notre  eadât^ice  sociale  tout 
^tière ,  mais  une  partie  de  ces  lois  et  surtout  la  nécessité 
pour  la  France  de  sortir  de  l'impasse  de  Tancien  rérime  ,où 
^^  périssait.  Cette  popularité  se  rqpose  d'abord  sur  M.  Née- 
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ker,  puis  elle  descend  h  M.  Bailly  Bt  h  M.  itounier ,  etie  passe 
ensuite  à  Mirabeau ,  qui  la  laisse  tomber  à  son  tour  pour  servir 
d*auréole  à  Lafayette.  Robespierre  s*en  empare  et  en  tire  les 
dernières  et  rigoureuses  conséquences  :  le  pouvoir  donné  à  la 
multitude.  Hais  bientôt  le  pouvoir,  tombé  au  dernier  degré, 
reprend  son  mouvement  d'ascension  ;  il  remonte  de  la  Conven- 
tion au  Directoire,  du  Directoire  au  Consulat,  du  Consulat  à 
TEmpire,  de  VEmpire  à  la  roya^uté.  Dans  ce  mouvement,  on 
voit  apparaître  Barras,  Napoléon,  Louis  XYIII,  Charles  X, 
Louis-Philippe ,  comme  les  divers  degrés  par  lesquels  le  pou- 
voir et  la  liberté ,  ces  deux  institutions  divines ,  montent  et 
descendent  tour-à-tour  jusqu'au  moment  où  la  nation  elle- 
même  mettra  en  lumière  le  travail  qui  s'est  fait  en  elle.    , 

La  popularité  s'est  attachée  successivement,  avec  une  jus- 
tesse d'appréciation  étonnante ,  à  tous  les  hommes  qui  ont  pro- 
posé des  mesures  dans  le  sens  des  principes  fondamentaux  de  la 
France  :  la  liberté ,  l'égalité  des  droits ,  la  royauté  nationale. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  entouré  de  son  prestige  M.  de  Malesherbes, 
voulant  rétablir  l'édit  de  Nantes ,  abolir  les  lettres  de  cachet  et 
supprimer  la  censure  ;  M.  Turgot,  cherchant  à  soumettre  la  no- 
blesse et  le  clergé  à  payer  leur  part  des  impôts  dans  la  même 
proportion  que  le  reste  de  la  nation;  M.  Necker,  déclarant  ne 
pouvoir  faire  prospérer  les  finances  qu'avec  le  concours  de  l'o- 
pinion publique ,  parce  qu'il  croyait  à  la  grande  influence  de  la 
publicité  sur  le  crédit  (4  )  ;  M.  d'Epréménil,  demandant,  en  plein 
Parlement,  la  convocation  desEtats-Oénéraux;  M.  de  Lafayette 
proposant ,  dans  l'assemblée  des  notables ,  la  suppression  des 
lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'état  et  la  convocation  d'une 

(1)  Le  eompU-renék  de  M.  Necker  fat  la  cause  de  rimmense  popularité  de  son  pr^ 
mteriDUiislère,  parce  qu'il  fit  eonnattrah  tonte  la  natioii  le  véritable  état  des  inaneee. 
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assemblée  des  députés  de  la  nation  ;  M.  Mounier  et  M.  Barnave , 
à  Vizille ,  soutenant  que  Vimpôt  était  dû  seulement  lorsqu'il 
était  consenti  dans  les  assemblées  générales. 

Tous  ces  hommes  ont  été  tour-à-tour  l'objet  de  la  faveur 
populaire ,  et  le  sentiment  public  ne  se  trompait  pas  en  les  sou- 
tenant dans  les  voies  où  ils  entrèrent  au  début  de  leur  carrière 
politique. 

Quand  M.  Necker  sortit  de  son  premier  ministère ,  il  reçut 
des  hommages  presque  unanimes  à  Saint-Ouen. 

«  Toute  la  France  vint  le  voir,  dit  M""  de  Staël ,  les  grands 
seigneurs ,  le  clergé ,  les  magistrats ,  les  négociants ,  les  hom- 
mes de  lettres,  s'attiraient  chez  lui  les  uns  les  autres;  il  re- 
çut près  de  cinq  cents  lettres  des  administrations  et  des  di- 
verses corporations  des  provinces  qui  exprimaient  un  respect 
et  une  affection  dont  aucun  homme  public  en  France  n^avait 
peut-être  jamais  eu  l'honneur  d'être  l'objet.  • 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  correspondance  de  Grimm  à  l'oc- 
casion du  même  fait  historique  : 

«  Ce  n'est  que  le  dimanche  matin  20  de  mai  (1 781  ) ,  que 
l'on  fut  instruit  à  Paris  de  la  démission  donnée  la  veille  par 
M.  Necker.  Cependant  on  eût  dit ,  à  voir  l'étonnement  uni- 
versel ,  que  jamais  nouvelle  n'avait  été  plus  imprévue  :  la 
consternation  était  peinte  sur  tous  les  visages  ;  ceux  qui  éprou- 
vaient un  sentiment  contraire  étaient  en  trop  petit  nombre; 
ils  auraient  rougi  de  se  montrer.  Les  promenades ,  les  ca- 
fés ,  tous  les  lieux  publics  étaient  remplis  de  monde  ;  mais  il 
régnait  un  silence  extraordinaire.  On  se  regardait,  on  se  ser- 
rait tristement  la  main ,  je  dirais  comme  à  la  vue  d'une  cala- 
mité publique ,  si  ces  premiers  moments  de  trouble  n'eussent 
ressemblé  davantage  à  la  douleur  d'une  famille  désolée, 
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qxifi  vieit  da  perdre  Vebjet  et  le  soutien  de  s^  espérances. 
<  Qb  dOQQHi^  ce  même  $oir ,  à  la  comédie  française ,  vp^ 
représentation  de  ^  Partie  de  Chasse  de  Henri  IV,  l'ai  vu 
souvent  ce  spectacle  à  Paris,  et  des  allusions  aux  circonstanees 
du  fnWPÇ^t  ^^ei^  avec  beaucoup  de  finesse  ;  mais  je  n'en  ai 
point  yu  qui  Voient  été  avec  un  intérêt  aussi  sensible,  aussi 
général  ;  chaque  applaudissement  (quand  il  s'agissait  de  Sully) 
semblait, |(q\ir  ainsi  dire,  porter  un  caractère  particulier,  une 
nuance  propre  s^u  sentiment  dont  on  était  pénétré  ;  c'était 
tflur-à-tQUr  ce^ui  des  regrets  et  de  la  tristesse ,  de  la  recon- 
l^liissa^ce  çt  d^  rç^ect  ;  et  tous  ces  mouvemenls  étaient  si 
y^ais ,  si  ]^stes  »  si  bien  marqués ,  que  la  parole  même  iji's^u- 
rait  pu  ieur  donner  une  expressiçiu  plus  vive  et  plus  intéres- 
sante. lUfin  de  ce  qui  pouvait  s'appliquer  sans  ^Qf;i  ^^  $enti- 
]p(le^t  du  pii\Uic  pour  M.  Necker  ne  fut  négligé  ;  souvent  1^ 
applaudissement^  menaient  iuterroi^re  V^tion,  au  moment 
Q\i  Von  pi^^voyaj^^  q^e  la  suite  du  discours  ne  ^ait  plqs  sus- 
ceptible d'une  application  aussi  pure»  aussi  flatteuse ,  aossj 
natur^.  Çnfin,  nous  o^on^  croire  q^'il  estpeu  d'exeny)les 
à'^n  çp^ce^t  d'opinions  plus  sensible,  plus  délicat,  et»  ^'il 
^  pervfus  dç  sVprimer  ainsi ,  plus  involontaireniient.  On  a 
dé&i^d|U  ^u}(  journalistes  de  parler  dçi  ^.  Necker  ni  e^,  bien 

I  Igi  jaçiuiis  oiinistre  emporta  dans  sa  retraite  une  gloire 
plu^  purç  ^  plus  v^tègj:^  qu^  1^.  Necker ,  jams^  ministre  aussi 
n'j  rççut  plus,  à»,  t^oignages  de  la  bienye^kincei  et  ^ç  l'ad- 
^ng,ra;tiq![\  pid^quçu  H  y  eut  les  pi^emiers  jours»  sur  le  çhe^un 
qfif.  cciA^i^t  à,  sa  n\ais<;)A  de  campagne ,  à  SaiipIrQueu  >  à  âfu^L 
4ie^  4ç  ?^i^  t  une  procession  de  çarosses  prçsque  oçmfji- 
QjjLdk.  Dq»  bowm^  de  toute»  )i^  classe;  et  de  toute»  tes  cw- 
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()iti(wis  s'empressèrent  à  lui  porter  rhommage  de  leurs  regrets 
et  de  Içtur  sensibilité ,  et  dans  ce  nombre  on  a  pu  compter 
les  personnes  les  plus  respectables  de  la  ville  et  de  la  cour , 
les  prélats  les  plus  distingués  par  leur  naissance  et  par  leur 
piété.  Mo^seigneur  Tarchevéque  de  Paris  à  la  tète ,  les  Biron , 
les  Beauveau ,  les  Richelieu ,  les  Choiseul ,  les  Noailles ,  le^ 
Luxembourg,  enfin  les  noms  les  plus  respectables  de  la 
France,  sans  oublier  celui  du  successeur  de  M.  Necker,  qui 
n'a  pas  cru  pouvoir  paieux  rassurer  les  esprits  sur  les  princi- 
pes de  son  ^duûuistration ,  qu'en  doni^ant  lui-même  les  plus 
grands  éloges  à  celle  de  M.  Necker ,  et  en  se  félicitant  de 
n  avoir  qu'à  suivre  une  route  qu'il  trouvait  si  heureusement 
tracée.  ^ 

Mirabeau ,  défendant  en  Provence  la  double  représentation 
donnée  ^u  Tiers ,  et  protestant  contre  la  prétention  de  n'admet- 
tre.à  faire  partie  de  la  cha^lbre  de  la  noblesse  que  les  nobles 
actuellement  possesseurs  de  fiefs ,  fut  entouré  aussi  de  la  faveuv 
générale.  Ce  fut  dans  l'assemblée  des  possédant-fiefs  que  Mi- 
rabeau prononça,  avant  son  exclusion  et  en  se  retirant,  ces  mots 
si  souvent  répétés  :  «  Dans  tous  les  pays ,  dans  tous  les  âges , 
les  grands  ont  implacablement  poursuivi  les  amis  du  peuple  ; 
çt  si  par  |e  ne  sais  quelle  combinaison  de  la  fortune  ^  il  s'en 
est  élevé  quelqu'un  dans  leur  sein,  c'est  celui-là  surtout  qu'ils 
opt  frappé ,  avides  qu'ils  étaient  d'inspirer  la  terreur  par  le 
choix  de  la  victime.  Ainsi  périt  le  dernier  des  Gracques  de  la 
ipi^ain  (Jes  ps^triciens  ;  mais  atteint  du  coup  ^nortel ,  il  lança  de 
la  poussière  vers  le  ciel ,  et  de  cette  poussière  naquit  Marins, 
lSJa,rius  moins  graud  pour  avoir  exterminé  les  Cimbres  que  pour 
avoir  abattu  dans  Rome  le  pouvoir  dominate^v  dç  la  noblesse.  » 

Le  triojpftphe  décerné  à  Mirabeau  dans  B^^çseiHe  et  dans  Aix 
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sembla  tenir  du  prodige.  Les  mandataires  des  artisans  et  de  la 
bourgeoisie ,  les  députntions  de  69  communes ,  vinrent  à  sa 
rencontre  avec  les  corps  de  troupes ,  les  oflSciers  et  le  com- 
merce. Des  gardes  d'honneur,  des  cortèges  de  voitures,  des 
félicitations  publiques ,  des  feux  d'artifice  et  des  fleurs  semées 
sur  son  passage ,  la  foule  des  spectateurs  dételant  sa  voiture 
pour  la  traîner,  cinquante  mille  personnes  répétant  le  cri  de 
vive  Mirabeau!  vive  le  sauveur  de  la  Provence  !  voilà  les  hom- 
mages qui  lui  furent  rendus.  Ces  ovations,  M.  Necker  et 
M.  Meunier  les  avaient  obtenues  également  à  Paris  et  à  Gre- 
noble. 

Voici  dans  quels  tenues  M.  de  Lally-Tolendal  parle  du 
triomphe  de  M.  Mounier  :  «  Le  24  juillet  1 788 ,  se  tint  rassem- 
blée de  Yizille.  A  travers  une  double  haie  de  soldats ,  deux  cent 
cinquante  députés  des  premiers  ordres  et  deux  cent  cinquante 
de  toutes  les  municipalités ,  se  rendirent  au  lieu  où  ils  allaient 
délibérer  les  supplications  à  porter  au  pied  du  trône ,  pour  le 
recouvrement  de  leurs  anciennes  libertés  et  pour  rétablissement 
des  libertés  publiques  dans  toute  la  France.  La  séance  dura 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  minuit.  Mounier  en  fut  le 
secrétaire  et  Torateur.  On  se  réunit  ensuite  à  Romans,  où 
Mounier  fut  nommé  et  confirmé  secrétaire  de  l'assemblée  par 
acclamation.  Toute  la  France  tourna  ses  regards  vers  le  Dau- 
phiné.  La  Franche-Comté ,  la  Normandie ,  l'Alsace ,  la  Lor- 
raine ,  l'Auvergne ,  le  Poitou ,  la  Guienne ,  Nîmes ,  Nantes , 
s'adressaient  aux  Etats  de  Dauphiné  et  leur  demandaient  une 
direction.  Le  secrétaire-général  Mounier  recevait  tout  et  ré- 
pondait à  tout.  On  eût  pu  dire  que  le  Dauphiné  régissait  toute 
la  France  et  que  Mounier  régissait  le  Dauphiné.  » 

Après  cette  popularité ,  qui  naquit  d'une  approbation  rai- 
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sônnable  et  raisonnée  pour  les  hommes  à  cause  des  principes 
quMls  défendaient ,  il  y  eut  un  autre  sentiment  qui  donna  une 
grande  force  à  Siéyës,  à  Mirabeau ,  et  plus  tard  aux  Girondins  et 
même  aux  Montagnards ,  ce  fut  la  passion  contre  les  obstacles 
au  triomphe  de  ces  mêmes  principes. 

n  faut  donc  distinguer  avec  soin  deux  époques;  celle  où  la 
popularité  soutenait  des  hommes  dont  les  idées  auraient  sauvé 
le  pouvoir,  s'il  tes  avait  adoptées ,  et  celle  ou  la  passion  popu- 
laire se  donna  des  chefs  contre  le  pouvoir  luttant  contre  ces 
idées. 

€  Un  enthousiasme  sincère  et  désintéressé ,  dit  un  écrivain 
de  ce  temps ,  animait  alors  tous  les  Français  ;  il  y  avait  de  l'es- 
prit public  ,  et  f  dans  les  hautes  classes ,  ceux  qui  désiraient  le 
plus  vivement  que  la  volonté  de  la  nation  fût  de  quelque  poids 
dans  la  discussion  de  ses  propres  intérêts ,  étaient  considérés 
comme  les  meilleurs.  » 

Après  le  23  juin  89 ,  époque  oii  s'arrêta  le  mouvement  ré- 
gulier de  nos  institutions  et  oii  fut  brisée  l'unité  nationale ,  on 
ne  voit  plus  que  l'universalité  du  désordre.  Ainsi  une  armée 
en  déroute  offre  à  tous  les  yeux  une  masse  confuse  d'armes , 
d'uniformes  et  d'enseignes.  La  révolution  marche;  mais  par 
saccades  et  par  secousses ,  selon  l'impulsion  des  partis  et  de 
leurs  passions,  elle  a  des  journées  selon  le  langage  du  temps , 
langage  qui  révèle  le  défaut  de  continuité  et  l'absence  de  suite 
dans  les  événements  :  la  journée  du  Jeu  de  Paume ,  les  jour- 
nées des  4  i  et  4  5  juillet ,  des  6  et  6  octobre ,  la  nuit  du  4  août. 
L'unité  rompue ,  la  royauté  et  la  représentation  nationale  divi- 
sées ,  on  démêle  à  peine  une  suite  au  milieu  des  faits  qui  se  con- 
tredisent et  qui  se  choquent.  Tout  progrès  semble  avoir  cessé , 
et  après  avoir  pris  une  position ,  la  révolution  en  cherche  une 
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aiutrû  ^s  ^^  s^  opposé.  On  dirait  qu'elle  ne  songe  qu'à 
d^truirç  sans  songer  à  édifier.  Elle  se  complait  dans  le  sang  çt 
sur  les  Ruines ,  mais  elle  ne  marelle  pas. 

En  exaiçipan^  bien,  cependant,  on  retrouve  tout  ce  qui  (ait 
Tunité  nationale.  La  passion  d'analyser  a  détruit  la  synthèse  , 
1^  faisceaii  national  ;  i9ais  si  Ton  défiiiit  chacun  des  homfpes 
q^\  OQt  agi  sur  le§  assemblées  et  pris  part  au  gouverneçnent ,  on 
trouve  ep  eux  cette  double  influence  d'une  idée  nationale  pro- 
pre à  recws,truire ,  et  d'une  idlée  particul\ère  qui  empêche  le 
retour  aux  principes  généraux. 

Neciçr,  i^^épenda^^ment  d'idées  financière  tr^-étendues 
pQur  sodçi  époquô,  voulait  le  doublement  du  Tiers  et  la  réuuion 
dfs  trois  ordres;  (nais  des  préjugés  invincibles  le  faisaient  pen- 
cher en  faveur  de  Vétabjisseçfte^t  d'une  contrefaçon  dç  la  çons- 
titutiojn  augl^ûse  en  Frauçe. 

Mounier,  l'un  des  principaux  auteurs,  de  la  convocation  des 
Ets^ts-Qénéraux,  Vâme  de  l'assemblée  de  Vizille,  avait  très-bien 
yu  etdéftui  Içs  droits  ^e  la  nation;  mais  le  rêve  d'uu  Parle- 
ment I  à.  l^  m.anière  anglais^ ,  \^  mettait  hors  de  la  vérité  et  de 
l'unité. 

^.aÉayette,  c'est  la  France  armée  pour  défendre  soju  indé- 
p^d^nee ,  pour  maintenir  l'ordre  et  le  règue  de  la  loji  ;  mais 
par  un  contraste  singulier,  à  cOté  de  cette  grande  idée  natio- 
nale ,  il  place  le  pfiucipe  d'insnrrectiox^  et  la  pensée  d'un  con- 
grès américain  avec  des  formes  républicaines. 

A^irabje^^U ,  l'ojfgane  le  plus  puissant  des  idées  de  liberté  et 
d'é^Uté,  à  côté  du  souvenir  des  ancieuues  institutions  qui  li- 
mitaient le  pouvoir  absolu ,  représente  avec  la  fougue  et  la  vé- 
héiuencç.  du  tribun  la  souveraiueté  du  peuple  mise  au-dessus 
d^  ]^  ^xeraineté  nati^ouale. 
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SiéyèSf  est  le  promoteur  de  rassemblée  pational^  et  de  (a 
réunion  des  trois  ordres ,  mais  avec  des  idées  métaphysiques 
de  division  et  de  pondération  de  pouvoir  contraires  à  l'unité. 
Il  défesait  la  nuit  ce  qu'il  avait  fait  le  jour. 

Les  Girondius  rêvaient  la  société  ancienne,  au  pilieu  de  la 
société  naoderne,  la  répul^ique  de  l'esclavage  à  U\  place  de  \s\ 
9Mvu)rchie  représentative,  tbéorie  de  collège  couverte  d'un 
verdis  de  v^tus  et  de  sentiments  générei^  qui  a  abusé  beau- 
coup d'esprits.  Les  Gircpadins  ont  voulu  transformer  le^  Fran- 
çais en  Ronaai^s,  aussi  ontr-ils  succombé,  parce  que  rien  d'é- 
tranger ne  peut  s'établir  dans  les  institutions  de  la  France  [ 

Robespierre  rappelle  Sylla  voulant  rétablir  Tordre  dans  Rome^ 
par  k  ^  et  par  le  fpu ,  par  les  proscriptions ,  par  les  cwAs-'. 
catkms  et  les  suppUcesi. 

La  Coinstittt^tç  »  dans  le  désir  d'établir  à  jama^  la  repré- 
sentation nationale,  oublie  que  la  liberté  ^e  pçut  subsister  quQ 
par  Vind^p^dance  du  pouvoir  rç^yal. 

La  C<Ni;ive(ition  nous  ofre ,  au  milieu  de  la  lu^te  et  4es  cri- 
n;ies  dçs  {actions  contraires,  l'idée  persévérante  de  la  défeçs^ 
d^  territoire  et  de  TindépendaviCe  nationale  çoiptre  Vétranger* 
Msô^  la  Convention  poussa  VluMrre^r  dn  pouvoir  a|;)§ciiluîv^u  2^\il 
r^ci^e  )  la  baine  contre  le  clergé  jusqu'^  la  ^estructiiOiu  do  la 
religion,  l'ayersion  pour  la  noblesse  jusqu'aux  écbafau^, 
aux  proscriptions  et  aux  spoliations.  Q  y  fiut  en  eVe  des  pas- 
sions effroyables ,  des  monstres  pour  les  exploiter,  ^  lâçhe^ 
PW.  sanctionner  ^us  les  crimes. 

Nsq)o]épn  fut  la  grande  diversion  9|Certe  aux  e^^its;  il  ]/^ 
enleva  aux  luttes  intérieures ,  ei^  les  intéressant  à  \a  gloirçi  ^ 
k  la  pn»sai^e  de  la  nation  française  à  l'étranger.  N^ypoléon , 
ç'çst la pfiH^  ^^  dovûnatîjiup^ d^  1^  Francff siu^  TË\^^pe ^ 
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sur  le  monde.  L'idée  particulière  et  égoïste  fut  en  lui  Tétablis^ 
sèment  de  sa  dynastie  et  la  concentration  en  sa  personne  de  la 
vie  sociale ,  de  toutes  les  institutions ,  de  tous  les  pouvoirs  pour 
accomplir  le  projet  de  la  monarchie  universelle  de  la  France. 

Louis  XYIII  eut  sans  doute  des  idées  de  liberté  ;  mais  une 
défiance  injuste  de  la  nation  et  une  pensée  constituante ,  reste 
d'anciennes  erreurs  sur  la  nature  de  la  monarchie ,  égarèrent 
ces  dispositions  qui  pouvaient ,  en  1 84  4 ,  rétablir  Tunité  et  re- 
constituer pour  des  siècles  Tordre  social. 

Voilà  comment ,  chez  tous  les  hommes  que  nous  venons  de 
nommer,  la  vue  particulière ,  la  passion  ou  Terreur,  empêchè- 
rent la  réalisation  de  ce  qui  en  eux  se  trouvait  en  rapport  avec 
les  idées  générales.  L'unité  ne  put  donc  s'établir ,  et  comme  le 
progrès  n'est  que  dans  l'unité ,  le  mouvement  politique  s'ar- 
rêta pendant  près  d'un  demi-siècle,  comme  il  arrive  à-un  char 
tiré  en  des  sens  contraires. 

Une  royauté  nationale ,  une  représentation  nationale  »  la  li- 
berté politique ,  l'égalité  des  droits ,  la  religion  indépendante , 
l'honneur,  la  gloire  et  la  considération  de  la  France  au-dehors, 
tels  sont  les  éléments  que  nous  trouvons  dans  cette  analyse , 
et  ce  sont  les  éléments  de  notre  monarchie  à  son  origine.  Pour 
refaire  la  synthèse ,  que  faut-il  donc?  Il  suffit  de  réunir  de  nou- 
veau ces  éléments  en  les  dégageant  de  ce  qui  s'oppose  à  leur 
union  :  de  l'esprit  de  parti ,  de  Tégoïsme  personnel  et  des  idées 
particulières. 

Jamais  la  question  des  gouvernements  qui  ont  de  la  vie  et 
des  gouvernements  qui  n'en  ont  pas  n'a  donc  été  plus  facile  à 
comprendre  que  dans  ce  temps-ci. 

Qu'est-ce  qu'un  gouvernement?  C'est  l'action  qui  doit  réa« 
User  dans  la  politique  intérieure  et  extérieure  les  pensées ,  les 
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selitiments  et  les  intérêts  d'une  nation.  La  vie  d'nn  gouverne- 
m^t  ne  peut  être  autre  chose  que  la  vie  nationale.  Sa  force  se 
puise  dans  sa  parfaite  unité  avec  les  pensées  et  les  volontés 
des  peuples. 

Tous  les  gouvernements  que  nous  avons  vu  se]|succéder  pen- 
dant ce  demi-siècle  (mt  pris  naissance  dans  un  sentiment  nar 
tional  avec  lequel  des  hommes  ou  des  partis  se  sont  trouvés 
en  rapport.  Ces  gouvernements  sont  morts  parce  que  préoc- 
cupés d'assurer  leur  propre  existence ,  ils  se  sont  séparés  du 
sentiment  public.  Us  ont  voulu  vivre  de  leur  propre  vie  et  sa- 
crifier la  nation  aux  nécessités  de  leur  situation. 

La  Constituante  est  née  de  l'opposition  de  la  cour  aux  ré- 
formes demandées  par  la  France  entière. 

La  Convention  est  sortie  de  l'émigration  comme  une  réac- 
tion légitime. 

Le  Directoire  est  né  de  la  réaction  provoquée  par  les  crimes 
du  comité  de  salut  public. 

Le  Consulat  est  né  de  la  corruption  et  des  coups  d'état  du 
Directoire. 

L'Empire  est  né  de  la  lassitude  des  réactions  et  de  la  néces- 
sité de  donner  un  seul  général  à  toutes  les  armées  qui  tenaient 
tête  à  l'Europe. 

La  Restauration  a  été  un  traité  de  paix  entre  la  France  et 
'  l'Europe. 

La  Révolution  a  été  une  réaction  contre  l'article  4  4  et 
contre  la  coïncidence  du  rappel  des  Bourbons  et  des  invasions. 

La  phase  qui  est  devant  nous  maintenant  »  sera  le  triom- 
phe de  la  nation  sur  le  monopole  et  l'apparition  de  la  France 
dans  les  assemblées. 

Voyons  maintenant  sur  )sk  scène  politique  tous  les  personna- 
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ges  f}tie  jÉi  tootmnés ,  rendons  nous  compte  de  li^r  mi^lrti 
moitié ,  de  tetirs  finîtes  et  de  leurs  services,  mais  ayons  ton^ 
jours  (Présente  à  l'es|>rit  cette  considération  générale  qui  doit 
atténuer  les  fautes  politiques  commises ,  c'est  que  h  généri- 
lion  qui  parait  sur  la  scène  des  i^ires  est  une  génération  de 
théoriciens  que  les  cent  soixAhtc--qutn£e  ans  de  saq)ei»ion  des 
Etats-Généraux  ont  primée  de  la  connaissance  pratique  des 
thèses  de  gOttTfemement,  et  qui  par  conséquent  va  £siire  des 
expériences  sur  la  sodété  feinte  d'avoir  de  rexpérience. 

CHAPITRE  n. 

Caractère  de  Louis  XVIg 

Depuis  à-peu-près  quinze  ans  Louis  XYI  était  monté  sur  le 
tr6në ,  quand  le  5  mai  il  otavrit  les  Etats-Généraux  à  Ver- 
sailles. Tous  les  écrivains  s'accordent  à  dire  que  eet  infor- 
tiiiié  iubitarqtte  manquait  de  fermeté  de  caractère  et  de  con- 
fiance en  lui-même ,  qualités  qui  seules  pouvaient  réaliser  ses 
pensée^  et  ses  vœux  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  Us 
attribuent  à  ses  défauts  le  malheur  qui  fit  avorter  et  rendit  même 
funestes  les  inspirations  de  son  âme  magnàiime,  car  il  n'est 
point  d'homme  qui  eût  été  plus  heureux  de  pouvoir  connaître 
le  vœu  national  avec  certitude  pour  se  décider  d'après  cette 
ihfàilliblë  lumière. 

Les  lUniières  et  les  conseils  manquèrent  plus  en  efibt  à 
Louis  XV!  que  le  courage ,  et  son  défaut  de  décision  vint 
j[)lutôt  dé  son  esprit  que  de  son  cœur.  Ce  prince  ne  vit  pas  ce 
qu'il  pouvait  dans  les  circonstances  critiques  où  se  trouvait 
la  France,  et  personne  ne  le  sut  et  ne  lé  vit  autour  de  lui  »  parce 
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que  |[)ersoniie  n'ayait  compris  la  monarchie  française  dans  M 
éléments  et  dans  ses  principes  (4  ). 

Au  mifieu  de  tous  les  établiasements  d«  moyen  Age  qéî 
toUvraient  le  sol ,  il  était  difficile  de  comprendre  ne  qii'a?ait 
été ,  ce  que  dcTait  étare  la  constitution  française.  L'élablisie^ 
ment  féodal  ressemblait  alors  aux  mines  de  ses  vieux  cbAtoailx  : 
il  en  restait  des  tours ,  des  pans  de  murailles  qui  ré«st»eift 
aux  meilleurs  instruments.  U  fallait  employa  la  mine  pour  m 
détacher  les  pierres. 

«  On  rencontrait  alors,  dît  un  député  de  la  mMease,  des, 
chevaliers  sans  chevalerie,  des  prêtres  sans  sacerdoce,  des 
moines  sans  état  monastique.  Les  titres  de  gentilhomme  et  de 
baron  étaient  surannés.  Personne  ne  comprenait  Tautorité  royale 
qui  ne  se  comprenait  pas  elle-même;  Tantorité  royale  eea^n^^ 
nait  encore  moins  les  droite ,  les  privilèges ,  la  c(MistitutiDii  des 
grandes  corporations  de  VEtat.  Les  privilèges  des  villes  qui ,  dans 
le  principe ,  leur  avaient  été  accordés  diversanent ,  leur  ayalit 
éK  repris  diversement  »  rensamble  de  ce  régime  était  devcM  «a 

(1)  Voici  œ  que  nous  lisons  àua  une  lettre  de  madame  Elisabeth  du  6  juin  t188 
sar  ie  caractère  du  roi  : 

«  Le  roi  revient  sar  ses  pas,  comme  faisait  notre  aleal.  Il  craint  toujours  de  '^ 
tromper}  le  premier  mouTement  paseé,  il  n'est  plus  tonmeité  que  par  ia  crainle 
d'avoir  fait  une  injustice.  »  Elle  conclut  que  le  Parlement  sera  rappelé  avant  six  mois 
(il  le  fut  trois  mois  après  )  et  avec  lui  Necker  et  les  Etats-Gcnéraul.  «J'aurais  voulu 
V^  lès  Btàts-Gëiiéranx  fossent  conToqnés  il  y  a  un  an;  nous  en  serions  qttlttee.  » 

«  M.  Ferrand ,  qui  cite  ces  paroles  de  madame  Elisabeth ,  scoute  :  <  Ce  mot  est 
plein  de  sens.  Ifn'y  a  pas  de  doute  que  si  le  roi  les  eût  assemblés  aussitôt  que  le  Paf- 
|ètt«iit  ^  eut  M,  la  demande ,  on  anrait  évité  tout  le  ma!  qu'ils  ont  fait.  G'eàt  ob  qie 
je  demandais,  dit-il  encore  avec  instance  à  ce  malheureux  prince  dans  la  séance 
*lu  19  novembre  1787. 

Appliquant  aux  circonstances  extraordinaires  où  l'on  se  trouvait  les  maximes  oriK- 
naires,  madame  Elisabeth  disait  encore  :  «  U  me  semble  qu'il  en  est  ds  gonveraernent 
comme  de  l'éducation;  il  ne  faut  dire  :je  le  veux  que  lorsqu'on  est  sûr  d'avoir  raison; 
nais  lorsqu'on  î*a  dit ,  on  ne  doit  Jamais  se  relâcher  de  ce  qu'on  a  prescrit.  » 
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labyrinthe.  Les  provinces  offraient  encore  plus  de  confusion. 
Ici,  c'étaient  des  Etats  ;  là,  des  généralités.  Ici,  c'était  un  pays 
de  franc  sel  ;  là,  un  pays  de  gabelles.  Dans  les  pays  de  généra- 
lité ,  une  province  ne  ressemblait  pas  à  une  autre  province,  n  y 
en  avait  qui  avaient  des  constitutions  et  des  capitulations  parti- 
culières. Tels  Etats  ne  resseniblaient  pas  davantage  à  tels  au- 
tres Etats.  Ceia  du  Languedoc  n'étaient  pas  constitués  conune 
ceux  de  la  Provence  et  de  la  Bretagne.  Il  faut  ajouter  à  toutes 
ces  administrations  diverses  Tadministration  du  clergé.  Cet  or- 
dre se  gouvmiait  depuis  longtemps  comme  s'il  eût  été  un  ordre 
à  part.  L'Etat  avait  à  s'arranger  comme  il  pouvait  au  milieu  de 
toutes  ces  disparates.  Toute  l'activité  du  gouvernement  s'em- 
pbyait  à  louvoyer  au  milieu  d'obstacles  de  tout  genre.  U  fallait 
être  sans  cesse  en  étude  auprès  d'un  droit  public  qu'on  ne  vou- 
lait pas  même  reconnaître;  il  fallait  être  en  négociation  conti- 
nuelle avec  des  privilèges  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  tou- 
cher quelquefois  même  par  inadvertance  ;  il  fallait  prendre  garde 
de  ne  pas  exciter  des  clameurs  qui  étaient  toujours  un  danger 
pour  le  ministre ,  quand  elles  n'étaient  pas  un  danger  pour 
FEtat.  Embarrassée  dans  ces  intrigues  subalternes ,  fatiguée 
d'une  multitude  de  petits  efforts ,  l'administration  n'avait  plus 
un  moment  à  donner  à  aucune  disposition  générale.  Tout  se  fai- 
sait en  quelque  sorte  par  hasard.  Sur  certains  points ,  l'auto- 
.  rite  était  forcée  d'abuser»  en  compensation  de  ce  qu'en  d'autres 
points  elle  ne  pouvait  pas  même  user.  Quelques  parties  se  trou- 
vaient ainsi  trop  restreintes ,  d'autres  étendues  d'une  manière 
démesurée.  Rien  n'était  plus  curieux  ,que  d'observer  le  minis- 
tère d'un  monarque  qui  se  prétendait  absolu.  Toutes  ses  opéra- 
tions portaient  je  ne  sais  quelle  empreinte  d'une  situation  mi- 
partie  de  licence  et  de  servitude.  Rien  de  franc  et  de  libéral , 
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nulle  part  un  plan  long  et  uniforme.  Le  mot  gouverner  ne  vou- 
lait pas  dire  prospérer  et  fructifier ,  il  voulait  dire  seulement  as- 
surer le  service.  Du  reste ,  comme  il  n'y  avait  rien  d'organisé 
pour  connaître  les  choses  de  détail ,  tout  émanait  du  pouvoir  » 
tout  se  produisait  d'une  manière  abstraite ,  et,  comme  on  le  di- 
sait ,  par  des  arrêts  d'en  haut,  » 

c  Les  nobles ,  a  dit  l'auteur  des  Considératiom  sur  la  Rêva- 
lution  française j  étaient  fatigués  de  n'être  que  courtisans;  le 
haut  clergé  désirait  plus  d'influence  encore  sur  les  affaires  ;  les 
Parlements  avaient  trop  et  trop  peu  de  force  politique  pour  se 
contenter  de  n'être  que  juges  ;  et  la  nation  qui  renfermait  les 
écrivains ,  les  capitalistes ,  les  négociants ,  un  grand  nombre  de 
propriétaires  et  une  foule  d'individus  employés  dans  l'adminis- 
tration ,  la  nation  comparait  impatiemment  le  gouvernement 
anglais  où  le  talent  conduisait  à  tout,  avec  celui  de  France ,  où 
l'on  n'était  rien  que  par  la  valeur  ou  la  naissance.  Ainsi  donc 
toutes  les  paroles  et  toutes  les  actions ,  toutes  les  vertus  et  tou- 
tes les  passions ,  tous^  les  sentiments  et  toutes  les  vanités ,  l'es- 
prit public  et  la  mode ,  tendaient  également  au  même  but.  On 
a  beau  parler  avec  dédain  du  caractère  français,  il  veut  éner- 
giquement  ce  qu'il  veut.  Si  Louis  XYI  eût  été  un  homme  de 
génie ,  disent  les  uns ,  il  se  fût  mis  à  la  tête  de  la  révolution  ;  il 
l'aurait  empêchée,  disent  les  autres.  Qu'importent  ces  supposi- 
tions ? 

c  n  est  impossible  que  le  génie  soit  héréditaire  dans  aucune 
famille;  or,  un  gouvernement  qui  ne  pourrait  se  défendre  con- 
tre les  vœux  de  la  nation  que  par  le  génie  supérieur  des  rois , 
serait  dans  un  terrible  danger  de  succomber. 

c  En  examinant  la  conduite  de  Louis  XYI ,  on  y  trouvera 
sûrement  des  fautes ,  soit  que  les  uns  lui  reprochent  de  n'avoir 
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pas  assez  liabllemistit  déf^tiâti  sbn  poùTbii*  lllilnitë  ,  sôit  ^iié 
lès  dùtres  Taccusent  de  ti'àvoir  jiâs  cèàé  âbcèrémëîit  àiix  lu- 
iiiiëi*es  du  siècle  ;  tîiais  ses  fautes  ont  élë  tellèmèM  daiis  la  na- 
ture des  cîrcohstaiices ,  qu'elles  se  fehbuvëlleraîeiil  presque 
àiitaiit  àe  toii  que  les  mêmes  ebiiililiiâistihs  ëitéHèurèlà  se  re- 
présenteraient. » 

tour  retrouver  là  constittitlôn  èi  Ik  iûoliarfehîé  ail  iiiîlièu  de 
ià  tbiitusidh ,  il  fallait  les  fépreildrë  à  leiii*  Origine  avatil  les 
lîsùfpâtions  commises  âtif  lès  Mérovingiens. 

En  fcompàràrit  les  vœiix  éipfimés  èà  ào  pat  la  liâtîôn  avec 
lès  traditions  de  cette  époque  éloignée ,  on  aurait  îacileirièni  re- 
connu qu'ils  étaient  une  réaction  S  pèii  près  géûéfale  eii 
favëiir  des  anciens  principes  dé  ta  moharcliie  nationale ,  des 
principes  de  liberté  et  d'égâlîlé  politiqiië  contre  tout  ce  qiië  la 
féodalité  avait  introduit  d'opposé  à  ces  principes  â  là  laveur  dii 
fractionnement  dii  royaume  et  de  l'àtfaiblissemèni  dû  pouvoir  [i }. 

fi)  <  ÎM  pèB^lés,  coimtfe  les  IndifUts;  à  dU  M.  &e  Uonieth,  o»i  lejur  artcltet 
parUculier  qui  se  modifie  plus  ou  moins  par  la  succession  et  la  nature  des  événements; 
mais  le  fond  de  ce  caractère  ne  s'efface  jamais.  Quelcfuefois  on  le  croit  changé  parce 
qûë  àé  graves  circonstances  ont  sù^ehdn  son  iictlon  et  sbn  ilifinence ,  et  oepèndàiit  U 
ne  taçde  pas  ^  reparat|xe  sonveiikt  avec  plus  d*énc^e. 

«  Les  institutions  que  beaucoup  de  gens  attaquent  comme  deS  innovations  daiige- 
rénses  remontent  réélleinent  aux  premiers  temps  de  notre  Histoire.  €hi  retrouve  par- 
tait «ef  dans  notre  .dqjHbW  0|1|[{ne,  et  k,  ehacqjouQ  des^oques  fui  se  sont  succédé 
depuis  le  moment  où  nous  sommes  devenus  un  seul  peuple ,  les  éléments  du  gouver- 
nement libre  sur  lequel  la  France  a  voulu  asseoir  à  jamais  son  repos  et  son  bonliëar.  » 

«  Potr  bien  comprendre  rbistoire  deé  peuples,  U  faut  8*àsseoir  longtemps  avprfes 
de  lei^  berceau  et  les  si)ivre  pas  à  pas  à  leur  eptrée  dans  la  carrière.  }jd  moment  est 
venu  de  considérer  avec  là  plus  entière  impartialité  ces  vieux  temps  dé  la  vie  de  notre 
Wrilacè ,  car  noué  en  {mouvons  beaucoup  sipprénàté.  »  "^oilii  ce  que  disait  M.  Gvisot  et 
U  ajoutait,  ce  qui  prouve  combien  l'esprit  de  système  a  faussé  Vesprit  de  œt  écrivain  : 
«  Nous  n'avons  plus  rien  à  démêler  avec  eux ,  ce  n'est  point  là  que  résident  mainte- 
nant fa  Solution  des  questions  ijui  nous  agitent  et  le  fondement  dès  droite  qui  nous 

SOl^C^IS.*  c.        ,       .. 

M.  GQi2ot  arrive  ^  la  même  inconséquence  que  je  signalerai  bientôt. 
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Soiis  ta  preitlîfere  raCè ,  cin  h'âvàît  {)ôint  dhcdrfe  perisé  à  ift- 
vënlër  le  drdlt  fliyih  eh  faveur  des  dynasties  (1).  On  saValt 
que  le  pouvoir  est  divin  lorsqu'il  est  exercé  par  Tautorité  lé- 
gitime »  mais  on  ne  disait  pas  que  Dieu  eût  choisi  telle  ou  telle 
dynastie;  Les  dynasties  légitimes  exercent  le  pouvoir  divin  en 
vertu  du  droit  iiational. 

Le  rétablissement  de  la  monarchie  devait  ressembler  à  son  ' 
établissement,  non  pas  eh  raison  de  son  ancienneté  et  d'un  droit 
d'origine,  mais  parce  que  les  principes  constitutifs  de  la 
France  étaient  profondément  enracinés  dans  le  ^1 ,  et  pous- 
saient  des  jets  vigoureux  au  milieu  des  ruines  féodales.  Mais 
qui  savait  cela  en  90  ? 

Ce  qui  prouve  combien  il  était  difficile  alors  de  juger  la 
nature  du  mal  et  d'y  applii^uer  le  remède  convenable ,  ce  sont 

(i)  «  Le  roi,  dit  la  loi  des  Visigoths  ^  est  dit  roi  {rex) ,  de  ee  qu'il  fonrenie  juste- 
ment {reetè).  S*il  agit  avec  justice  {recté)y  il  possède  légitimement  le  nom  de  roi.  S*U 
agit  avec  ii^iistiee ,  il  le  pferd  misérablement.  Nos  pères  disaient  donc  avec  raison  : 
rex  ejus  erit,  si  reeta  fÊcis;  $i  aaiem  non  faeiê,  noà  erig.  Les  deux  principales  ver- 
tus royales  sont  la  jastice  et  la  vérité.  La  poissanœ  royale  est  tenue ,  comme  la  tota- 
lité des  peoples,  an  respect  des  lois....  Obéissant  anx  volontés  dn  ciel,  novs  donnons 
à  nous,  comme  k  nos  sigets,  des  lois  sages  aaxqaeilès  notre  propre  grandeur  et  celle 
de  nos  saceesseors  est  tenue  d*obéir  aussi  bien  que  toute  la  population  de  notre 
royaume. 

«  Dieu,  le  créateur  de  toutes  choses,  en  disposant  la  structure  du  corps  humain,  a 
élevé  la  tête  en  haut ,  et  a  voulu  que  de  là  partissent  les  nerfs  de  tous  les  membres ,  et 
ila  placé  dans  la  tête  le  flambeau  des  yeux ,  afin  que  de  là  fussent  vues  toutes  les 
choses  qui  pouvaient  nuire,  et  il  y  a  établi  le  pouvoir  de  TinteUigenoe,  en  le  chargeant 
de  gonveraer  tons  les  membres  et  de  régler  sagement  leur  action.  La  loi  est  Témule 
de  la  divinité,  la  messagère  de  la  justice,  la  maîtresse  de  la  vie...,  elle  régit  toutes  les 
conditions  de  Tétat,  tons  les  ftges  de  la  vie  humaine;  elle  est  imposée  anx  femmes 
comme  aux  hommes,  aux  jeunes  gens  comme  aux  vieillards ,  aux  savants  comme  au 
ignorants,  aux  habitants  des  villes  comme  à  ceux  des  campagnes...  Elle  ne  vient  au 
secours  d'aoenn  intérêt  particulier;  elle  protège  et  défend  Tintérêt  commun  de  tons  les 
citoyens....  elle  doit  être,  selon  la  nature  des  choses  et  les  coutumes  de  l'état,  adaptée 
M  lien  et  an  temps,  ne  prescrivant  que  des  règles  justes  et  équitables...  claire  et  pu- 
làkfae,  afin  qu'elle  ne  tende  de  piège  è  aucun  citoyen.  » 
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les  jugements  si  divers  portés  après  un  demi-siècle  sur  la  si- 
tuation du  roi  et  de  la  France  et  sur  ce  qu'il  était  possible  de 
Mre  (1  ). 

(i).  Le  mot  de  e0iutUuti&%  est  aojftiird*1iai  dans  toates  les  boaehes ,  et  peu  de  per* 
sômies  sont  d'aeeord  snr  sa  Tèritable  signification.  Sans  entreprendre  d'analyser  les  di- 
veites  définitions  qu'on  en  donne ,  je  me  eontenterai  de  dire  qse  le  mot  coMltteltra 
signifie  Tordre,  Tarrangement ,  la  sitaation ,  l'organisation  de  toates  les  parties  poli- 
tiqaes  de  la  sodélé  déterminées  par  des  lois  non  éerites  on  des  lois  écrites. 

Les  premières  sont  gravées  dans  la  mémoire  des  hommes;  elles  ont  été  transmises 
d'âge  en  ftge  ;  lear  antiquité  qni  se  perd  dans  la  nnit  des  temps ,  leur  tradition  per- 
pétuelle et  leur  obsenration  constante  inspirent  un  respect  religieux ,  et  les  rendent 
l'oljjet  de  la  Ténération  publique  :  ce  sont  elles  auxquelles  les  peuples  sont  toujours  le 
plus  attachés  ;  par  cette  raison  elles  varient  rarement ,  et  peut^tre  les  affaiblirait-on  eu 
les  écrivant.  Quant  aux  autres ,  qu'elles  soient  recueillies  dans  un  ou  plusieurs  codes , 
dies  n'en  existent  pas  moins ,  elles  n'en  sont  pas  moins  des  lois  constitutives  de  l'État 
sur  chacun  des  objets  qu'elles  sont  destinées  li  régler  :  et  comme  une  constitution  ne 
se  6it  pas  en  un  jour,  comme  elle  est  plutôt  l'ouvrage  du  temps  que  celui  des  hom- 
mes ,  plutdt  le  fruit  de  l'expérience  que  celui  de  l'imagination ,  U  en  résulte  que  c'est 
l'enseinble  des  antiques  maximes  et  des  lois  qui  forme  la  constitution  d'un  État. 

Aussi  une  nation  n'est  point  sans  constitution ,  parce  qu'elle  n'a  pas  un  code  par- 
ticulier de  lois  constitutives. 

Rome  avait  une  constitution  avant  la  loi  des  Dmue-Tàbkt ,  et  cette  loi  ne  peut 
être  réputée  le  code  constitutif  des  Romains,  car  certainement  elle  ne  renfermait  pas 
la  totalité  des  lois  constitutives  de  la  République. 

La  constitutiou  d'Angleterre  n'est  pas  encore  rédigée  dans  un  code  général ,  per- 
snadera-t-on  aux  Anglais  qu'ils  n'ont  pas  de  constitution  f 

Quel  est  donc  le  sens  de  cette  phrase  :  De  tous  les  États  purement  màiUÊrckiques, 
U  n'en  est  ukchji  qui  ait  un  code  de  lois  visible,  authentique,  auquel  on  puisse  mmr 
recmars  dans  tous  les  cas  relatifs  au  droit  pukUc,  U  faut  donc  en  conclure  que  tous  les 
États  monarchiques  sont  sans  constitution.  Les  novateurs  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  ne  craignent  pas  de  l'affirmer.  Ils  soutiennent  qu'un  État  est  sans  constitution , 
lorsqu'il  n'a  pas  un  code  de  lois  constitutives  écrites,  divisées  par  sections  et  par 
chapitres  qui  fixent  avec  précision  et  sans  obscurité  :  1**  les  limites  de  la  puissance  et 
de  l'autorité  de  ceux  qui  gouvernent;  V  ce  qu'ils  appellent  4es  droits  du  peuple, 
droits  qu'ils  n'ont  jamais  clairement  définis  et  auxquels  ils  donnent  toujours  une 
extension  exagérée. 

Le  résultat  de  leurs  principes  est  de  faire  passer  tout  le  pouvoir  entre  les  mains  de 
la  multitude ,  et  de  substituer  à  un  gouvernement  réglé  la  plus  funeste  anarchie. 

Les  lois,  les  maximes  fondamentales  des  peuples  les  plus  anciens,  consacrées  par 
une  longue  suite  de  siècles ,  attestées  par  tous  les  monuments  historiques ,  doivent 
leur  existence  au  sommeil  des  peuples ,  leur  réveil  doit  les  dissiper.  l)e  là  toutes 
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Les  uns  blâment  Louis  XYI  d'avoir  convoqué  les  Etats- 
Ciénéraux  ;  ils  auraient  voulu  que  ce  prince  accomplit  seul  et 
sans  le  secours  de  la  nation  les  réformes  que  les  circons- 

ces  dissertations  sédltieiues  sar  la  soDTeraioeté  da  peuple  :  dinertations  qoi  ne  ten- 
dent il  rien  moins  qu'il  saper  les  fondements  de  tons  les  trdnas  et  de  tons  les  goi« 
▼ernements ,  k  rompre  tous  les  liens  de  Tobéissanee  et  k  plonger  TEnrope  dans  la 
barbarie. 

En  effet,  quel  gouvernement  existant  eu  Europe  peut  offrir  une  constitution  telle 
qae  le  délire  des  novateurs  Timagine?  Celle  de  l'Angleterre  même  n*a  pas  trouvé  grâce 
devant  eux  !  Certainement  le  roi  et  les  deux  chambres  du  parlement  formant  les  trois 
branches  de  la  législature,  en  qui  réside  la  constitution  anglaise ,  sont  fort  opposés 
en  principes  k  la  convention  de  CopenkâgfthHoute,  Cette  espèce  de  rivalité  qu'osait 
élever  une  troupe  de  factieux ,  la  constitution  ue  l'avait  pas  prévue  ;  il  a  fallu  qu'un 
acte  3n  parlement  vint  en  arrêter  les  progrès. 

Cette  mesure  salutaire  est  due  k  la  fermeté  des  ministres ,  k  la  réunion  de  tous  les 
propriétaires  et  gens  bien  intentionnés  ;  mais  si  des  hommes  faibles  s'étaient  trouvés 
k  la  tét6  du  gouvernement ,  si  même  avec  du  caractère  et  des  talents  ils  avaient  été 
divisés  entre  eux ,  si  la  voix  des  ministres  inébranlables  dans  leurs  principes  et  leur 
fidélité  k  la  constitution  de  leur  pays  avait  été  étouffée  par  les  clameurs  et  les  intrigues 
de  ceux  qui  n'écoutaient  que  le  mouvement  de  leurs  passions  et  le  sentiment  de  leur 
vanité ,  l'Angleterre  subissait  le  s(  rt  de  la  France ,  la  multitude ,  comme  un  torrent 
débordé ,  renversait  toutes  les-  institutions  sociales ,  et  k  la  place  de  cet  édifice  dont  on 
admire  la  structure,  on  n'eût  plus  aperçu  que  des  décombres  et  des  ruines. 

De  tous  les  autres  états  de  l'Europe,  la  France  est  sans  contredit  l'un  de  ceux  dont 
le  gouvernement  était  le  mieux  réglé  et  celui  dont  la  constitution  est  la  plus  ancienne  ; 
elle  n'a  pas  été  l'ouvrage  d'un  jour;  les  maximes,  les  principes,  les  diverses  lois  qui 
la  composent,  se  trouvent  dispersées  dans  le  long  espace  de  la  durée  de  l'empire 
français.  Née  dans  les  forêts  de  la  Germanie ,  cette  constitution  s'est  épurée  au  creuset 
du  temps ,  elle  s'est  perfectionnée  par  la  lenteur  et  par  l'expérience  d'une  longue 
suite  de  siècles;  ses  jois  fondamentales  ont  été  transmises  d'âge  en  âge,  solennelle- 
ment reconnues  de  tous  les  temps,  et  leur  application  n'a  pas  varié,  malgré  les  efforts 
tentés  k  diverses  époques  pour  les  enfreindre. 

De  ce  que  ces  lois  fondamentales  ne  sont  pas  tontes  écrites  et  rassemblées  dans  un 
livre  revêtu  du  titre  de  conêtiMiM  de  VÉtai,  peut-on  en  conclure  qu'elles  n'existent 
pas?  Par  exemple  a-t-on  jaoïais  osé  dire  que  la  France  ne  fût  pas  une  monarchie?  où 
est  la  loi  écrite  qui  le  prononce?  aucune ,  mais  qaatone  siècles  l'attestent. 

Nos  ancêtres ,  qui  avaient  au  moins  autant  de  sagesse  que  leurs  malheureux  des- 
cendants, auraient  pu,  en  recueillant  toutes  ces  lois,  en  faire  un  code  visible;  mais 
ils  ont  pensé  que  celte  collection  ne  formerait  qu'un  corps  froid  et  sans  vie  ;  au  lieu 
qu'elles  vivent  poor  ainsi  dire  dans  nos  annales ,  elles  respirent  k  côté  des  faits  dans 
Coût  le  cours  de  notre  biiloire ,  elles  en  aniaeiit  les  movveiKBts,  et  c'est  Ik  que, 
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tances  ^geamt.  Ceux-là  rai^pnent  énimami  &a  dehors 
des&its. 
jLeç  autres  »  ei)  (accusant  cette  eoDvoeaUon  ,  pensent  que 

coBune  dans  un  suwtviire,  elles  rewIeBl  leon  ondes  à  ceix  ijiti  les  consolteiit. 

▲Tant  que  les  coatomes  qui  rég;issent  eo  chaque  promce  du  royaume  les  propriétés 
4es  dtûjeoSf  qui  fixent  leur  état  et  leur  condition,  Tordre  des  successions  et  des 
partages,  fussent  écrites,  n'étaient-elles  pas  la  règle  de  tous  les  jugements?  Quand 
enauUe  on  sentit  la  nécessité  de  procéder  i  leur  rédaction ,  les  propriétaires ,  les  no- 
tables habitants  de  chaque  lien  convoqués  et  rassemblés  k  cet  effet  attestèrent  l'exis- 
tence des  coutumes  eonservées  par  la  tradition.  C'est  sur  leurs  déclarations  recueillies 
dans  les  p^q^verbaux  d'enquêtes  qu'elles  ont  été  rédigées. 

Les  divers  articles  de  la  loi  commune  en  Angleterre  sont-ils  consignés  dans  un  code 
de  lois  visible ,  authentique ,  auquel  on  puisse  avoir  recours  au  besoin?  Non ,  sans 
doute;  cependant  ils  forment  la  base  de  tous  les  jugements.  La  tradition  a  transmis  k 
la  génération  présente  les  usages  et  les  décisions  de  ses  ancêtres ,  elle  les  transmettra 
k  son  tomr  h  ses  descendants  :  et  cette  loi  non  écrite  est  tellement  respectée ,  qu'un 
acte  dn  parlement  qui  dérogerait  )  une  de  ses  dispositions  dont  le  vice  ne  serait  pas 
démontré ,  et  dont  la  réfonne  n'aurait  pas  été  sollicitée  par  l'opinion  générale ,  reste- 
rait sans  exécution.  Tant  est  grand,  chez  tous  les  peuples,  l'empire  de  l'habitude! 
Tant  est  profond  le  respect  qu'ils  portent  à  leurs  anciennes  coutumes  !  Ouvrons  l'his- 
t(Hre  de  toutes  les  nations ,  k  chaque  page  nous  f  verrons  la  démonstration  de  ces  vé- 
rités. Comment  les  attaqie-t-on  aujourd'hui?  Par  des  sophismes  qui  ne  pouvant  être 
étayés  de  preuves  sont  érigés  hardiment  en  principes. 

En  disant  que  la  France  n'avait  pas  de  constitution ,  les  novateurs  affirment  en  même 
temps  que  tous  les  états  purement  monarchiques  sont  dans  le  même  qis;  or,  la  consé- 
quence nécessaire ,  inévitable  de  leur  doctrine ,  est  que  tous  les  empires  doivent  subir 
le  même  bouleversement  que  la  France. 

En  effet ,  annoncer  aux  peuples  qu'ils  n'ont  pas  de  constitution ,  c'est  leur  dire  :  Il 
n'existe  aucun  pacte  qui  vous  oblige,  aucun  lien  qui  vous  attache  à  vos  souverains; 
vous  pouvez  à  votre  gré  changer  votre  gouvernement  actuel ,  déposer  vos  chefs ,  arra- 
cher  la  couronne  ï  vos  rois ,  vous  donner  une  constitution  ;  c'est  enfin  justifier  la  révo- 
lution française  et  ses  excès ,  l'établissement  de  la  république  et  ses  forfaits  :  car  c'est 
avec  de  tels  principes  qu'un  peuple  égaré  a  renversé  le  trône  et  l'autel  et  les  lois  sur 
lesquelles  reposait  la  monarchie  française ,  et  a  substitué  au  ffowernemeut  fixe  avoué 
et  reconnu  par  nos  modernes  puMkistet ,  une  république  anarchique ,  un  gouverne- 
ment despotique  et  populaire ,  espèce  de  monstre  en  politique ,  qui  menace  de  dévorer 
l'Europe  entière. 

Ce  serait  étrangement  s'abuser  que  de  croire  que  les  malheurs  inouEs  dont  la  France 
est  accablée  fassent  un  préservatif  contre  J'é[»démle  des  principes  révolutionnaires. 

On  se  disputait  alors  et  depuis  sur  h  qnestion  de  savoir  si  la  Fngjice  avait  ou 
n'avait  pas  une  constUntion.  M.  de  Gs^tonne  a  /ait  un  lim  jK>ur  prouver  que  la  Fonce 


p:fp9  ]iy|j  ?}i  premier  çigne  de  ré^fajjce,  ^j^y^f  dissoudre 
ras§eij[)ïj|é§  p^  h  fprpe  d^  arjpes,  se  placer  au  fnjliejf  jdçs 
froupes  et  4e  yi  djpl^ip  ^  yplpPt^. 

n*avaU  ^as  4p  constitution.  M.  de  Mont)iion  *  chancelier  de  pfaarles  X  t  alors  le  fopff 
d*Ârtois ,  répondit  à  M.  de  Galonné ,  et  cette  réfutation  est  intitulée  :  Rapport  à 
Sa  |r<v'<;«<^  Jjmh  XYIlf  en  1796. 

II  commence  par  déclarer  ^ue ,  s'il  n*;  avait  pas  de  constitation  en  Ffance ,  la  ré- 
volation  était  justifiée,  car  tout  peuple  a  droit  d'avoir  une  constitution  politiqnp;  oue 
par  les  statut  constitutionnels  de  la  France ,  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  faire  les 
lois  sans  le  cohsentement  des  Etats-Généraux  ;  que  les  Français  ne  pouvaient  fife 
jngés  que  par  leurs  ju^es  ordinaires;  que  tout  tri|)unal  extraordinaire é^it  illé^|time; 
que  tout  emprisonnement ,  par  ordre  du  roi ,  toute  Ipttre  de  cachet ,  tout  exil  enfin  étajt 
illégal  ;  que  tous  les  Français  étaient  admissibles  k  tous  les  emplois  ;  que  là  profession 
des  armes  anob)issai,t  tous  ceux  qui  la  prenaient  ;  ||ue  les  quarante  mille  municipalités 
da  royanme  avaient  le  droit  d'être  régies  par  des  administrateurs  de  leur  choix  qiil 
repartissent  la  somme  de  l'impôt  ;  que  le  roi  ne  pouvait  rien  ordonner  sans  son  con- 
seil ,  ce  qui  impliquait  la  responsabilité  des  ministres  ;  que  l'on  devait  bien  distinguer 
entre  les  ordonnances  ou  lois  du  roi  et  les  lois  de  |^tat;  que  les  juges  ne  devaient  p& 
obtempérer  aux  ordres  du  roi ,  s'ils  étaient  contraires  aux  lois  de  l'État  ci^essus  men- 
tionnées  ;  que  la  force  armée  ne  pouvait  être  employée  dans  l'intérieur  que  contre  )çs 
troubles  pu  d'après  les  mandats  de  justice.  Jl  ajouje  que  le  retour  fixe  des  États- 
Généraux  fait  partie  de  la  constitution  de  la  France,  et  finit  par  dire ,  ep  présence  de 
Louis  ^Y}}}  >  f^P  ^  constitution  d'Angleterre  est  la  plus  parfaiUs  de  l'univers, 

$i  tous  les  partisaps  de  J'gncien  régime  avaient  énoncé  ^e  tejs  principes ,  c'^t  ^ors 
que  la  révolution  n'aurait  pas  eu  d'excuse ,  puisqu'elle  eût  été  tout-â-fait  inutile,  ^ajs 
du  propre  aveu  de  ce  même  M*  de  Monthioui  s'adressant  solennellement  au  roi,  voici 
le  tableau  des  abus  existants  en  France  dans  les  ^temps  qui  ont  précédé  |a  évo- 
lution : 

«  p'abord^e  droit  de  citoyen  le  plus  essentiel,  le  droi>  de  suffrage  sur  les  lois |t 
sur  les  impôts  était  tombé  dans  une' espèce  de  désuétude,  et  la  puissance  roy|i|le  ^ta|t 
dans  f*a$age  d'ordonner  seo^  ce  ^'elle  ce  pouvait  ordonner  qu'avec  le  cog<$^r^  des 
représentants  de  la  nation. 

«  Ce  droit,  essentiellement  appartenant  k  la  nation ,  semblait  transporté  aux  tribu- 
naux ,  et  encore  la  liberté  de  leurs  suffrages  avait  été  enfreinte  pa;  des  lits  de  justice, 
et  pajr  des  ejnprisonnements  arb)J,raires. 

'«  Les  lois ,  les  règlements ,  les  décisions  générales  du  roi ,  ^ui  Rêvaient  être  ^éli- 
^érés  en  conseil ,  et  ^i  fa^i^nt  men^tio^  de  l'ayls  di^  conseil ,  souyept  n'y  étaient 
point  portés ,  et  sur  plusieurs  ipatières  ce  mensonge  légal  était  devenu  liawituel. 
Quelques  membres  du  clergé  par  la  réunion  de  plusieurs  titres  de  bénéfices  sur  une 
même  tête ,  par  le  défaut  de  résidence  et  par  l'emploi  qu'ils  faisaient  des  biens  ecdé- 
siaslijues,  .AOjtrçvejaaieiit  aux  Jpis  de  l'gtajl  et  i  l'^pti)  ^e  ces  b|s.  JUnp  partie  |« 
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On  l*a  dit  depuis  longtemps ,  on  ne  peut  faire  marcher  une 
armée  que  contre  une  armée ,  ou  au  moins  contre  des  corps 
armés.  Quelques  attroupements  se  dissipent ,  et  il  n'y  a  plus 

la  noblesse  atatt  «ne  origine  pea  analogae  k  l'objet  de  son  institntion ,  et  les  senioes 
qn'elle  doTait  rendre  n'a? aient  point  été  exigés  depois  longtemps. 

«  Les  exemptiotts  d'impôt  accordées  an  deux  premiers  ordres  étaient  sandionaées 
par  les  lois  de  TÊtat ,  mais  n'étalent  pas  le  genre  de  récompense  qni  devait  payer  leors 
senrices. 

«  Des  commissions  criminelles  composées  de  joges  arbitrairement  diolsis  ponTaient 
faire  trembler  l'innocence. 

«  Ces  actes'  d'antorité  qni ,  sans  accusation  et  sans  jogement ,  priTaient  de  la 
liberté,  étaient  des  infractions  li  la  sftreté  da  droit  de  citoyen.  Les  coors  de  jnstiee, 
dont  la  stabilité  était  d'autant  plus  importante  qae  dans  l'absence  dn  corps  national 
elles  étaient  le  seni  défenseur  de  la  nation ,  avaient  été  supprimées  et  remplacées  par 
des  corps  de  magistrats  qui  n'uTaient  pas  la  confiance  publique;  et  depuis  leur  éta- 
blissement des  innoTations  sTaient  été  tentées  sur  les  objets  les  plus  essentiels  de  leur 
juridiction. 

«  Mais  c'était  en  fait  de  finance  que  les  lois  ataient  reçu  les  plus  fortes  infractions; 
des  impôts  avaient  été  établis  sans  le  consentement  de  la  nation  on  de  ses  repré- 
sentants. 

«  Des  impôts  avaient  été  perçus  après  l'époque  fixée  par  le  gouvernement  pour 
leur  cessation. 

«  Des  impôts  faibles  dans  leur  origine  avaient  eu  un  accroissement  prodigieux  et 
Irrégulier,  une  partie  des  impôts  portait  plus  sur  la  classe  indigente  que  snr  la  classe 
ricbe. 

«  Les  impôts  étaient  répartis  entre  les  provinces ,  sans  notions  exactes  de  la  force 
de  la  contribution  qu'elles  pouvaient  supporter. 

«  Quelquefois  il  y  avait  sujet  de  soupçonner  que  la  résistance  ï  l'établissement  des 
impôts,  en  avait  fait  alléger  le  poids;  en  sorte  que  le  défaut  de  patriotisme  était  de« 
venu  le  motif  d'un  traitement  avantageux. 

m  Quelques  provinces  avaient  obtenu  des  abonnements  d'impôts;  et  ces  abonne- 
ments étant  toujours  avantageux ,  c'était  une  faveur  partielle  qui  tournait  au  préjudice 
des  autres  provinces. 

«  €es  abonnements  restant  toujours  au  môme  taux ,  et  les  provinces  non  abonnées 
étant  sujettes  k  des  vérifications  qui  augmentaient  annuellement  le  produit  de  l'impôt, 
c'était  encore  une  autre  source  d'inégalité. 

«  Des  impôts  qui  devaient  être  répartis  par  les  contribuables  étaient  répartis  par 
les  olBciers  du  roi ,  on  même  par  ses  commissaires. 

«  Les  rois  s'étaient  établis  juges ,  en  leur  conseil ,  de  quelques  contributions.  Des 
commissions  devaient  être  établies  pour  juger  d'afiaires  fiscales  dont  la  connais- 
sance appartenait  aux  tribunaux.  Les  dettes  qui  grevaient  la  nation  avaient  été  con« 
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rien  à  combattre.  On  ne  tue  pas  les  gens  de  peur  qu'ils  ne  se 
réunissent  de  nouveau ,  la  précaution  serait  trop  forte  :  on  ne 
peut  garder  des  armées  sur  pied  dans  cette  seule  vue ,  et  les  at- 
troupements souvent  ne  sont  qu'un  accessoire  presque  toujours 
plus  funeste  qu'utile.  La  révolution  était  dans  la  pensée  des 
hommes  ,  dans  l'imperfection  et  l'incohérence  des  choses , 
elle  était  inévitable,  puisque  le  gouvernement  n'avait  pas  com- 
pris le  mouvement  des  idées.  Supposez  une  armée  dévouée  au 
roi ,  et  un  roi  militaire ,  que  feront-ils  ?  Se  mettront-ils  en  cam- 
pagne contre  les  idées?  Prouvera-t-on,  au  moms  longtemps, 
avec  des  baïonnettes  que  ce  qui  est. mauvais  en  soi  est  bon? 
Sans  doute ,  avec  une  armée  on  peut  arrêter  et  tuer  ;  mais  tou- 
tes ces  violences  auraient-elles  prouvé  qu'une  idée  est  bonne 
ou  mauvaise  ?  C'est  une  force  opposée  à  une  autre  force,  mais 

tractées  saos  le  consentement  de  la  nation.  Les  emprunts  aoxqaels  les  coars  de 
justice  avaient  donné  un  consentement  qu'elles  n'étaient  pas  en  droit  de  donner, 
avaient  été  excédés  par  cent  infidélités  qui  trahissaient  tout  k  la  fois  les  tribnnanx, 
dont  les  jagements  devenaient  illusoires ,  les  créanciers  d'£tat ,  qui  avaient  des  con- 
currents dont  ils  ignoraient  l'existence ,  et  la  nation  dont  les  charges  étaient  augmentées 
il  son  insu.  La  dépense  n'était  fixée  sur  aucun  objet ,  par  aucune  loi. 

«  Les  fonds  destinés  aux  dépenses  personnelles  du  roi ,  aux  dettes  de  l'État  et  aux 
dépenses  du  gouvernement ,  n'étaient  distingués  que  par  un  acte  particulier  et  secret 
de  la  volonté  du  roi. 

«  Les  dépenses  personnelles  de  nos  rois  avaient  été  portées  à  des  sommes  exces- 
sives ;  quelques  dettes  de  l'État  avaient  un  assignat  spécial  qui  avait  été  éludé  ;  le 
roi  pouvait  à  son  gré  hâter  ou  retarder  le  paiement  de  diverses  parties  de  dépense. 

•  Dans  le  traitement  des  gens  de  guerre ,  la  somme  employée  à  celui  des  oflUcieis 
était  presque  aussi  forte  que  celle  employée  au  traitement  des  soldats. 

«  Presque  tous  les  employés  du  gouvernement,  k  quelque  titre  que  ce  fût,  avaient 
une  solde  excessive ,  surtout  dans  un  pays  où  l'honneur  devait  être  la  récompense 
unique,  ou  du  moins  principale ,  des  services  rendus  à  l'État. 

«  Les  pensions  avaient  été  portées  k  une  somme  fort  supérieure  à  celle  admise  dans 
les  autres  États  de  l'Europe ,  proportion  gardée  des  revenus. 

«  Tels  étaient  les  faits  dont  la  nation  avait  juste  sujet  de  se  plaindre;  et  si  l'exis- 
tence de  ces  abus  était  un  tort  du  gouvernement ,  la  possibilité  de  leur  existence  était 
us  tort  de  la  constitution  de  l'État.  » 
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qui  n'étis4  poiot  de  même  Datijre  ife  peut  jainais  la  rei^coutr^. 
Alor9  ce  d^loiement  de  troupjes  ne  peut  qu' jrriter,  parpe  gup 
«on  objet  est  absurde ,  odieiux;  il  ne  peut  gi^açcélér/^  les  évé- 
nements et  les  reqilre  plus  funestes. 

R^)jétons-le,  le  pourage  n>  pas  manqué  à  ^oui^  }^y(, 
mais  la  connaissaj^ce  de  sa  situation  jet  la  }jiimi^ri$  des  èfénf^ 
ments. 

Cest  un  trait  de  rhistoire  fort  remarquable  que  la  destinj^^ 
presque  semblable  de  (rois  rpjs ,  tous  les  iif^^  frères  et  qpi  ppt 
/succombé  tour-à-tour,  Tiip  ep  cédant,  l'autre  en  transip^, 
le  troisième  en  résistant*  Ai^ciip  d^s  tjrois  pç  s'^s|;  placé  si^r  lie 
YéritaUe  terrain  politique ,  et  n'a  su  jBn  quoi  ^t  pourqupj  \l 
devait  céder,  ou  traif^iger,  qu  combattris.  l^uis  ^Vin  n*a 
pas  mieux  compris  ce  qu*exi^ealept  le&  tpmps  et  ]^  situ^ofi. 
11  n'a  pas  su  empêcher  la  révolution  de  1815  ni  prévoir  celle 
de  1 830 ,  à  laquelle  son  successeur  a  succombé. 

Plaçons  ici  qette  belle  réflexion  de  Salluste  : 

«  Si  la  paix ,  ainsi  que  la  guerre ,  exigeait  de  la  part  des 
rois  et  des  généraux  un  exercice  constant  de  leur  esprit,  les 
affaires  humaines  se  maintiendraient  avec  plus  d'uniformité , 
et  se  poursuivjraient  avec  plus  de  constance  ;  une  chose  n'en 
ferait  point  disparaître  une  autre ,  et  tQujt  serait  préservé  de 
trouble  et  de  confusion  ;  car  l'autorité  ne  se  conserve  que  par 
le9  même§  moyens  qui  ont  servi  à  l'étaplir  au  çonimençe- 
ment[i). 

(1)  Nons  étions  moins  avancés  sur  les  matières  de  législationret  de  gouvernement 
sous  Louis  XIV  et  jusqu'au  milieu  du  règne  de  Louis  XV,  que  nous  ne  l'avions  été 
dans  les  siècles  que  nous  nous  plaisons  quelquefois  à  appeler  barbares.  Veut-on  ren- 
Gonlirer  dans  notre  législation  quelques  règles  favorables  an  corps  de  la  nation,  quel- 
ques- principes  raisonnables  de  liberté ,  il  faut  précisément  recourir  à  des  lois  oubliées 
et  à  des  livres  surannés. 
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f  Quod  si  regutn  atque  imperatorum  animi  virtus  in  pf»ce , 
ita  ut  in  beUo  vqleret,  ç^mbiUUs  atque  canstqntiàs  seres  A?i* 
mmiq^  happent;  neque  al4ui  dUQ  ff^»  n^9u^  mutari  ac  mi9r 
cm  onmia  cer^ieres.  Nffm  imp^hm  f(fcile  us  qrtilm  reUn^- 
tur  quilifus  initiopartum^t.  » 

Pans  des  eircoost^nces  ordinaires ,  {.ouis  XVI  aurait  été  un 
roi  excellent,  et  sa  mort  a  manifesté  en  lui  un  grand  courage , 
mm  il  $'est  trouvé  m  dans  ces  ciroonstances  on  il  est  plus  dif- 
ficile de  connaître  son  devoir  que  de  le  remplir.  JLe  mot  de 
Hume  sur  Charles  P'  est  tout-à-fait  applical)le  à  Louis  XYI  : 
«  n  se  trouvait  dans  une  situation  oii  les  fautes  étaient  irrépa- 
rables ,  et  cette  sijnajtijon  ne  saurait  convenir  à  la  lE^ible  nature 
humaine.  » 

«  J'ai  vu  ponr  résister,  dit  M.  Necjuar,  pour  lutter,  s'il  le 
fallait,  contre  l'autorité  de  l'opinion  publique  ou  pour  traiter 
avec  die,  un  roi  parfait  comme  honnéjte  homme  ou  comme 
ami  du  bien  ;  parfait  encore  dans  ses  mœurs  et  dans  ses  ver- 
tus privées;  un  prince  d'un  sens  droit,  et  qui,  dès  sa  jeu- 
nfôse,  avait  eu  dans  l'esprit  le  calme  et  la  modération  de 
Fâge  mûr  ;  en  même  temps  néanmoins  un  roi  dont  la  volonté 
avait  besoin  d'appui ,  et  qui  montrait  rarement  dans  les  affaires 
une  fermeté  d'opinion  ou  une  persistance  dérivant  de  lui-même  ; 
caractère  le  moins  propre  à  être  apposé  à  de  grandes  circons- 
tances ,  car  rien  n'encourage  autant  aux  aggressions  contre  le 

Qoe  ne  dirions-nous  pas  si  nous  voulions  éiablir  un  parallèle  entre  les  diverses  doc- 
trines trës-éclairées  que  Ton  professait  dans  les  siècles  prétendus  barbares  et  celles 
qui  ont  été  professées  dans  des  siècles  plus  éclairés  et  dans  le  nôtre  même? 

Squs  saint  Louis,  les  grands  du  royaume  n'hésilèrent  pas  li  déclarer  à  la  reine  Blaa- 
die ,  régente  pendant  l'absence  du  roi ,  que  les  emprisonnements  étaient  contraires  II 
b  Viberté  du  royaume ,  parce  que  personne  en  France  ne  pouvait  être  privé  de  ses 
droits  que  par  les  voies  judiciaires.  (Portalis.  ) 
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gouvernement  que  la  certitude  de  n'avoir  point  en  présence  de 
soi,  d'une  manière  durable,  la  personne  et  les  sentiments  du 
prince,  puisque  lui  seul  est  l'être  invariable  dans  le  cercle  des 
autorités.  J'ai  vu  d'ailleurs  un  roi  plus  en  péril  qu'un  autre, 
s'il  venait  à  se  livrer  à  de  mauvais  conseils;  plus  en  danger  de 
s'y  embarrasser,  puisque ,  naturellement  réservé  et  se  défiant 
plus  des  hommes  que  des  difficultés  des  choses ,  il  ne  serait  pas 
appelé  à  s'ouvrir  et  à  consulter,  et  se  trouverait  ainsi  sous  la 
domination  des  personnes  qui  aspiraient  et  qui  parviendraient 
à  le  guider  en  secret.  » 

M.  Necker  parle  ainsi  de  Louis  XVI  au  moment  où  les  Etats- 
Généraux  allaient  être  ouverts ,  et  là  postérité  a  ratifié  ce  juge- 
ment. Il  dit  encore  : 

c  L'époque  des  Etats-Généraux  approchait ,  et  une  agita- 
tion universelle  rappelait  le  mouvement  et  le  trouble  d'une 
armée ,  la  veille  du  jour  où  elle  doit  changer  de  position.  Le 
roi  seul ,  au  milieu  de  la  fermentation  des  esprits ,  montra  cette 
sévérité  qui  appartient  à  des  intentions  droites  et  aux  senti- 
ments modérés  ;  et  tandis  que  tout  le  monde  était  occupé  d'ac- 
quérir, il  faisait  la  revue  des  prérogatives  auxquelles  il  pouvait 
renoncer  sans  affaiblir  l'autorité  nécessaire  au  gouvernement» 
et  il  se  préparait  sans  douleur  à  en  faire  le  sacrifice.  Il  voulait, 
il  aimait  le  bien  avec  la  simplicité  la  plus  parfaite ,  et ,  conser- 
vant un  triste  souvenir  des  traverses  qu'il  avait  essuyées  et  des 
obstacles  que  l'impéritie  de  ses  ministres  avait  souvent  apportés 
à  l'accomplissement  de  ses  vues ,  il  se  trouvait  soulagé  par  la 
résolution  qu'il  avait  prise  d'appeler  à  son  aide  les  représen- 
tants de  la  nation ,  et ,  saisissant  les  espérances  qu'on  pouvait 
attacher  à  la  réunion  des  Etats-Généraux ,  il  s'occupait  de  cet 
événement  avec  une  douce  confiance.  Il  se  faisait  rendre  compte 
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fréquemment  du  progrès  des  travaux  de  la  commission  qu*il 
avait  nommée  pour  concerter  et  pour  diriger  la  plus  impor- 
tante des  convocations.  H  cherchait  lui-mime  dans  les  vieilles 
annales  (1)  tout  ce  qui  pouvait  convenir  aux  circonstances 
nouvelles.  Et  peu  de  temps  avant  Touverture  des  EtatsrGéné- 
raux,  on  lui  vit  donner  une  juste  mesure  d'intérêt  aux  diffé- 
rentes cérémonies  qui  devaient  rendre  éclatante  une  si  glo- 
rieuse journée. . .  Dieu  !  vers  quelle  idée  sombre  !  vers  quelle 
image  funèbre  me  ramène  un  pareil  souvenir  !  Infortuné  mo- 
narque !  Hélas  !  il  a  pu  dire  comme  une  autre  victime  : 

Et  déj^  dllton ,  présageant  la  conquête , 
D*nn  triomplie  si  beaa  je  préparais  la  fête. 
Je  ne  m'attendais  pas  qne  pour  la  commencer 
Mon  sang  fât  le  premier  qne  Tons  dossies  Terser. 

Sa  noble  compagne  fut  victime  comme  lui  d'une  situation 
qu'elle  ne  pouvait  comprendre. 

L'archevêque  de  Sens  avait  fait  entrer  la  reine  dans  les  con- 
seik,  et  cette  princesse  avait  acquis  dans  les  affaires  de  TEtat 
une  importance  qu'elle  ne  devait  pas  avoir.  A  côté  de  son  in- 
fluence ,  il  y  avait  encore  celle  des  frères  du  roi ,  qui  n'étaient 
point  d'accord  avec  le  roi  ni  toujours  d'accord  entr'eux. 

La  reine  de  France ,  Marie  Antoinette ,  était  ravissante  par 
sa  grâce  et  par  sa  bonté ,  et  méritait  l'amour  des  Français,  c  Le 
caractère  perscmnel  de  la  reine  et  du  roi  était ,  dit  un  contempo- 
rain ,  tout  à  fait  digne  d'attachement ,  mais  l'arbitraire  du  gou- 
vernement français ,  tel  que  les  siècles  l'avaient  fait,  s'accordait 
si  mal  avec  l'esprit  du  temps ,  que  les  vertus  même  des  princes 
disparaissaient  dans  le  vaste  ensemble  d'abus  dont  ils  étaient 

(1)  U  ne  chercliait  pas  asseï  hmu 
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environnés.  Quand  les  peuples  sentent  lé  bèsoUi  d'ùrië  Wforihé 
politique ,  les  qualités  pirivëes  du  irioiiat'que  iie  stifflsétlt  point 
pour  arrêter  la  fotcé  de  cette  impulsioti.  Le  fègrië  de  LSlils  ÎTI 
s'est  trouvé  placé  dans  une  époqtië  bii  de  gtailflèi  talents  et  de 
hautes  lumières  étaient  nécessaires  pour  lutter  avec  TespHt  du 
siècle,  où  pbur  faire,  ce  qui  valait  mieux,  tin  pacte  raiscfnnable 
avec  cet  esprit. 

Qui  ne  se  rappelle  le  portrait  que  M.  Burke  a  tt^acé  de  ffârié^ 
Antoinette  :  «  Il  y  a  actuelleineiit  mié  oii  dix-sept  ans  que  je 
n'ai  vu  la  reine  de  France ,  slloi^  Daiiphinè,  c'était  à  Versailles, 
et  jamais  une  vision  plus  céleste  n'apparut  dans  cet  orbite,  qu'elle 
semblait  à  peine  toucher  ;  je  la  vis  au  moment  oii  elle  paraissait 
sur  l'horizon ,  l'ottiement  et  les  délices  dé  la  Sphère  dans  la- 
quelle elle  commençait  à  se  mouvoir;  elle  était  ainsi  que  l'étoile 
du  matin,  brillante  de  santé ,  de  bonheur  et  de  gloire.  O  quelle 
révolution  !  que  serais-je  si  le  souvenir  d'une  si  juste  élé- 
vation ,  rapproché  dii  spectacle  trop  affreux  de  sa  chute ,  ne 
fesait  pas  naître  en  moi  les  plus  fortes  émotions?  Que  j'étais 
loin  d'imaginer,  lorsque  je  la  voyais  réiinir  aux  titres  de  la 
vénération  ceux  que  donne  l'enthousiasme  d'un  amour  respec- 
tueux ,  que  je  dusse  voir  de  mon  vivant  de  telles  calamités  peser 
tout  à  coup  sur  elle  !  Dans  une  nationi  de  galanterie ,  dans  une 
nation  composée  d'hommes  et  de  chevaliers ,  je  croyais  que  dix 
mille  épées  seraient  sorties  de  leurs  fourreaux  pour  la  venger 
même  d'un  regard  qui  l'aurait  menacée.  Mais  le  siècle  de  la 
chevalerie  est  passé  !  » 
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M.  Kecker, 

ëi  Fcln  Teùt  bien  jttger  l'esprit  qui  dirigeait  les  condeiis  de 
Louis  XYI  et  savoir  comment  le  pbuvoir  a  été  successivement 
dësârtné  eti  ne  faisant  pas  ce  qu'il  fallait  pour  empêcher  que 
lé  itidUvement  national  ne  devint  ude  révolution  i  il  faut  lire 
l'buvrage  de  M;  Necket*  sur  la  Révolution  française.  On  y  voit, 
ëh  mfiitie  tèinps  que  les  bonnes  intentions  de  ce  ministre,  son 
Igtiorâncè  coinplëte  de  la  constitution  française  et  le  peu  de  lu- 
ttiiërëâ  que  Louis  XYI  a  pu  trouver  en  lui  au  milieu  des  cir- 
constances extraordinaires  où  ce  prince  se  trouvait. 

H.  Néckër  Ciismt  à  là  fin  de  4  799  :  k  L'époque  d'une  grande 
rêvdlUtibii  ti'est  jamais  le  temps  qu'il  faut  choisir  pour  en 
éëHrë  l'histoire.  Il  faut  donc  se  borner  dans  le  temps  où  nous 
soiniiiës  à  préparer  les  matériaux  dont  les  Tite-Live  et  les 
Tacite  des  âges  suivants  pourront  un  jour  faire  usage.  Nous 
avbns  mieux  connu  l'esprit  dé  la  Ligue  que  les  contemporains 
dès  Guisé  et  des  Valois ,  et  nous  avons  mieux  jugé  le  grand 
Henri  que  ses  ennemis  ou  ses  courtisans  ;  il  en  sera  de  même 
delà  révoltition  présente.  Nos  successeurs  en  découvriront  plus 
aisément  (|Ue  nous  et  Voi^igine  et  les  premières  cames ,  et  c'est 
à  eux  seuls  aussi  qu'il  appartiendra  d'assigner  une  place  fixe 
âiii  hommes  qui  auront  paru  dans  la  carrière  des  affaires  pu- 
bliques ou  au  milieu  de  l'arène  ouverte  à  la  rivalité  des  dif- 
férentes ambitions.  » 

Cette  tâche  n'est  pas  difficile  par  rapport  à  H.  Necker  et 
aux  hommes  marquans  des  premiers  jours  de  la  Révolution ,  il 
siiffit  de  les  faire  pdrlëir  eUx-mémes. 
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Quel  but  s*est  proposé  M.  Necker  dans  son  ouvrage?  de 
décrire,  c'est  lui  qui  le  dit,  la  progression  morale  de  la 
révolution  française ,  et  il  ajoute  aussitôt  c  qu'il  n'imitera  pas 
ces  écrivains  philosophes ,  qui  »  pour  expUquer  les  causes 
des  événements  modernes,  se  transportent  aux  âges  les  plus 
reculés.  »  Dès  le  point  de  ^départ  /  il  est  dans  le  faux. 

M.  Necker  se  moque  de  ces  hommes  qui  remontent  à  plu- 
sieurs siècles  pour  nous  donner  le  premier  motdeceque  nous 
voyons,  et  cependant  il  a  dit  un  peu  plus  haut  qu'il  ne  fuira 
pas  les  idées  premières ,  qu'il  ne  rejettera  pas  les  principes 
généraux.  Faible  esprit  qui  ne  savait  pas  qu'il  n'y  a  rien  dans 
le  présent  qui  n'appartienne  au  passé  et  qui  ne  soit  gros  de 
l'avenir. 

c  Je  ne  sais ,  ajoute-t-il ,  à  quelle  époque  de  l'histoire  de 
France  on  n'aurait  pas  pu  présenter  une  grande  insurrection  na- 
tionale, comme  une  conséquence  inévitable  des  événements  an- 
térieurs. On  eût  dit  après  le  gouvernement  féodal ,  que  le  peu- 
ple ,  justement  irrité  de  sa  longue  servitude ,  avait  dû  repren- 
dre toute  son  énergie  et  donner  des  lois  à  son  tour.  On  eût  dit, 
après  les  Croisades ,  que ,  lassé  des  sacrifices  dont  les  prédi- 
cations monastiques  avaient  imposé  l'obligation ,  il  avait  dû 
secouer  le  joug  de  l'Eglise  et  briser  jusqu'au  frein  des  opi- 
nions religieuses.  On  eût  dit ,  après  les  funestes  suites  de  la 
démence  de  Charles  YI ,  après  l'appel  des  Anglais  au  sein  du 
royaume,  que  ce  même  peuple  avait  dû  sentir  l'immensité  des 
hasards  auxquels  il  était  exposé  par  la  transmission  hérédi- 
taire du  trône  et  de  la  couronne.  On  eût  dit,  après  les  guerres 
civiles  dont  la  France  avait  été  le  théâtre ,  sous  le  règne  des 
derniers  Valois,  que  la  nation  n'avait  pu  s'abstenir  de  recon- 
naître tous  les  dangers  attachés  à  la  royauté ,  et  à  ce  rang  uni- 
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que  et  suprême  qui  maintiendrait  éternellement  les  rivalités 
et  les  combats  des  hommes  ambitieux  de  parvenir  au  com- 
mandement. Enfin ,  après  Fépuis^nent  absolu  d'hommes  et 
d'argent  ou  se  trouvait  le  royaume  à  la  mort  de  Louis  XIV,  on 
eût  dit  pareillement  d'une  révolution  nationale,  qu'elle  devait 
arriver  nécessairement  à  la  suite  des  orgueilleux  projets  d'un 
monarque  aatièrement  occupé  de  lui-même ,  et  qui  avait  sa- 
crifié la  fortune  et  le  bonheur  du  peuple  au  désir  d'élever 
encore  un  des  siens  au  rang  des  rois.  Ainsi ,  l'on  peut ,  après 
tous  les  événements  et  avec  un  esprit  médiocre ,  trouver  une 
Cime  du  présent  dans  le  passé.  » 

En  s'exprimant  ainsi  au  commencement  d'un  ouvrage  sur 
la  révolution  française,  M.  Necker  montre  dès  la  première 
page  de  son  livre  qu'il  n'avait  rien  compris  ni  à  l'origine  ni  aux 
premières  causes  du  grand  événement  dont  il  a  été  un  des  prin- 
cipaux acteurs  ! 

Quelle  complète  ignorance  des  principes  de  la  monarchie 
française  et  des  raisons  déterminantes  du  mouvement  de  To- 
pimonl  La  fille  de  M.  Necker,  M'"''  de  Staël,  a  compris  bien 
mieux  la  Révolution  que  son  père ,  car,  dans  un  écrit  qu'elle 
voulait  consacrer  tout  entier  aux  actes  et  aux  écrits  de  M.  Nec- 
ker ,  elle  commence  ainsi  :  c  La  Révolution  de  France  est  une 
des  grandes  époques  de  l'ordre  social.  Ceux  qui  la  considèrent 
comme  un  évâiement  accidentel  n'ont  porté  leurs  regards  ni 
dans  le  passé  ni  dans  l'avenir.  Us  mi  pris  les  acteurs  pour  la 
pièce ,  et ,  afin  de  satisfaire  leurs  passions ,  ils  ont  attribué  aux 
hommes  du  moment  ce  que  les  siècles  avaient  préparé.  Il  suffi- 
sait cependant  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  principales  crises 
de  l'histoire  pour  se  convaincre  qu'elles  ont  été  toutes  inévita- 
bles ,  quand  elles  se  rattachaient  de  quelque  manière  au  déve- 
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liçpaneni  des  iditt ,  et  qu'apiièft  «M  lutte  el  deft  Buri|Mi^ 
ea  moms  prelragés,  le  triomplie  dn  huniècn  a  UiqBuis  été 
ftivorable  à  k  gvaadear  ei  k  l'anéiiwatioB  de  râspèoa  hu- 

M.  Nad^ep  se  toouve  absws  de  oiSHivaifie  întealiM  dqns  tous 
aee  actes  ;  i\  ne  fùmi^t  dirigei  les  graods  éYéafflaeiiia  au  nàr 
tien  dfiscpidq  il  s'est  trouYé.  U  n'a  pas  loéme  su  que  toqt  ^m- 
ekrtne  dans  tes  évéMp^fs ,  et  que  le  pcésent  esi  grès  de  l'âr 
lenif,  oempe  le  passé  est  la  sQuIee  du  piésaul.  Maïs  fim  u^eat 
plus  mstruetif  que  eette  él|ide  des  eauses  des  edmitéa  de  la 
France  dans  l'esprit  de  Thomme  qui  les  a  occaamiBées  et  qui 
adîrigl  les  conseils  de  Lenîs  X¥I  an  œs  menaul»  sriènnéis. 

M.  Mepker  dit  emom  :  c  Hsus  devons  lëduirs  à  sa  juste  Ta? 
teuB  eette  assimilatâiw  ^a  génie  pr(q[diétique  dent  tant  de  g^ 
aedéferent,  eu  se  plaçaait  auï^ddàde  nutfe  âge)  etenr^mm^ 
tantj  s'il  le  faut^  à  plusieurs  siècles,  pour  musimmtg  ^ 
ppemimi  mot  de  touf  ee  que  aotca  vagtm^  t^  oeaqNi  )ine 
grande  plaee  daas  le  geuMMenieat  el  aupiès:  du  roi  à  peu 
d!années  ^  distai^ee  des  Htats.  J'étais  par  eonséquentdane  une 
attaatipn  où  l'eu  peut  déeouma  les  aYaft-eBuràiHs  d'une  eé* 
Yohitionquatidï  eu  eaiste  de  réels  onde  pimoneés.  Voîoi  tên^ 
te  que  j^aî  m  :  D'afettai \  iu  yaoïuid  /nr««i  de  Vofiman  pu- 

lel  otipeuafait  mé^i^lê.  Néeknr  et  lui  daaauder  d'où  iMait 
eette  fi^nde  fimce  qu^il  reconnaît.  L'opinion  qu'A  repnéseute 
étaUie  ea  seuvemne  à  Bari^,  et  disp^isant  des  prix  et  des 
crarennes  que  Vm  mettsât  en  parallèle  avec  les  lumneuia  deat 
les  me  avaient  la  ^btributien ,  cefle  opinion  qpi  ne  déeidaît  plus 
seidement  du  goôt  et  de  1- esprit,  de  l'élequ^ce  ^  des  taiento 
af^éièles,  qui  avait  {jf^a^à  eette  ligne^  et  qui  se  piu^N»^ 


li^miKl  <^  âispHiSH)!}?  ftf  1^  firxij^i  fj^  JH^  f)|f  loi;  }^ 
<i9?«f»  *l  l'5!4w»WtÇftti(H».  f  pp  yjt  ()§  gliig ,  ^te:H  ?  Jt  ft'^r 
tait  une  bizarrerie  singulière ,  les  mêmes  personnes,  qui  pir^- 

^mi  il }»  pftPF  4^  %yw»  4»  vsm^f  ^fy^if  4a!»  i»  i««l^'^ 

4'|Pfl^Bm^«P$R  »(  94  c(Hif9|ii  0«  li|  )il)gr^.  pR  fi^^t^Ctiit  )es 

^n^iciiins,  %  xm<mfà\  m  I»  fjqnsjj^ution  4'4»gi<»t<5n'g;  st 
ciHQ^e  le  (ré^p  mM'  ^  î»  ^  4épf(Piliij^  >  n'a^ir^l-filus  ^  lui  )« 

in^q^  PPfpbre  4^  {pn^niv^t^ ,  m  6!fftjfi»t  qu'il  ^t  ^n^  dg 
jo)i«i  IIP  ^  ^  ^  Rpli^que,  g^  RfHir  §'y  pr^B^er,  çj^f;»» 

P9i:Ht  4»  psBpte  pf  4p  §on  iffffîrMP^-  INw  )«»««§  ?«»§  4ppf? . 

«ais  iHfiii  diipi}»  ^  cppjtili^r  ^VISQ  up  !p$  ^ps  )^n|e§  p^  ay^ 

to»(^  tel  rapit^  qni  M  tmmit'  ^smfimms^m^A  1 4^  i 

tm^bm  i^  IPWX  M^  #PCpf ^  ei|  çqp^^asl^  jitjsc  )^  ppippip^ 
dont  on  commençait  à  fî|ir§  R»r4d<?,  ay^p  ^ #<?/ tîM^I8W?P  flPS 
l'oq  cbierQbw^  i  téfabljr.  U  jgunpss^d^  P»rleRien|@  jilAipi  le 
sigDsd  d'il»  grapd  sacnAo^  ppisfti»»§},  (^  design?»»  §l|(Çin.^9, 
QP  aUftquwi  la  ppendîtoe  Ifi^  pr^jeçjipïïp  jM>litiqHfi§  pt  1^  plus 
aiw;isnpe^prérogaltiyp§4e8,wurs  souv^r^^ips.  Qomarpb^f  #si, 
(1«  plusieurs  poipte  difl^r^nts,  yers  uu  W  encore  yagu^  ^  fP^I 
déaui  ;  mais  tpu3  tes  «^uv^eujs  ^  r^pppt^fi?ut  ^  un  w^pftfc 
tentermBut  da  la  sîtuatîpftpcésepts,  à  un  goût  g^ft4r*î  d'iBBpva- 

tiou.  L'iiufl)^Q^ité  de»»  iipp^ts»  leur  if^ép^le  répar^tipn,  Ip  dé- 
sordre absolu  i^  fiuauces ,  ^t  ces  sîguaux  ie  <^^resse  que  )'0p 
déployait  continue^teinout  aux  regards  d'uue  nation  uupatientj} 
d'être  soulagi^  du  poids  ^  ses  t^«s  »  toutes  c^  circou^tface» 
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et  les  justes  alarmes  des  créanciers  de  TEtat  multiplièrent  les 
mécontents  et  donnèrent  une  multitude  d'amis  aux  promoteurs 
d'un  changement  dans  la  forme  du  gouvernement.  Ce  fut  autour 
de  500  millions  d'impôts  que  l'alliance  se  forma  ;  c'est  une 
agitation  singulière  dans  les  esprits  qui ,  réunie  au  bouleverse- 
ment des  finances,  a  consacré  l'époque  de  la  révolution  fran- 
çaise. 

c  On  était  sorti  du  règne  précédent  avec  un  sentiment  de 
Eitigue  et  d'irritation;  et,  comme  Tindiiférence  de  Louis  XV 
avait  succédé  aux  folies  de  la  Régence  et  aux  dissipations  de 
Louis  XIY ,  on  croyait  qu'il  était  temps  de  voir  enfin  la  fortune 
publique  en  sûreté ,  et  l'on  désirait  impatiemment  que  les  pro- 
priétés particulières  obtinssent  une  sauvegarde ,  qu'elles  en 
obtinssent  une  contre  cette  suite  d'exactions  toujours  nouvel- 
les ,  et  dont  la  nécessité  était  imputée  à  l'inconduite  ou  à  l'iro- 
péritie  du  gouvernement.  »  D'où  l'opinion  tirait-elle  toutes  ses 
lumières?  Si  pendant  cent  soixante-quinze  ans  la  représenta- 
tion nationale  n'avait  pas  été  suspendue ,  aurait-on  été  en  88 
dans  la  situation  décrite  par  M.  Necker? 

A  propos  de  l'entrée  de  M.  de  Galonné  au  ministère,  que 
dit  M.  Necker  :  «  M.  de  Galonné,  pressé  par  l'embarras  des 
afiaires,  et  dans  l'espoir  de  déplacer,  de  transporter  ailleurs 
une  responsabilité  qui  l'alarmait ,  engagea  le  monarque  à  con- 
voquer une  assemblée  de  notables. ...  Il  était  difficile  aux  no- 
tables de  concilier  leur  devoir  et  leur  réputation  avec  les  idées 
du  gouvernement,  car  ils  ne  pouvaient  pas  honorablement 
consacrer  un  nouveau  système  d'impôts  pour  en  livrer  les  pro- 
duits à  une  administration  dévorante  et  notoirement  dépouillée 
de  la  confiance  publique.  Ils  commençaient  d'ailleurs  à  sen- 
tir, et  la  nation  aveceux,  que  les  emUributions  des  peuples  et 
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les  dépenses  pubUques  devaient  être  fixées  parallèlement  et 
contenues  des  mêmes  liens,  b  La  nation  se  réveillait  donc,  el^ 
retrouvait  donc  ses  anciens  droits.  11  fallait  donc  chercher 
dans  les  principes  mêmes  de  la  France  le  remède  de  la  situa- 
tion. Mais  continuons,  en  entendant  M.  Necker  retracer  tous 
ses  souvenirs ,  nous  assistons  pour  ainsi  dire  au  conseil  des 
ministres  de  Louis  XVI  avant  89  : 

«  Ce  fut  ainsi  que  les  délibérations  errantes  des  notables  fi- 
rent sentir  davantage  Futilité,  le  besoin  même  d'une  assemblée 
nationale,  non  pas  seulement  cojwiltative ,  mais  investie  des 
fmvoirs  nécessaires  pour  opposer  une  résistance  efficace  aux 
dépenses  inconsidérées  et  à  la  ruine  des  finances.  Ces  réflexions, 
si  raisonnables  dans  leurs  motifs ,  reportèrent  vaguement  la 
pensée  vers  les  Etats^énéraux  ;  mais  le  gouvernement,  malgré 
ses  fautes ,  n'était  pas  encore  préparé  à  faire  le  sacrifice  d'au- 
cune des  autorités  dont  il  avait  Thabitude.  Le  roi,  pour  éloigner 
ce  moment,  disgracia  le  ministre,  et  satisfit  ainsi  le  vœu  des 
notables  et  la  clameur  publique.  » 

La  conclusion  impérieuse  qui  ressort  de  ces  réflexions ,  c'est 
que  les  Etats-Généraux  étaient  nécessaires.  Voilà  M.  Nec- 
ker arrivé  à  ce  qu'il  niait  d'abord ,  l'influence  du  passé  sur  le 
présent.  La  faute  énorme  faite  par  nos  rois  étoit  donc  de  n'a- 
voir pas  convoqué  les  assemblées  de  la  nation.  En  étudiant 
M.  Necker,  nous  étudions  l'esprit  de  la  France  et  les  causes  de 
la  Révolution.  Sans  les  apercevoir ,  il  les  montre. 

«  On  vit  alors  l'espérance  renaître ,  et  les  mécontentements 
s'apaisèrent. 

«  M.  de  Brienne  entra  dans  le  ministère  sous  les  auspices  les 
plus  favorables.  11  était  temps  encore,  à  cette  époc^ue,  de  for- 
îner  un  nouveau  pacte  avec  l'opinion ,  et ,  je  n'en  doute  point. 


tin^  ddtiiihi^ràlioh  |iéfaiièméiit  sage  àûrialî^iHfm  ta  Ûatïiek 
des  sentiments  îhquiets  qui  Voccûfàteià  d^  Ôks  Ètats-Géné- 
riiuk  et  qid  lui  faisaient  dMrèr  9e  trîmver  tiWe  saûbk-gakde 
ââns  une  ^illeufe  (^mtWàtUjfà  poliVUiùe.  i 

k.  l^ëckër  se  âëcmiVre  tbtit  êntibr  dails  ëë  Mgihëbt  de  ^ 
hvàWaùh  framéè.  il  à  dit  ({611  Hë  tôttkH  p^  l*ëiiibiitëlr 
aux  principes,  et  cependant  ^  est  tinpo^iËlé  en  U^iit  se^  (ni- 
^%é  &ë  lie  ^ïi  Vbtf  #  Ibs  idéfô  ié  ià  Mil  fràhbii^;  les 
idées  qbi  râvàient  bbiistlluëe;  éiàimt  dans  bits  les  ë§i»4fcs. 
M.  Necket*  constaté  la  pûiâsâiicé  des  Parieîntats  boritrte  M.  de 
Ôrienrié ,  ^  il  né  se  dît  ^às  î|iife  l'âJ)i)Ui  dbnn'ê  àiix  PaHemfents  par 
r6j)iril6n  J)rbilvaît  lé  bé^in  que  là  natîôii  àVall  d'ilh  cohfrepoidîs 
au  despotisme  mihistéHel.  La  téntatité  d'utië  ëoûr  pléttiferè  faite 
i)ar  M.  de  Ërieiiile  sbàlëvà  tbùs  lés  ôt^dres  de  l'Ëtât  tm^  iil& 
innoVatioh  l^tii  aplanissait  toutes  les  ttiies  &  be  dëspôii^e  ;  ^ 
ft.  l^eëket  parle  à'inè  Mwtâifetmffoil  iA)ïfe  tt^Mk  dh  ntàiiÉt 
Èièti^ii;  tà  ûdtM  ifcî  ÊiatS'\}énà^a\é:  THSife  dJfi^lbtaBfe 
absence  de  toute  idée  politique!  TôHi  léi  Mxà  déU  t^iratty^ 
tenaient  dé  ràbandôli  dé  ta  rëtir^fitâtibâ  hMfdiiàlé:  Le  seul 
jiort  oi  m  p&t  rêpàrët  le  ^aifeséad  dé  \i  Mhàîtliîé  battu  pit 
tait  a^brigeè ,  c'était  toé  a^eiïiblèë  hâtidhàfe,  et  lé  pitiiifer 
miïiistré  ttë  cette  ët>^^ile  ll'é  «)h^câtt  qtti  «vifer  ce  pbH 
cbniiiië  dfa  évite  ûH  éfcùëU.  Ï^'ki-Jc  î)as  ëU  raïsKih  rfé  dire  (^tie 
hoii^  àsài^îôns  aiii  cbrièeils  qW  biit  JicWH  îà  ifadIiaitHife  fet 
amené  la  révolutîbii  ? 

ît  Wiïsiéttrs  àssolîiàlioits  se  rôtmërënt,  él  Toii  t^arijèa  Sur- 
tout rassemblée  de  Tordre  de  la  noblesse  en  Breb|hé  ;  VU- 
sënibféë  des  tréis  ëtâts  ei  feh,  H  lia  gWMë  tlMoh  tttottnciale 
du  Dâùpflînê.  Le  goûvernéttiëHlfessâ^  de  UhtMt  fct*  ttiottVè- 
Àients  pair  dés  cbdps  à'dMàrm  :  !1  fit  éifëhiiët*  à  H  IKi^âtft 


8Mizé  ^Mfib  tte  k  ûbU^  èe  Bn^^e  ;  il  naltiplia  }Nir- 
(irat  lësléUrès  le  cachet,  et  btate»  èes  ri|ueurg  ne  âertireit 
ttii'li  ëéUllt^  là  i^rhietitâtliiti  des  ^[iritd  ^lus  arBeute  A  ^M 
g^éhdé.  M.  flé  ^imitie  etiipbyâ  tes  mlmmétitHits;  il  rt^- 
At  Mi  retHrésetitâtit^  &a  btergé  que  fat  nation  avait  tort  lie  k'a^ 
terinel*,  ^ii'il  nlStait  p^&  dàn^  rinteiitioa  en  roi  d'emplojrer  là 
inéèiâtfôii  «e  k  em  p\m»e  ^&  éfam-  Jmttn  mp»l  tte  tfih 
fiSe  y  mm^  i¥nipè\  émît  la  tàHettén  û\;ë%  à^'ie^H  de  lottf 
fHnps  àmm^s  ahtiùHm.  fet  pOnrtâiil  il  ret)rëÉiet)tâit  «Mté 
tour  e^Biiiè  nii  renouvellement  dé  ToMtè  dé  éhiolses  tM  itM'tt 
éHIt  àHpiMiVdiit;  ii  rayait  ta  «itè  ^  fa  fcfeati«tt  des  RaH»^ 
ments ,  il  rappelait  Tancienne  circonscriptidn  té  léftTB  {MH!%à- 
tit^;  èhfih,  n  i^eii/mfàit  jità4û'dû  cmkiim^MèM  délkfno- 

L'ittée  qU'à  la  hàiîon  «eiile  à^pâileMit  ie  fc6i)deMèniétit  Ift 
l'impôt  était  donc  générale  alors.  Où  la  France  l'avait-elle  |tHilë-, 
si  bfe  li'éSt  ixiA  sk  ibORslitnttion  t>Hnii«V«!t  L'Ksttfii^  d'iiA  pfeu- 
^ë  e^  sa  iÂlfe<$ttitibn.  Tbùt  ee  (}hi  n'aboUtiâsMI  ^s  tJk  étati 
âoilc  VMS ,  et  Aé  ll&iiit  que  Utitfflër  l'»{iiftiëA  et  ^îMH*  Vëi- 

toiîté. 

«  Le  iffîitfetrè  fti«ri;nt  ëBfin  llfiiitifité  iSe  séë  fetUrtè  ;  !l  tft  4M 

te  fiaibik  nmortia  m  y^memma  ^  fbmm  m^kgv»-  » 

l'TSë  ;  to^  ¥im  i^rCè  l'htt($ttitibh  «t  la  ëëtii-  ^Aëiiiirë  ;  m 
iHèÊMim  U  %miitqw  iibrogiéa  ^èÉftélëiiieUt  tMè  îibft- 

c  t9M  «oH^  héàiiriioii»  ëonibi^  e^  ëb^^emeiHi»  i^  hi^< 
dtâ-,  feèi»  ëilpHèifi«^  hétâieD  et  ëes  <pr<ii&^  tei^tm  9e\mA 
élsiBréaitéi-  le  ^irieriiiii'ent.  ïïRé  écfhéhHé  M  fficertSifiè  «ém 
i^aâ  ^Htàmék  Wyték  pt^^ff  S^îk  tlîiti^  ti  «('vëlif  «es 


MO  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

Etats-Généraux.  Le  Parlement  de  Paris  avait  demandé  leur 
convocation  dès  le  mois  d'août  1787,  et  tandis  que,  par  un 
arrêté  formel ,  il  accusait  le  gouvernement  de  réduire  la  mo- 
narchie à  l'état  de  despotisme ,  de  disposer  des  personnes  par 
lettres  de  cachet ,  des  propriétés  par  des  lits  de  justice ,  des  af- 
faires civiles  et  criminelles  par  des  évocations  ou  cassations , 
et  de  suspendre  le  cours  de  la  justice  par  des  exils  particuliers 
ou  des  translations  arbitraires ,  il  se  déclarait  lui-même  dans 
rimpuissance  légale  d'adhérer  dorénavant  à  aucune  imposi- 
tion ;  il  fnarquait  ses  regrets  d'avoir  adtjpté  si  longtemps  d'au- 
tres pfincipes ,  et  il  transmettait  à  tous  les  bailliages  sa  nou- 
velle profession  de  foi. 

«  L'opinion  publique,  qui  lui  avait  tracé  sa  route,  excitée  par 
un  aveu  si  décisif,  s'anima  de  plus  en  plus,  et  les  Etats-Gé- 
néraux devinrent  le  cri  de  ralliement  de  Paris  et  des  pro- 
vinces. 

<  Le  gouvernement  essaya  de  résister  à  ce  vœu  général,  puis 
il  y  céda  graduellement.  Il  annonça  d'abord  une  assemblée  des 
députés  de  la  nation  pour  l'année  1 792  ;  il  voulut  prouver  qu'à 
cette  époque  elle  serait  plus  utile  et  plus  convenable.  On  n'ad- 
mit point  ce  retard.  Les  instances  redoublèrent,  et  pour  don- 
ner des  espérances  plus  prochaines ,  un  arrêt  du  conseil  auto- 
risa toutes  les  municipalités ,  toutes  les  administrations  inté- 
rieures à  rassembler  les  renseignements  propres  à  guider  le 
gouvernement  dans  la  formation  des  Etats-Généraux.  Enfin , 
l'opinion  devenant  chaque  jour  plus  pressante ,  et  la  marche 
des  affaires ,  au  milieu  des  anxiétés  de  l'administration ,  se 
trouvant  comme  suspendue ,  le  roi ,  par  une  déclaration  for- 
melle, fixa  l'ouverture  des  Etats-Généraux  au  l'î'mai  4789. 
C'est  alors  que  M.  de  BricQne  se  retira,  le  25  août  1788,  et 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE  Ml 

que  je  fus  appelé  à  Versailles  par  le  roi  pour  reprendre  le  mi- 
nistère. » 

Je  vais  encore  mettre  sous  les  yeux  de  mes  lecteurs  les  ex- 
plications que  donne  M.  Necker  de  son  attitude  aux  affaires , 
afin  qu'ils  jugent  parfaitement  ce  personnage,  un  des  princi- 
paux auteurs  de  la  Révolution  qu'il  a  involontairement  pro- 
voquée, non  par  ses  idées  libérales,  comme  on  Ta  dit,  mais 
par  la  peur  que  lui  inspirèrent  les  idées  nationales  : 

c  Je  trouvai ,  dit-il ,  les  finances  et  le  crédit  dans  un  état  dé- 

plorable,  et  j'aperçus  les  avant-coureurs  d'une  disette  dont  les 

symptômes  devinrent  terribles  en  peu  de  temps.  Je  soutins  les 

paiements  pendant  un  an  sans  aucun  secours  de  la  part  des 

Parlements  et  des  Etats-Généraux ,  et ,  avec  des  précautions 

inouïes,  je  sauvai  Paris  et  la  France  des  horreurs  de  la  famine. 

Je  crois  avoir  fait  davantage  encore  pour  garantir  la  France  des 

malheurs  politiques  dont  eUe  était  nvenacée  {qneUe  illusion!  ), 

mais  je  n'ai  pu  obtenir  en  ce  point  une  justice  universelle.  Trop 

de  gens  ont  eu  besoin  de  moi  pour  voiler  leurs  fautes ,  et  la 

foule  des  spectateurs  en  me  regardant  de  la  plaine ,  a  dû  me 

voir  sans  cesse  autour  d'un  char  qui  descendait ,  roulait  avec 

vitesse  du  haut  d'un  mont  élevé,  et  elle  a  pu  croire  que  je  le 

poussais,  que  j'accélérais  du  moins  son  mouvement,  tandis 

qu'au  contraire  je  retenais  les  roues  de  toutes  mes  forces ,  et 

appelais  cotitinuellement  au  secours.  »  Ainsi ,  loin  de  diriger 

le  mouvement ,  M.  Necker  le  contrariait  et  appelait  contre  le 

roi  les  réactions  de  l'opinion. 

La  manière  dont  il  cherche  à  se  disculper  de  la  convocation 
des  Etats-Généraux  est  une  des  plus  grandes  preuves  du  peu 
de  portée  politique  de  M,  Necker  : 
<  Les  Etats-Généraux,  dit-il,  étaient  promis,  les  vœux 


Ml  itt&ft)iftË  Dfi  fllÀIttîË: 

pttmbkêë»  a»  Mtts  Uii  ordres  db  l'Btél  ^tiroiiiâte&t ,  {«^  m» 
dire ,  un  engagement  que  l'on  considérait  comme  un  npptA  àvii 
ailbiénnës  lÉitimés  dé  la  monarcfate  et  tëttttie  Ita  pté^  éd  la 
Së&m  t)ttbHqtiè. 

k  ïé  lé  iâécUu-e  d'iiiUéurs  à  l'hohhettr  de  LOuiS  XTI  et  mum 
hbinmàgë  à  M  Vërtié ,  \mk\s,  ni  iM  ^n  côàsisti  iii  dditt  aHStti 
fliéâ  entbtifeiis  {Tàtticiiliërs  (|né  j 'ât  èiA  âVèc  M ,  it  be  mit  eil  qW9P 
tion  s'il  devait  éta  iioii  ^rëer  la  M  ^'il  iltalt  dOHnâ».  fitSii;  «t 
|(Onhiti(A  le  iSissimtileràis^é?  ft  in'a^«bciàiè  Se  «m  Mes  v«ux 
inx  ^hii^  de  h  natioil ,  et  je  iië  les  chij^ti»  {>biht  dlÉ».  I 

Qtlè  Sigiilhe  ^t»^  tiel^  'et^  {)lira$é  d«  M:  f^ëi*  :  t  91 
H^  etatà-Géhérant  ii'avàieiit  pas  fitC  pi<én^,  i'i%r&i  betfMt 
ihies  soii»  I Û^  titi  gràtid  fiàtii  des  ^lâ^Mlës  fi^hciltë»', 
et  je  me  Serais  âërvi  dé  lëUi*  assistance  \^vir  «iUMibtvr  ^  tV- 
iféi^brahcliés  ttël'administhititM  Hpbftr  fier  ^uietH)iteilaeiii 
claséffiWc  te  JiHhce  et  ses  sujets.  » 

ftt-clé  disses  H'mcoî^(|uëi!cësf  iMi  âUm^s  ytAl*  teMâte^i^l 
M.  Necké  étaBfir  qult  «tait  ihlpdâ^blé  d)è  ^  j^aëSietafes  Ettt»- 
Gênêrâdk.  t3é  t)Jtô«igë  est  IrtJp  remâr^teMë  é  ft  *bl*ve  trop 
de  SiH*  fedhfaaîiti;  ».  NëcM  pour  (îtife  je  «ë  lé  toéttè  pâà  %m 
ëtitîèr  ious  îéfe  ^étik  flë  më^  lëfeteftffe. 

«  Àloi*  liés  femihés ,  fi^ppês  Au  flë^Hi'é  Âés  finanbbs  ;  iè 
aîsaiëhl  :  ËiiïîH  îé  tWSsot'  âfe  rEtàt  n%  *feHi  iJléè  Jk  lA  «Ifet'ti  «'Wl 
itrinMé ,  il  m  setâ  ^Wè  é^^M  ^sAr  èes  i>i^igâii^  bu  pàf*  sa 
illcfiëâ  febniîÉSisauce^ ,  il  «ré  sé^a  plus  dahs  (â  défRsiidànee  dé 
ses  vices  ou  de  ses  combinaisons  pérscMiêtles.  Une  à^séimbléè  -, 
csMni)o^ê  d'HbA'ttiés  ëlus  jJar  îa  nation ,  fixrf^  Ifeà  dl^iieftâeft  |)u- 
Wll|uëà  et  eii  lés  proportionharit  ft'unè  feàih  fermé  à  rëtfendte 
des  revenus;  aucun  écart  ne  sé*â  possi1:Âe,  Et  lé  m^rqbl 
mMmè  sera  Inisl  l'i^  é^  ^  cifëm  àm  -es  f^ts. 


Qoë  de  riéllM0esli'o^<Hi  nront  ators  trééès  ;  «r ,  k  CMfiiMi 
tiDë  Ms T^tâbttë ,  leè  w^cters  Ab IBUH  ne  seront  pins  tsfo^ 
ses  1k  tôiiâ  les  gëttt^s  d'iii^itiéMdè ,  et  dmcni  pourra  eroire  I 

l  LéA  âihis  Ù  pêtt^Aé  rt^MtiéM;  èit  mtoe  Uufg  ;  Enfa  le 
)iëé|)lë  tië  seratMiÈmdïlK,  ilftwd  dé  dMeuMirs,  fi  ama  te 
ptbtébtèUrs  ëbhtti^  dMii  due  «taei^feti  ée  ses  représentnÉsi  et 
ïà  é^m  ààiiU làitûàtibn: 

«  Leé  ilMià  d'bë  tàb^té  isigë  télébrrient  à  l'armlce  b  finis* 
crl^liOn  lâbsblîie  (^  ^(re«  de  tâbhec,  deé  ali{iris(Biiteiiièiitt 
ârlfitirîdt^  ;  ïit  IH  ^  erU^dient  d^i  pins  à  r  àite  en  pàisant  qttf 
Bi^tSi  là  sdHëtltttl(^  btéttéè  par  les  ttiagteirats  ;  au  non  de 
la  Ibi ,  séMit  la  Sèidë  âtttéKié  n>ld»nt«blé. 

c  dti  a^rtnevàit  imem  le  vtee  des  dndens  tjfstènies  d'admi- 
lii^tiéti  ;  on  eiÉtt>todatt  les  plaintes  et  les  minnnres  qu'en»- 
tâiî^t  cotttinneliëm^t  le  l^giée  et  la  distributtfm  des  impMs, 
là  rtgtiebr  et  tes  bi^âtt^iës  de  la  lë{;idatitm  fiscide,  ïA  Tofa 
mu  itisthiii  dëâ  (Aistâcles  tiu'IMe  côdipIteaHoh  formidable  de 
prlvtl^eà  et  d'autôi^tés  ot)j[{6ââit  aux  idées  de  réforme  et  d'a^ 
tn^bràtion.  AIM,  Ibrsqll'bn  atait  éprouvé  pendant  Aim^ 
tetlîpâ  là  Mblesto  et  Vltidobstanee  dti  gonvemein^t  dans  ion* 
tlâ  lé^  ëiltttprisës  Klhii%èrèS  k  râutorité  roj^lé ,  il  était  natn- 
rel  que  Ton  désirât  de  voir  enfin  réunies ,  dans  un  même  centre,  ' 
1&  d!mîiaissàiibë  d^  âbiis ,  là  vblohté  de  les  dÂmire  et  de  les 
cbW|er,  et  1*  ptilssîiïlcfe  néfe^ife  pôir  y  parvenir. 

l  Les  vœffii  dé  ta  hàtibn  Âe  Se  dirig^iéttt  donc  pas  ^ona  mb- 
ttft  (1)  vers  une  fcmivbbali(M  d'Etats -Générant;  et  lorsque 


/!}  Et  1^.  Neçker  ttous  a  dit  ^ii'on  aurait  |hi  distraire  la  nation  de  son  désir  des 
lbts-(ïénéraax  ? 


9M  .    mSTQIRE  DE  FRANCE. 

cette  convocation  fut  promise ,  lorsqu'on  se  permit  alors  de 
raisonner  plus  ouvertement  sur  l'organisation  du  gouvernement 
français»  on  en  discuta  tes  abus ,  on  en  désigna  les  défauts ,  et 
bientôt  on  vit  naitre  une  opinion  inquiète  dont  les  progrès  s'é- 
tendirent avec  une  accélération  singulière.  Les  circonstances 
qui  servent  à  dissimuler  les  vices  d'une  ancienne  constitution 
politique ,  ou  qui  forcent  l'attention  à  s  en  distraire ,  ces  diver- 
ses circonstances  n'existaient  plus.  Le  voile  était  déchiré ,  et  la 
confiance  dans  la  sagesse  de  l'administration ,  le  respect  de  l'au- 
torité dominante ,  la  force  des  préjugés ,  le  sommeil  enfin  de  la 
prospérité,  tout  étaitdisparu  ;  aucune  attente,  aucune  espérance, 
aucun  songe  flatteur,  ne  favorisaient  plus  les  idées  d'habitude; 
et  l'câl  pénétrant  de  la  censure  avait  repris  toute  son  activité. 

c  Alors  on  demanda  ce  que  signifiait  un  ordre  social  oii  les 
conditions  du  pouvoir  législatif  n'étaient  point  fixées ,  où  le 
monarque  et  les  siens  croyaient  que  ce  pouvoir  appartenait  en 
définitif  à  la  volonté  du  prince,  exprimée  dans  un  litde  justice; 
tandis  que  les  Parlements  et  les  disciples  de  leur  doctrine  con- 
sidérai^t  comme  incomplètes  toutes  les  lois  qui  n'étaient  pas 
enr^istrées  avec  liberté  par  les  différentes  cours  souveraines.  Le 
premier  système ,  en  réunissant  sous  la  même  autorité  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  présentait  l'idée  du  des- 
potisme. 

«  Le  second,  en  soumettant  toutes  les  dispositions  d'un  or- 
dre général  à  l'assentiment  de  treize  Parlements  délibérant , 
chacun  à  part ,  pour  l'étendue  de  leurs  ressorts ,  offrait  un 
modèle  de  confusion.  Le  combat  entre  ces  deux  systèmes  et 
leur  supériorité  alternative,  selon  que  l'opinion  favorisait  l'un 
ou  Tautre ,  étaient  et  devaient  être  une  source  continuelle  de 
troubles  et  de  divisions;  et  lorsque  la  querelle  entre  l'autorité 
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royale  et  l'autorité  parlementaire  éclatait  en  hostilités ,  la  cour 
exilait ,  emprisonnait ,  et  les  magistrats  cessaient  de  rendre  la 
justice. 

«  Les  Parlements  discréditaient  le  conseil  du  roi ,  le  conseil 
cherchait  à  avilir  les  Parlements ,  et  durant  le  cours  de  ces 
débats  et  de  ces  offenses  mutuelles ,  la  considération  de  toutes 
les  autorités  s'affaiblissait.   Enfin  le  pouvoir  législatif  lui- 
même  ,  au  milieu  de  tant  de  déchirements ,  ne  paraissait  plus 
aux  yeux  des  peuples  avec  l'éclat  qui  lui  sied ,  avec  la  splen* 
deur  qui  lui  appartient ,  et  souvent  alors  le  respect  paraissait 
chancelant  et  Tobéissance  languissante.  Des  particuliers ,  élevés 
en  autorité  par  l'acquisition  vénale  d'un  office ,  n'étaient  pas 
les  organes  naturels  du  vœu  de  la  nation  ;  n'étaiait  pas  les 
hommes  désignés  au  nom  de  la  nation  pour  être  et  pour  rester 
toujours  les  seuls  dépositaires  d'une  aussi  magnifique  préroga- 
tive que  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  les  lois  régulatrices 
de  tous  les  intérêts  de  l'Etat? 

«  L'impôt  sur  les  terres  n'était  soumis  à  aucun  principe  régu- 
lier de  répartition  ;  et  des  privilèges  injustes  en  eux-mêmes , 
mais  défendus  encore  par  d'anciennes  idées ,  en  rejetaient  le 
principal  fardeau  sur  la  partie  de  la  nation  qui ,  par  son  état 
et  sa  fortune ,  aurait  exigé  le  plus  de  ménagement. 

«  Les  droits  sur  la  consommation  offraient  à  tous  les  regards 
des  disparités  de  tout  genre ,  on  les  avait  diversifiés  àj'infini , 
on  les  avait  élevés  graduellement  au  plus  haut  période ,  et  tan- 
dis que  plusieurs  provinces  en  étaient  surchargées ,  d'autres 
excitaient  leur  envie  en  se  glorifiant  des  franchises  dont  elles 
étaient  en  possession.  La  gabelle,  les  aides  et  d'autres  droits 
également  connus ,  rappellent  encore  aujourd'hui ,  par  leurs 
noms  seuls ,  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ;  cop^dant  cette  bi- 
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garrure  et  ees  oj^pomtbiift  frapfMmttt  û%£ifmA  »  pv  r9PK4( 
du  gâit,  un  eq>rit  de  fim^,  et  la  lipe  teitf  qill«rt{i,  1$ 
guerre  était  continuelle  entre  les  aventuriers  de  la  contrç^fn^ 
et  h  milice  du  fiso. 

c  last  4e  confiinon ,  tant  de  démnlpes  duni  If»  &]{&t^f»la 
(Ketributiett  des  impéts ,  iqBoqoaieDt  «»s  dûuM  m  ms^^ 
ment ,  et  peut-être  uiie  tégénéBatiatt  complète;  mi»  pMr  y 
parvi^nir  ati milieu  du»  si  grand iiombce d'mtécéto m  riy^lîlé» 
il  eût  Mu  réunir  dbns  une  même  opinion  l6|  B^rteM^tS  >  te 
pays  d'éttits,  efpeut-étveffliaoselfisitombr^di^ic^inpt!^  ^t  \s» 
cours  des  sudes;  c^r,  pour  suapeiidre  et  poM  W^pépfof^,  \\  ïC^ 
Vài  aucune  autorité  qui  n^eAtaa  puîeM^ci^;  (|t  peu  d$  Hîp#4^ 
avant  fassemMée  des  Etats-GéAécatt» ,  j-ai  m  4fi  m»W  K^t 

casseries  dq  la  part  de  I4  omr  dei  aide»  dâ  K0iW9§Aifi  '  Vn^^ 
èm  cette  ppHfiiiise  la  collecte  et  la  répatrtfflpii  d$  I9  i4\\»  »  ^ 

ces  tyrannies  n'avaient  cq[>endant  pour  motiC  WiP^  p^f  3<^ 

tîment  d'humeur  et  de  dépit  contre  les  adinip^trAti^^P  Iffoyin-r 

cial^s  nquvd^ment  établies. 

c  II  fallait  livrer  raii|e  petljs  combate  pour  Mf»  rél|§$ir  V^ 
novation  U  plus  raisonnable. 

c  G^nd^t  q'est-il  pas  un  langage  que  Ym  {Mwnïli  tmv^ 
sans  trahir  la  vérité ï  La  France,  ^^Hm,  h  FrapA^  éji^it 
Pràjet  continuel  de  la  jalousie  de  TEurppi^.  ûue  M  ^^Uaitril 
de  plus?  Souvenez-vous  de  la  divers^é  de  ses  o)9j9|ï||pt|i- 
res ,  de  la  perfection  de  se;  arU ,  de  ractiyi^  de  son  iodpstrÎQ , 
de  rétendue  de  son  commerce ,  de  Timmeosité  de  sop  Wffnir 
raire.  Voyez  encore  les  vestiges  de  scm  ancienne  n^agnificenee) 
ses  chemins ,  ses  canaux ,  ses  pompeux  monuments ,  les  fon- 
dations utiles.  Que  de  preuves  réunie^ ,  que  de  sipes  appa- 
rents de  la  sagesse  de  son  administratîpn  1 


t  fbOs»  !  qui  a  Mt  yà^9  pbi$  sue  mpi  )m  ci$)i««se«  ^  1^ 
im^rité»  de  ce  ^u  (oy^uwd?  S(  qui  Im  ^imw  pacARtéAf 
aïftfî  tant  d'^pieur  #t4'Q»^aMiflnî  Itfli^^ofcm  fi^iyoïu^imMl,. 
l'é^bt  4'»»  pays  fit  su  fef*tufiâ  même  ne  m^imi  m  W^  ^ 

vaUier  te  prodHit  to  Wenfeite  4'u»  goiivernemenj ,  il  fi^u^,  4ap9 

1^  (galante  da  ^  r^u^^i^ria^i  ^dJHs^r  à  )a  simple  n^^pe  l4 

p^t  qu'êU»  ^  dvôit  d'e»ge|P,  @t  p^  pgf:(  Sflt  ipcwwmsui^bto 

(ten^  we  cantine  que  le  (4^  a  f^vQfi^  de  tapt  (if^  manières.  Ur 

air  pur,  un  climat  teiwp^é,  w  sol  fi^fipd  m  preduptip»^  di- 

v«(^;  des  rivièpe$  qui  le  fei^lili^ut  et  qui  multipliât  m  Vfif^e 

temp»  tQiit^  \m  eiMumu9ÛNitipn$  iutérieure»;  une^tuaiiftu  eur 

tue  deux  mecs ,  et  des  rapports  faeiles  avec  VJSurepe  et  le  mtê 

du  monde;  enfin ,  le  eapaetèfe auiwé  des  l^abitauj^ ,  \^^f  iwa- 

9»atioB ,  leur  aptitude  k  tput  euteudre.  Comlrieu  de  pirpous- 

Umoes  heupeuses  devai^t  servir  la  Frauoe ,  et  poFtçi;  aif  plus 

haut  pénode  )a  gloipe  de  cet  eiupire  !  SUe  pouvait ,  ^aus  d^ 

tsllûs  ^rcoustaqces ,  rémter  à  toutes  les  iouperfoetious  poli^ 

qufis,  à  toutes  les  méprises  du  l^gi^teur,  à  toutes  les  ^eu^ 

du  gouvi^mement ,  elle  le  pouvait  et  le  pourra  eocors ,  t4ut. 

W  nature  des  eboses  est  plus  doiuipâute  qu'aucune  autre 

iaflueqee  et  qi{'aueune  autee  force.  Au  milieu  d'uue  grande 

ouïsse  dfi  richesses ,  au  milieu  de  tous  les  moyens  naturels 

de  praspéritié,  la  nature  du  gouvernement  devient  souvent 

une  idée  accessoire ,  et  dont  on  ne  s'occupe  qfie  par  inter- 

v^es. 

5  II  n'en  est  plus  de  même ,  et  la  distraction  cesse ,  lorsque  i 
d  un  pas  égal ,  l'administration  se  détériore  et  los  esprits  s'é- 
clairent; lorsque  les  finances  publiques,  au  centre  de  tan^  d'in- 
^êts ,  tombent  en  confusion  et  multiplient  les  inquiétudes  ;. 
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lorsque  les  plaintes  des  gens  aisés  rappellent  à  la  multitude 
qu'elle  est  plus  malheureuse  encore ,  et  lorsque  les  premiers 
perdants  cherchent  à  ennoblir  leurs  censures ,  en  parlant  con- 
tinuellement au  peuple.  Grande  leçon  pour  les  hommes  qui  sont 
à  la  tète  des  affaires  dans  un  pays  où  la  constitution  politique 
est  défectueuse  !  Ils  ne  doivent  jamais  oublier  que ,  pour  dé- 
tourner l'attention  des  vices  fondamentaux  d'un  gouveniement, 
pour  écarter  les  examens  critiques  et  l'esprit  de  révolution  qui 
vient  à  la  suite ,  il  faut  apporter  dans  l'administration  une 
grande  sagesse ,  une  constante  circonspection.  > 

Voilà  donc  M.  Necker  tout  entier  :  à  cette  faiblesse  d'esprit 
que  nous  révèlent  ses  Mémoires ,  il  faut  ajouter  une  grande  fai- 
blesse de  cœur ,  et  ce  jugement  est  confirmé  par  un  témoin 
non  suspect  pour  lui  ;  ce  témoin ,  c'est  sa  fille. 

c  n  était  dans  la  nature  du  caractère  de  M.  Necker  et  de 
«on  esprit ,  dit  M""'  de  Staël ,  d'attendre  les  circonstances  et  de 
ne  pas  prendre  sur  lui  les  résolutions  qu'elles  peuvent  ame- 
ner. Le  scrupule  dominait  en  lui  comme  la  passion  domine 
chez  les  autres.  Il  avait  quelquefois  la  maladie  de  l'incerti- 
tude. M.  Necker ,  dans  son  premier  ministère ,  était  encore 
plus  ami  de  la  probité  politique  que  de  la  liberté.  Après  ses 
devoirs  religieux ,  l'opinion  publique  était  ce  qui  occupait  le 
plus  M.  Necker  :  il  sacrifiait  la  fortune ,  les  honneurs ,  tout 
ce  que  les  ambitieux  recherchent ,  à  l'estime  de  la  nation  ; 
cette  voix  du  peuple ,  alors  non  encore  altérée ,  avait  pour  lui 
quelque  chose  de  divin.  Le  moindre  nuage  sur  sa  réputation 
était  la  plus  grande  souffrance  que  les  choses  de  la  vie  pus- 
sent lui  causer.  Le  but  mondain  de  ses  actions ,  le  vent  de 
terre  qui  le  faisait  naviguer,  c'était  l'amour  de  la  considéra- 
tion. »  Ainsi  M.  Necker  n'a  pas  compris  les  événements ,  et 
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bien  d'autres  après  lui  ont  été  dans  les  mêmes  erreurs  ou  dans 
d'autres  plus  funestes. 

Comment  s'étonner  que  Louis  XVI  se  soit  trompé  quand  la 
France  avait  semblé  lui  désigner  M.  Necker  pour  guide ,  et  que 
M.  Neeker  ait  manqué  à  sa  mission ,  lorsque,  trente  ans  après 
la  révolution ,  nous  voyons  de  grands  publicistes  méconnaître 
complètement  les  principes  fondamentaux  de  notre  histoire 
comme  les  acteurs  de  la  révolution  de  89. 

t  La  France ,  a  dit  M.  de  Bonald ,  forte  de  seize  siècles  de 
constitution  religieuse  et  politique ,  était  tombée  depuis  long- 
temps dans  des  désordres  d'administration  qui  s'étaient  su^^ 
cessivement  accrus.  »  C'était  donc  un  désordre  d'administra- 
tion que  la  nation  laissée  sans  représentation  pendant  cent 
soixante-quinze  ans!  Dans  la  vie  de  Louis  XVI,  M.  de  Bonald 
émet  encore  sur  les  assemblées  générales  les  idées  qui  ont  perdu 
la  monarchie  : 

«  Ces  grandes  convocations  avaient  toujours  paru  un  der- 
nier remède  à  des  maux  désespérés ,  moins  par  le  soulage- 
ment que  les  peuples  en  obtenaient  que  par  celui  qu'ils  en 
opéraient;  car  les  peuples  souffrent  bien  plus  des  maux  qu'ils 
craignent  que  de  ceux  qu'ils  éprouvent.  Ainsi ,  de  même  que 
la  nature  veille  à  la  conservation  de  son  ouvrage ,  la  France , 
qui  avait  déjà  tant  de  moyens  de  force,  s'était  ménagé  dans 
les  Etats-Généraux  ,  comme  l'Eglise  dans  ses  conciles ,  un 
inoyen  de  perpétuité.  Ces  grandes  assemblées  légales ,  mais 
heureusement  rares  et  jamais  périodiques  ,  visitaient ,  pou- 
vons-nous dire ,  de  loin  en  loin  les  fondements  de  la  société 
pour  arrêter  et  réparer  l'influence  destructive  des  temps  et 
ies  hommes ,  et  empêcher  les  fautes  de  l'administration  de 
devenir  des  plaies  à  la  constitution.  Tel  était  l'objet  de  ces 

T.  I.  H 
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convocations  solennelles  mal  représentées  par  des  historiens 
qui  leur  ont  demandé  compte  du  bien  qu'elles  i^'étaient  pas 
jlestinées  à  faire ,  et  n'oi)t  pas  assez  considéré  les  maux  Qu'elles 
n'étaienf  pas  appelées  à  prévenir,  ^ous  croyons  qu'avec  la 
succession  masculine  elles  ont  été  la  priiicipale  cause  ae  la 
stabilité  de  la  France  et  de  la  permanence  de  ses  lois.  En  un 
mot ,  les  Etats-dénéraux  étaient  le  corps  de  réserve  destiné  à 
venir  aii^  secours  de  la  société  dans  les  extrêmes  dangers  et  les 
besoin^  extraordinaires,  comme  la  captivité  d'un  roi,  les  dispu- 
tes sur  la  succession  au  trône  ou  même  sa  vacance ,  et  l'histoire 
en  fournit  des  exemples ,  car  tout  était  prévu  dans  cette  consti- 
tution si  méconnue ,  et  même  ce  qu'pn  ne  peut  pas  prévoir.  » 

toutes  les  erreurs  historiques  de  M.  de  Bonald  qui  eurent 
une  si  funeste  influence  sur  la  restauration  de  4  81 4 ,  sont  ac- 
puniulées  dans  les  phrases  que  j'ai  soulignées.  Ce  n'était  pas 
une  maladie  de  régime,  mais  une  maladie  constitutive  que  la 
France  avait  en  89.  Pendant  près  de  deux  siècles  les  rois 
avaient  maintenu  les  Parlements ,  suspendu  la  représentation 
nationale  et  violé  la  constitution  de  la  France. 

Les  hommes  qui  oflt  perdu  Louis  XVI  sont  précisément  ceux 
qui  croyaient  I  comme  U.  de  Bo|lald,  que  ie§  Etats-Généraux 
ne  devaient  pas  être  péripdiaues,  et  qu'ils  n'étaient  qu'un  ea 
cas  de  la  monarchie.  M.  4^  Bonald  a  écrit  ces  lignes  quinze  ans 
après  la  mort  de  Louis  XYI.  La  Révolution  ne  Tavait  pas  désa- 
busé  des  idées  de  pouvoir  absolu. 

c  Avec  des  ministres  plus  jforts ,  plus  habiles  et  plus  éclairés 
que  ceux  qui  composaient  alors  le  conseil,  les  intentions  pieu- 
ses de  Louis  XVI  eussent  pu  être  très-aisément  remplies ,  non 
par  la  tentative  insensée  et  toujours  périlleuse  de  changer  le 
gouvernement  ;  mais,  au  contraire ,  en  rendant  à  notre  vieille 
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et  bonne  monarchie  sa  première  vigueur  par  le  rétablisse- 
ment de  ses  anciennes  lois ,  et  par  la  réforme  des  abus  qui 
étaient  la  suite  nécessaire  de  leur  désuétude.  Les  gens  'sages 
auraient  alors  aperçu  dans  cette  ancienne  constitution ,  si  peu 
connue  et  si  injustement  décriée,  les  bases  et  la  garantie  d'une 
liberté  raîscanable ,  aussi  étendue  que  celle  dont  les  Anglais 
sont  si  fiers,  et  plus  réelle,  parce  qu'une  police  plus  vigilante 
et  plus  active  en  assurait  la  jouissance.  On  eût  retrouvé  dans 
ces  excellentes  lois  la  proscription  des  lettres  de  cachet,  la  néces- 
sité du  consentement  des  Etats-Généraux  pour  rétablissement 
des  impôts,  l'égalité  de  leur  répartition  en  proportion  des  fa- 
cultés des  contribuables,  la  responsabilité  des  ministres  et  de 
tous  les  agens  du  gouvernement ,  l'égalité  des  droits  de  tous 
les  citoyens  aux  yeux  de  la  loi  ;  en  un  mot ,  tout  ce  que  la  na- 
tion pouvait  désirer ,  tout  ce  qu'elle  demandait  de  raisonnable 
dans  ses  premiers  cahiers. 

«  Voilà  quel  devait  être,  et  quel  eût  certainement  été  le  ré- 
*^ sultat  des  Etat»-Généraux ,  si,  pour  les  contenir  fermement 
dans  les  bornes  antiques  de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs  droits , 
le  roi  avait  eu  à  la  tête  de  son  conseil  un  ministre  qui  réunit 
aux  vertus  et  à  l'instruction  profonde  de  l'immortel  l'Hôpital, 
l'habileté  de  ce  grand  homme ,  d'après  lequel  on  doit  juger, 
comme  le  dit  le  président  Hénault ,  tous  ceux  qui,  dans  des 
temps  difficiles,  osent  remplir  ou  ambitionner  la  mêtne  place, 
sans  avoir  ni  ses  lumières,  ni  so7i  courage.  » 

Qui  parlait  ainsi?  M.  Bertrand  de  MoUevilIe,  ministre  de 
Louis  XVI  (1).  Faisons  maintenant  connaître  les  faits  qui  ont 
changé  le  mouvement  national  en  une  révolution. 

(1)  Voici  sur  ce  qaMl  y  arait  à  faire  un  jugement  de  M.  de  Montlosier,  tiré  de  ses 
Mémoires  : 
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CHAPITRE  IV. 

Le  serment  dd  Jen-de-Panme. 

Le  20  jain  des  héraults  d'armes  publiaient  dans  les  rues  de 
Versailles  nne  proclamation  portant  que  le  roi ,  ayant  résolu 
de  tenir  une  séance  royale  aux  Etats-Généraux  le  lundi  22 

«  Dans  le  prineipe ,  si  Louis  XYI  et  son  conseil  avaient  voulu  s'entendre  pour  as- 
surer simplement  et  franchement  un  système  de  représentation  nationale ,  jamais  on 
n*eât  vu  ni  le  14  juillet,  ni  le  rassemblement  menaçant  qui  Ta  déterminé.  La  nation 
avait  obtenu ,  dans  la  concession  des  administrations  de  province  et  d'une  représenta- 
tion nationale,  des  avantages  sur  lesquels  Ton  savait  que  Tautorité  avait  des  regrets. 
Un  parti  considérable  dans  la  noblesse ,  dans  l'armée ,  dans  les  parlements ,  exhortait 
la  cour  k  s'efforcer  de  les  reprendre  ;  la  majorité  immense  de  la  nation  voulait  les  con- 
server; le  ministère  étant  lui-même  partagé,  la  conduite  du  gouvernement  fntvaci)- 
lante  et  embarrassée. 

«  On  doit  se  ressouvenir  qu'2k  cette  époque  tout  le  ministère  n'était  pas  d'une  seule 
couleur.  Une  partie  avait  la  confiance  du  peuple ,  et  par  là  même  était  suspecte  au 
roi. 

«  Ces  deux  partis ,  sans  cesse  en  garde  l'un  contre  l'autre ,  se  gênaient  et  s'em- 
barrassaient mutuellement.  Les  ministres  populaires  n'osaient  donner  la  première  im- 
pulsion à  des  mesures  de  rigueur,  à  cause  des  ministres  favorisés  qui  n'auraient  pas 
manqué  de  se  saisir  de  ces  mesures ,  dont  ils  seraient  demeurés  les  maîtres.  D'un  autre 
côté ,  les  ministres  favorisés  n'osaient  pas  plus  que  les  ministres  populaires  prendre 
l'initiative  de  la  rigueur  :  ils  ne  comptaient  pas  assez  sur  la  fermeté  du  roi  pour  croire 
qu'il  voulût  poursuivre,  jusqu'à  son  dernier  terme ,  une  résistance  au  vœu  général  ;  et 
ils  n' avaient  nulle  envie  de  commencer  par  se  vouer  à  la  haine  publique  pour  des  ten- 
tatives que  le  premier  danger  ferait  avorter,  ou  pour  consolider  seulement  un  régime 
nouveau  qu'ils  savaient  peu  agréable  à  leur  maître. 

«  Dans  cette  situation ,  chacun  compta  diversement  sur  les  désordres  :  ceux-ci,  pour 
faire  éclore  le  nouvel  ordre  de  choses  de  la  seule  volonté  nationale  sans  paraître  y 
participer;  ceux-là ,  pour  opérer  un  tel  bouleversement,  qu'il  pût  justifier  leur  dégoût 
des  choses  nouvelles,  et  laisser  à  leur  disposition  les  mesures  les  plus  extrêmes. 

«  Les  deux  partis,  qui  flottaient  ainsi  dans  des  vacillations,  se  paralysaient  mutuelle- 
ment. Louis  XYI  flottait  entre  eux. 

«  Un  jour  Louis  XYI  était  convaincu  que  la  France  ne  pouvait  être  gouvernée  que 
par  l'ancien  régime  ;  un  autre  jour,  il  penchait  pour  une  représenUition  en  deux  cham- 
bres. Un  moment ,  il  croyait  qu'il  fallait  tout  laisser  au  pire  ;  dans  un  autre  moment, 
il  était  effrayé  des  désordres,  et  cherchait  à  y  porter  remède.  Les  instruments  se  com- 
posaient autour  de  lui  comme  ces  dispositions.  On  a  connu  pendant  quelque  temps , 
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juin  f  les  préparatifs  à  faire  dans  les  trois  salles  affectées  anx 
assemblées  de  chaque  ordre  exigeaient  la  suspension  des  séan-^ 
ces  jusqu'après  la  tenue  de  la  séance  royale,  Sa  Majesté 
se  réservant  de  faire  connaître ,  par  une  nouvelle  proclama- 

ïvec  le  ministère  officiel  et  ostensible,  plusieurs  autres  ministères  permanents,  ayant 
chaenn  leur  jour  d'audience.  H  est  difficile  d'arriTor  à  de  grands  résultats ,  d*un  oAté , 
lorsqu'on  ne  sait  pas  faire;  d'un  autre  c^té,  lorsqu'on  ne  sait  pas  se  confier. 

«  Une  lutte  fatale  que  le  gouvernement  prit  plaisir  k  entretenir  pendant  deni  mois 
entiers,  sans  voaloir  y  prendre  la  moindre  part,  s'engagea  sur  la  question  des  trois 
oïdies;  lutte  qu'il  rendit  extrême,  en  laissant  espérer  son  secours  i  tous  les  partis,  et 
qu'il  rendit  ensuite  odieuse,  lorsque,  prenant  l'apparence  d'une  attitude  vigoureuse, 
on  pot  croire  qu'il  voulait  moins  réprimer  un  ordre  que  se  défaire  de  tous.  On  sent 
dans  quelle  défaveur  devaient  se  trouver  désormais  deux  ordres  qui ,  se  réfugiant  vers 
la  poissance ,  leur  unique  ressource ,  semblaient  lui  avoir  engagé ,  pour  prix  de  quel- 
ques vanités ,  la  constitution ,  la  liberté ,  toutes  les  espérances  publiques. 

«  Le  Tiers-Etat ,  une  fois  vainqueur,  et  la  réunion  des  deux  premiers  ordres,  une 
fois  effectace,  la  position  défavorable  de  ceux-ci  ne  put  que  s'empirer.  De  tout  temps, 
le  gouvernement  avait  regardé  la  constitution  anglaise  comme  un  système  d'bumilia- 
tion  pour  le  monarque  et  de  licence  pour  le  peuple.  Cette  aversion  s'était  accrue  aux 
approches  des  £tat&<xénéraox.  Ce  système ,  qui  pendant  longtemps  avait  été  un  objet 
d'admiration ,  eut  k  peine  quelques  voix  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  lorsque  M.  de 
Montesqulon ,  apprenant  que  le  Tiers- Etat  venait  de  se  constituer  en  assemblée  na- 
tionale ,  proposa  de  se  constituer  en  chambre  haute  ;  porté,  après  la  réunion  des  or- 
dres, il  l'assemblée  nationale,  le  système  des  deux  chambres  n'y  eut  pas  plus  de  suc- 
rés. Les  orateurs  populaires  dirent  avec  emphase  à  la  tribune  qu'il  ne  convenait  pas  k 
la  France  d'emprunter  la  constitution  d'un  autre  peuple.  La  vérité  est  qu'il  ne  conve- 
nait pas  au  Tiers-Etat  vainqueur  de  consacrer ,  sous  de  nouvelles  formes ,  une  distinc- 
tion de  rang  qui  lui  était  odieuse,  et  que  toutes  les  vanités  du  temps  commandaient 
d'effacer. 

«  En  entrant  dans  la  salle  du  Tiers-Etat ,  la  noblesse  et  le  clergé  auraient  pu  lui 
adresser  les  mêmes  paroles  que  ces  gladiateurs  à  un  empereur  romain  :  morituri  te 
»al»taiU,  Leur  voix  se  compta  en  apparence  ;  mais  dès  le  premier  moment ,  elle  fut 
paralysée.  Les  questions  les  plus  indifférentes  étaient  frappées  de  discrédit,  par  cela 
seul  qu'elles  avalent  l'appui  des  deux  premiers  ordres.  C'est  avec  regret  que  des 
hommes  du  Tiers-Etat,  qui  prétendaient  ii  la  popularité,  se  voyaient  quelquefois  de 
lear  avis  ;  il  fallait  bien  vite  se  réhabiliter  par  quelque  extravagance  démagogique. 

Emportés  de  force  dans  la  chambre  du  Tiers-Etat,  les  deux  premiers  ordres  étaient 
<*^né8,  dès  ce  moment  même,  k  ne  rien  empêcher  par  leur  nombre,  k  ne  rien  adou- 
cir parleur  condescendance,  et  i  tout  empirer  par  leur  opposition.  Leur  séparation 
avait  para  fiidieuse;  leur  réunion  devint  funeste.  » 
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tion ,  rheure  à  laquelle  elle  se  rendrait  le  lundi  à  rassemblée 
des  Etats. 

Cependant ,  le  président  des  députés  du  Tiers ,  M.  Bailly , 
suivi  de  ses  collègues ,  qui  avaient  déjà  pris  le  titre  de  dé- 
putés des  Communes ,  arrivaient  ;  mais  l'entrée  de  l'hôtel  des 
Etats  leur  fut  refusée. 

Alors  les  députés  se  rassemblent  en  foule  dans  l'avenue  de 
Versailles  ;  la  plus  grande  agitation  règne  parmi  eux ,  les  avis 
les  plus  divers  se  répandent  et  obtiennent  tour  à  tour  leur  as- 
sentiment. On  veut  d'abord  entrer  dans  la  salle  des  séances; 
enfin  un  député ,  celui  qui  inventa  le  fatal  instrument  de  la  ré- 
volution ,  M.  Guillotin,  propose  de  se  rendre  au  Jeu  de  Paume; 
Bailly  marche  à  la  tête  des  députés  et  se  rend  avec  eux  dans  ce 
lieu  devenu  si  célèbre ,  où  fut  prise  cette  résolution ,  qui  chan- 
gea la  face  des  affaires. 

La  séance  du  Jeu-de-Paume  est  tellement  importante  dans 
l'histoire  de  la  Révolution ,  elle  a  donné  lieu  à  des  assertions  si 
contradictoires  relativement  aux  causes  qui  l'ont  amenée ,  que 
je  crois  devoir,  en  retranchant  dans  les  récits  tout  ce  qui  est 
semblable ,  donner  les  explications  présentées  par  les  chefs  des 
divers  partis  qui  ont  figuré  en  première  ligne  dans  celte 
journée. 

Rien  n'est  plus  intéressant  que  de  trouver  dans  les  relations 
des  principaux  personnages  de  cette  grande  journée ,  les  pen- 
sées et  les  opinions  qui  alors  dirigèrent  les  divers  partis ,  et 
fixèrent  le  sort  de  la  France  (1). 

(1)  Le  21  janvier  est  sorti  du  20  juin  : 

Non  8inè  utu  fuerit  introspicere  iUo  pritno  aspeclu  levia  ex  queis  magnarum  aepè 
rerum  tnotus  ornmtur.  Tacite,  Annal,,  liv.  4,  cb.  32. 

n  y  a  des  hommes  qui  aiment  à  considérer  les  événements  dans  leurs  premiers  prin- 
cipes et  dans  leur  source  la  plus  éloignée. 
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Ces  récits  prouvent  mieux  que  tous  les  raisonnements  com* 
ment  les  homnaes,  une  fois  qu'ils  sont  entrés  dans  des  motive* 
ments  révolutionnaires ,  ne  savent  plus  où  ils  vont ,  et  soht 
emportés  au-delà  de  toutes  leiire  prévisions  et  de  leurs  vo- 
lontés (4  )• 


il)  \<flci  ee  qoe  nous  lisaài  dans  m  éertt  4e  M.  Wenwtà,  aœioi  MàiàÊln  4ê 
Loiis  XVIII  et  un  des  plus  grands  ennemis  de  la  Révolation  : 

«  Parmi  les  hommes  de  sang  qui  ont  joné  un  r^è  da^s  la  névoluflon ,  i\  y  en  âvatf 
beaucoup  qui ,  la  veille  de  la  Révolution ,  auraient  eu  horreur,  je  ne  dtf  pH  éitafiF-' 
ment  d'un  crim»,  mais  d'une  injustice;  qui ,  sans  la  Révolution ,  auraient  tonionra  été 
ce  qu'on  appelle  dans  le  monde  des  honnêtes  gens.  Leur  cœor  n*était  naturellement  ni 
birUré  M  iMlè  inèèMAt  ;  il  rèpnpkik  I  fépMd^è  lll  d»ng ,  «t  fa  ptmia^  t6k  4|#ili 
ont  taiiiea  cette  réftugnanee,  on  aor^t  pu  lenr  appli<filèr  Tinverse  d'une  des  daxiOBa 
de  Larocliefoncaolt ,  et  dire  que  leur  cœur  avait  été  la  dupe  de  leuf  esprit.  Celui-ci  » 
une  ftris  nhorTeirt  et  Usncè  âanis  oné  carrière  ùh  S  ne  f eeoiÉaissait  phis  a'treéi^  ibihei 
uetolMft  avcni  •betade  :  c'éùât  m  vaiaseti  TogtanI  k  tontes  voiles  ;  le  pf  ote  sr»]Mit 
voir  an  but ,  et  impatient  d'y  arriver,  passait  par  dessus  tout  ce  qui  se  trouvait  sur 
son  chemin.  Lé  rnsÔtiedrèuli  Èarnâvè,  ^,  fi  pr^îtAbt,  â  rÂssctltà)iée  eénMiMe;  t 
a^pelé,  a  appiitdt  lis  «tassacMs,  èiait  MtoréHeOent  hm  :  soA  inn|injMioi\  ïhatfm-* 
tait,  et  voulant  parvcalr  au  beau  idéal  qu'elle  lui  présentait ,  il  voulait,  comme  moyen 
nécessaire,  la  destruction  de  tout  ce  qui  pouvait  rafrèter.  On  à  vu  mémcf  i  la  bok- 
veotion  ceux  ^  a'éUIiift  pas  foftcid^etoent  san|^iânilreè  y  reèéninltré  lé  MTe  te  M» 
imagination ,  et  tenter  alors  de  mettre  un  terme  aux  folies  et  aux  cruautés  noUtiques. 
Mais  il  Tiostant  ils  étaient  terrassés  par  ceux  dont  rimagùiation  était  àicore/  pTîis  oe- 
r^l^,  o«  doM  rfttfe  était  téo^-flnt  cof^èià>ttè.  PMdaiEi  j^ldi  te  quiéièF  àiotl;  èrii 
vn  <^stte  lime  inégale,  dans  laoaelle  oes  derniers  eurent  constamment  l'ivaMaget  dans 
laquelle  ils  l'auraient  en  encore  longtemps ,  s'ils  avaient  pu  être  longtemps  sans  se 
(Irvisèf  entre  éirx.  (je  tàeti  iks  ter^omt^  qui  Irèhe  ^rlf  le  tM  de  IartèVre«t^,  piré^ 
qw  ta  <M  v(NHaH  l«s  mei^  ^  la  Mst»  tes  morts  ^u'eiattéiiei  avamit  asteteséi^ 
et  continuaient  jonmelfement}  et  ce  9  thermidor ,  qui  a  retenu  la  France  prête  à  s'a- 
Wmer  dans  tfù  gou#fë  de  êâîig ,  à"  esté  ToùVra^é  de  cew  ^  âvâîeirt  ttélàf^  èè  jèifte, 
qtf  rsTalEâit  èil^li  te  cateVMs,  et  <^i  tsalurtiflle  refeféer,  parctf  fS'iSc  aQilt  1«b  i 
jerer.  Ce  n'est  pas  à  ceux-ci  que  peut  s*appliq»er  la  réflexion  que  je  présente  iei,  elle 
s  applique  parfaitement  aux  autres,  et  ceux  d'émr'èux  qéi  ont  ^cHappé  au  sorf  Je 
^«<>M  ante,  ^jléés  ^jMItflinl  viS-l^v&  ^Mt-iùmi,  ^nî  quTt  U  êmÊm  fU 
referaient  ce  qu'ils  ont  fait  alors;  si  même,  abstraction  faite  de  toute  morale,  leurs 
^^^*^  n'oBt  p«  été  folitiqiiHMn4  funeste  tt  infruetusiiGi-  ^e  ne  crois  |^  qB*Mcui 
<!  eux ,  se  faisant  cette  question  dans  le  silence  de  la  mé4<t4â^»  i  4sns  ua  de  ces  re- 
tours sur  soi-même  auxquels  doivent  fréquemment  se  livrer  des  gens  qui  se  sont  trom- 
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C'est  surtout  pour  le  20  et  pour  le  23  juin  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  parler  les  acteurs  de  ces  journées,  car 
il  y  avait  encore  dans  ce  moment  suprême ,  deux  esprits  qui 
luttaient  avec  des  forces  à-peu-près  égales  et  qui  se  sont  mu- 
tuellement accusés.  Après  la  séance  du  23  juin ,  le  mouvement 
révolutionnaire  fut  décidé ,  tous  les  faits  marchèrent  dans  le 
même  sens ,  et  il  n*y  a  plus  sur  aucun  événement  une  opinion 
contradictoire.  Tous  les  personnages  politiques  furent  défini- 
tivement classés,  et  le  parti  vainqueur  seul  eut  à  répondre  de 
ses  motifs. 

Voici  le  récit  de  M.  Bailly  sur  la  Journée  du  Jeu-de-Paume  : 
N  c  Dès  six  heures  et  demie  du  matin,  un  de  mes  ^mis,  le  che- 
valier de  Pange ,  qui ,  fort  curieux  des  travaux  de  rassemblée 
et  d'en  suivre  la  marche ,  s'était  établi  à  Versailles  et  assistait 
à  toutes  les  séances ,  vint  chez  moi ,  et  m'annonça  qu'ayant  été 
à  la  salle ,  comme  il  faisait  tous  les  jours ,  on  lui  en  avait  refusé 
l'entrée.  H  me  demanda  si  j'avais  donné  des  ordres ,  je  lui 
dis  que  non.  Depuis  plusieurs  jours,  on  nous  annonçait  une 
séance  royale ,  mais  ce  n'était  qu'un  bruit  de  Versailles  qui 
n'avait  pas  plus  de  consistance.  J'envoyai  à  la  salle;  on  m'apprit 
qu'elle  était  entourée  de  gardes  françaises.  On  me  fit  part 
d'une  afiBche  conçue  en  ces  termes  :  Dd  par  le  roi.  Ce  n'é- 
tait pas  ainsi  que  la  séance  royale  devait  m'étre  notifiée.  Cette 
conduite  du  ministère  était  étrange ,  et  elle  prouve  combien 
il  était  inconsidéré ,  combien  il  avait  peu  l'idée  du  eorps  à  qui 
il  avait  affaire ,  et  de  la  manière  dont  on  devait  traiter  avec 
lui.  On  ne  conçoit  point  qu'il  n'ait  pas  senti  qu'une  assemblée 
qui  représentait  la  majeure  partie  de  la  nation ,  devait  être 

pés  en  Voulant  défaire  et  refaire  un  monde ,  hésite  on  moment  sur  la  réponse ,  et  j*in< 
▼oqae  leur  propre  témoignage. 
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extrêmement  choquée  d'apprendre  ainsi  qu'on  eût  fermé  la 
salle  et  suspendu  les  séances ,  sans  en  avoir  reçu  une  notifica- 
tion officielle.  Un  quart  d'heure  après,  je  reçus  la  lettre  sui- 
vante de  M.  le  marquis  de  Brézé,  grand-maître  des  cérémo- 
nies. 

Versailles ,  20  juia  1789. 

«  Le  roi  ra'ayant  ordonné,  Monsieur,  de  faire  publier  par 
«  des  hérauts  d'armes  l'intention  dans  laquelle  Sa  Majesté  est 
«  de  tenir  lundi,  22  de  ce  mois,  une  séance  royale,  et  en  même 
«  temps  la  suspension  des  assemblées ,  que  les  préparatifs  à 
«  faire  dans  la  salle  des  trois  ordres  nécessitent,  j'ai  Thon- 
«  neur  de  vous  en  prévenir.  » 

Cette  connaissance  officielle  venait  trop  tard ,  parce  qu'on 
en  avait  été  déjà  instruit  par  le  bruit  public  et  par  l'occupation 
de  la  salle.  Elle  n'était  pas  suffisante ,  parce  que  ce  n'était  pas 
seulement  à  moi  qu'elle  devait  être  faite ,  mais  à  l'assemblée  ; 
et  la  salle  étant  fermée  et  la  séance  suspendue ,  il  ne  me  res- 
tait plus  de  moyen  de  la  lui  communiquer.  Etait-il  décent  que 
les  membres  de  l'assemblée  nationale ,  même  les  députés  des 
Communes ,  comme  on  voulait  encore  les  considérer,  fussent 
instruits  des  intentions  du  roi,  de  la  suspension  de  leurs  séances 
et  de  la  fermeture  de  leurs  salles,  par  des  crieurs  publics  et  par 
des  affiches ,  comme  on  instruit  les  habitants  d'une  ville  de  la 
clôture  d'un  spectacle?  11  fallait  m'écrire  la  veille  avant  la  fin 
de  l'assemblée ,  afin  que  je  pusse  lui  faire  part  et  des  intentions 
du  roi  et  des  raisons  qui  nécessitaient  la  suspension  des  séan- 
ces; mais  ces  raisons  n'existaient  pas;  on  ne  voulait  pas  livrer 
la  chose  à  l'examen.  Je  me  suis  assuré  depuis  qu'il  ne  fallait 
que  seize  heures  pour  les  changements  et  les  préparatifs  néces- 
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saires.  L'assemblée  pouvait  donc  tenir  et  ses  séances  du  sa- 
medi 20 ,  et  même  celle  du  dimanche  21  ;  il  restait  un  temps 
suffisant  jusqu'au  lundi  22.  Mais  il  est  évident  qu'on  voulait 
arrêter  les  opérations  de  rassemblée ,  et  Tempécher  de  prendre 
d'autres  arrêtés  à  la  suite  de  ceux  du  4  7  (1  )  ;  il  y  a  lieu  de 
croire  aussi  qu'on  voulait  prévenir  et  empêcher  la  réunion  de  la 
majorité  du  clergé ,  dont  on  sentait  toute  l'importance»  et  qui  im- 
manquablement se  serait  effectuée  sans  cet  obstacle ,  le  samedi 
matin.  Enfin,  on  voulait  frapper  un  coup  sur  les  Communes  seû- 
les,  et  sans  leur  laisser  le  temps  d'y  penser  et  de  prendre  des  me- 
sures défensives  contre  ce  qui  pouvait  se  passer  dans  la  séance 
royale. 

J'écrivis  sur-le^hamp  à  M.  de  3rézé. 

«  Je  n'ai  encore  reçu  aucun  ordre  du  roi ,  Monsieur,  pour 
«  la  séance  royale  ni  pour  la  suspension  des  assemblées  ;  et 
«  nàon  devoir  est  de  me  rendre  à  celle  que  j'ai  indiquée  pour  ce 
«  matin  à  huit  heures.  » 

Je  m'habillai  en  diligence ,  et  je  réunis  MM.  les  secrétaires 
pçur  les  consulter  sur  ce  que  nous  avions  à  faire.  Nous  con- 
vînmes qu'il  fallait  ignorer  la  fermeture  de  la  salle,  nous  y 
rendre  comme  à  l'ordinaire ,  et  dresser  procès  verbal  du  refus 
de  laisser  entrer.  En  effet,  nous  nous  sommes  présentés  à  l'en- 
trée principale  sur  l'avenue  de  Paris ,  que  nous  avons  trouvée 
entourée  d'une  grande  foule,  dans  laquelle  il  y  avait  beaucoup 
de  députés.  La  sentinelle  nous  a  arrêtés  et  nous  a  interdit  le 
passage.  J'ai  demandé  l'officier  de  garde ,  M.  le  comte  de  Vas- 
san ,  qui  me  dit  que  le  roi  étant  dans  l'intention  de  tenir  lundi 
une  séance  royale ,  les  dispositions  nécessaires  avaient  fait 

(1)  Le  17,  les  membres  da  Tiers-Etat  s'étaient  déclarés  assemblée  nationale. 
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ordonner  la  fermeture  de  la  salle.  Comme  nous  allions  entrer, 
la  foule  des  députés  qui  était  hors  la  grille  dans  Favenue,  fit 
un  mouvement  pour  nous  suivre.  M.  de  Vassan  fit  prendre  les 
armes  et  courut  après  moi  pour  me  demander  d'interposer 
l'autorité  du  chef  pour  empêcher  qu  on  n'essayât  de  forcer;  il 
m'observa  Tembarras  où  il  se  trouvait  entre  les  égards  qui 
étaient  dus  aux  députés ,  et  la  consigne  qui ,  suivant  les  lois 
nullt^iires,  ne  lui  permettait,  dans  aucun  cas ,  de  se  laisser  for- 
cer. Je  frémis  du  danger,  je  courus  à  la  grille,  et  je  conjurai 
les  députés  qui  étaient  dehors  de  ne  faire  aucune  tentative  pour 
forcer  la  garde  et  la  porte  ;  je  les  assurai  que  nous  allions  sortir 
pour  les  rejoindre;  à  ma  voix  les  efforts  cessèrent ,  et  tout  resta 
tranquille.  C'est  dans  ce  moment  qu'un  jeune  député  médit  : 
«  Pourquoi  vous  mêlez-vous  de  cela?  laissez  faire.  »  Je  lui  ré- 
pondis :  «  Monsieur ,  vous  me  donnez  un  conseil  de  jeune 
homme.  »  Et ,  en  effet ,  que  serait-il  arrivé  si  on  avait  opposé 
la  force  armée  aux  efforts  des  députés ,  s'il  y  en  avait  eu  de 
tués  ou  de  blessés;  ou  seulement  si  on  les  avait  maltraités  en 
usant  de  main  mise  sur  des  personnes  inviolables  et  presque 
sacrées  par  leur  caractère?  On  allumait  un  incendie  général; 
on  est  parvenu  au  but ,  on  a  réussi  par  des  moyens  plus  sages 
et  plus  légaux. 

Nous  entrâmes  dans  un  cabinet;  c'est  là  que  je  reçus  une 
seconde  lettre  de  M.  de  Brézé,  ([ui,  ne  m'ayant  pas  compris, 
m'expliquait  que  sa  lettre  contenait  les  ordres  du  roi. 

Versailles,  aojuin  1789. 

«  C'est  par  un  ordre  positif  du  roi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
«  vous  écrire  ce  matin ,  Monsieur,  et  de  vous  mander  que  Sa 
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c  Majesté ,  voulant  tenir  une  séance  royale  qui  demande  des 
c  préparatifs  à  faire  dans  les  trois  salles  d'assemblée  des  or- 
«  dres ,  son  intention  était  qu'on  n'y  laissât  entrer  personne , 
c  et  que  les  séances  fussent  suspendues  jusqu'après  celle  que 
c  tiendra  Sa  Majesté.  » 

Nous  étions  dans  ce  cabinet  avec  MM.  les  secrétaires  et  une 
douzaine  de  députés  qu'on  avait  laissé  passer  avec  nous;  M.  de 
Vassan  vint  nous  représenter  qu'un  plus  long  séjour  dans  l'in- 
térieur pourrait  le  compromettre.  Nous  sortîmes  et  nous  rejoi- 
gnîmes dans  l'avenue  un  grand  nombre  de  députés  ;  tous  furent 
d'avis  qu'il  fallait  former  l'assemblée  pour  qu'elle  délibérât  dans 
une  conjoncture  si  délicate ,  et  chercher  en  conséquence  un  lo- 
cal convenable.  M.  Guillotin  proposa  le  Jeu  de  Paume;  on  ar- 
rêta de  s'y  rendre.  Je  marchais  à  la  tête  de  cette  foule  de  dé- 
putés ;  et ,  dans  la  crainte  que  quelque  raison  de  politique  ne 
nous  en  fît  fermer  l'entrée ,  je  priai  cinq  ou  six  députés  de  se 
détacher  et  d'aller  s'en  emparer.  Le  maître  du  Jeu  de  Paume 
nous  reçut  avec  joie ,  et  s'empressa  de  nous  y  procurer  le  plus 
de  commodités  qu'il  put  ;  n'ayant  point  de  garde ,  je  priai  deux 
députés  de  se  placer  à  la  porte  pour  empêcher  les  étrangers 
d'entrer.  Mais  bientôt  les  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  vinrent 
demander  à  y  continuer  leur  service  militaire  comme  à  la  salie  ; 
ce  qui  leur  fut  accordé  avec  plaisir. 

Voilà  donc  l'assemblée  nationale  de  France  dans  un  Jeu  de 
Paume ,  dans  un  lieu  témoin  d'exercices  et  de  jeux ,  et  qui 
allait  l'être  des  destinées  de  l'empire  ;  dans  un  lieu  où  les  murs 
étaient  sombres  et  dépouillés ,  où  il  n'y  avait  pas  un  siège  pour 
s'asseoir.  On  m'offrit  un  fauteuil ,  je  le  rejetai ,  je  ne  devais 
pas  être  assis  devant  l'assemblée  debout;  je  restai  ainsi  toute 
cette  journée  pénible.  Nous  n*eûmes  pendant  toute  la  séance 
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que  cinq  ou  six  bancs  et  une  table  pour  écrire;  mais  ce  lieu 
s'agrandit  par  la  majesté  qu'il  contenait;  les  galeries  se  rem- 
plirent de  spectateurs ,  la  foule  du  peuple  entoura  la  porte  et 
remplit  les  rues  à  une  grande  distance ,  et  tout  annonça  que 
c'était  la  nation  qui  honorait  un  Jeu  de  Paume  de  sa  pré- 
sence. 

Les  députés  arrivaient  successivement ,  et  chacun  sentant  le 
coup  que  le  ministère  avait  voulu  porter,  tous  se  félicitaient  de 
se  revoir  et  de  se  retrouver  réunis.  Aussitôt  que  l'assemblée  put 
se  former  et  que  le  silence  fut  fait ,  je  communiquai  les  deux 
lettres  que  j'avais  reçues  de  M.  deBrézé  et  toutes  les  démarches 
que  nous  avions  faites,  MM.  les  secrétaires  et  moi.  Notre  con- 
duite fut  universellement  approuvée.  Les  esprits  étaient 
échauffés  ;  il  y  en  avait  qui  étaient  portés  à  des  partis  extrêmes , 
et  qui  étaient  d'avis  que  l'assemblée  transportât  sa  séance  à 
Paris,  et  partit  sur-le-champ,  à  pied  et  en  corps.  Un  membre 
en  écrivait  la  motion  ;  tout  était  perdu  si  on  eût  pris  ce  vio- 
lent parti.  Peut-être  eût-on  fait  monter  une  troupe  à  cheval 
pour  arrêter  la  marche  ;  au  moins  on  se  séparait  du  roi ,  et 
cette  démarche  eût  été  de  grande  conséquence.  Si  l'avis  eût  été 
proposé ,  il  y  avait  à  craindre  que  l'effervescence  du  moment 
ne  le  fît  adopter  par  acclamation  et  sans  examen.  Un  autre 
membre,  M.  Mounier,  eut  l'idée  du  serment  :  il  s'éleva  à  l'ins- 
tant un  cri  général  d'approbation  ;  et ,  après  une  assez  courte 
discussion ,  l'assemblée  prit  l'arrêté  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  considérant ,  qu'appelée  à  fixer  la 
t  constitution  du  royaume,  opérer  la  régénération  de  Tordre 
«  public,  et  maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie, 
«  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  continue  ses  délibérations, 
«  dans  quelque  lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin 
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€  partout  où  ses  membres  sont  réunis ,  là  est  rassemblée  na- 
a  tionale,  » 

€  Arrête  que  tous  les  memb]res  de  cette  assemblée  prêteront 
€  à  Tînstant  le  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer  et  de  se 
«  rassembler  partout  où  les  circonstances  Texigeront,  jusqu'à 
<  ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie  et  affermie 
€  sur  des  fondement^  solides;  et  que  ledit  serment  étant  prêté, 
«  tous  les  membres ,  et  chacun  d'eux  en  particulier,  confir- 
«  nieront  par  leurs  signatures  cette  résolution  inébranlable.  » 

L'arrêté  pris,  je  demandai,  en  ma  qualité  de  président, 
à  prêter  le  serment  le  premier;  MM.  les  secrétaires  firent  la 
même  demande.  Lorsque  nous  eûmes  prêté  ce  serment  solen- 
nel, l'assemblée  entière  le  prêta  entre  mes  mains.  J'en  pro- 
nonçai la  formule  à  voix  si  haute  et  si  intelligible ,  que  mes 
paroles  furent  entendues  de  tout  le  peuple ,  qui  était  dans  la 
rue;  et  sur-le-champ,  au  milieu  des  applaudissements,  il 
partit  de  l'assemblée  et  de  la  foule  des  citoyens  qui  étaient  de- 
hors des  cris  réitérés  et  universels  de  vive  le  roi  !  L'assemblée, 
dans  sa  conduite  ferme  et  courageuse ,  si  elle  prenait  des  pré- 
cautions utiles  contre  le  ministère ,  si  elle  s'armait  contre  son 
despotisme,  était  donc  unie  de  cœur  et  d'esprit  avec  le  roi, 
et  n'avait  pas  intention  de  rien  faire  contre  son  autorité  légi- 
time ;  elle  avait  même  eu  soin  de  déclarer  dans  son  arrêté 
^qu'un  de  ses  devoirs  était  de  maintenir  les  vrais  principes  de 
la  naonarchie,  afin  de  bien  prouver  à  tous  que  ce  qu'il  pou- 
vait y  avoir  d'hostile  dans  ses  démarches  était  dirigé  contre  le 
despotisme,  et  non  contre  la  monarchie. 

On  ne  peut  douter  qu'on  n'eût  le  désir  et  le  projet  de  sépa- 
rer cette  assemblée  y  qui  s'annonçait  comme  trop  redoutable; 
on  s'y  préparait,  et  c'est  sans  doute  dans  l'intention  d'un  grand 
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chaQgement  dans  le  ministère  et  d'un  coup  à  porter  dans  l'as- 
semblée, qu'on  réunit  des  troupes  en  assez  grand  nombre 
autour  de  Paris  et  de  Versailles. 

Les  députés  supplièrent  qu'on  les  admit  sur-le-champ  pour 
pouvoir  signer  ;  ce  qu'on  leur  accorda  provisoirement.  Les 
députés  dont  les  pouvoirs  n'étaient  pas  vérifiés,  et  les  suppléants 
présents  sollicitèrent  cette  même  faveur.  Ainsi  se  termina 
cette  ^ande  ^t  glorieuse  journée ,  et  l'assemblée  ajourna  au 
lund^  22  la  séance ,  qui  devait  être  en  même  tem]>s  la  séance 
royale.  » 

Ecoutons  maintenant  M.  Mounier  : 

«  Sans  doute  les  mesures  qui  firent  fermer  la  salle  des 
Ëtats  n'étaient  pas  dans  les  intentions  du  roi  ;  elles  provin- 
rent de  quelques  erreurs  des  agents  secondaires  ;  mais  elles 
n'en  eurent  pas  moins  les  suites  les  plus  déplorables  :  elles 
firent  craindre  une  dissolution  des  Etats-Généraux  ;  on  crut 
qu'il  fallait  renoncer  à  toutes  les  espérances  qu'avait  fait  naî- 
tre leur  convocation.  Les  membres  des  Communes  se  réfu- 
gièrent dans  un  Jeu  de  Paume,  et  là  ilsrjurèrent  de  ne  jamais 
se  séparer.  Les  membres  des  Communes  étant  assemblés,  le 
22  juin ,  dans  l'église  de  Saint-Louis ,  la  majorité  de  l'ordre 
du  clergé  vint  se  réunir  à  eux.  M.  Bailly,  qui  présidait ,  ré- 
pondit en  ces  termes  au  discours  de  M.  Tévêque  de  Chartres  : 
Messieurs  les  députés  de  l'ordre  du  clergé  aux  Etats-Géné- 
raux seront  reçus  avec  tout  V empressement  et  le  respect  qui 
leur  est  dû  :  Leur  place  ordinaire  de  préséance  est  libre  pour 
les  recevoir.  Et  cependant  on  était  encore  persuadé ,  dans  le 
conseil  du  roi ,  qu'il  serait  possible  de  faire  prévaloir  la  délibé- 
ration par  ordres  séparés ,  et  même  de  la  perpétuer  pour 
l'avenir  !  Le  vœu  général ,  les  conséquences  de  la  double  repré- 
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sentation,  Taccord  qui  existait  entre  la  majorité  du  clergé ,  les 
communes  et  une  partie  de  la  noblesse ,  le  serinent  du  Jeu  de 
Paume ^  la  fermentation  du  peuple  de  Paris,  que  fallait-il 
donc  pour  dessiller  les  yeux  de  tous  ceux  qui  s'intéressaient 
au  salut  de  l'Etat? 

Le  roi  suspend  les  séances ,  fait  fermer  la  salle  et  annonce 
qu'il  va  tenir  une  séance  royale. 

Les  députés ,  au  lieu  d'obéir  et  d'attendre  la  séance  indi- 
quée à  deux  jours  de  là ,  se  réunissent  le  20  juin  au  Jeu  de 
Paume.  Là ,  ils  font  cet  acte  fameux  par  lequel ,  dénaturant 
leurs  mandats ,  changeant  l'objet  de  leur  convocation ,  raison- 
nant comme  si  le  pacte  social  était  encore  à  faire ,  ils  décla- 
rent,  se  qualifiant  d'assemblée  nationale ,  c'est-à-dire  de  nation 
souveraine  au  petit  pied,  qu'appelés  à  fixer  la  constitution  du 
royaume  (  qui  apparemment  avait  subsisté  pendant  quatorze 
siècles  sans  pacte  social  ),  à  opérer  la  régénération  de  l'ordre 
public ,  et  maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie  (  ce 
qui ,  dans  leur  langue ,  voulait  dire  asseoir  la  monarchie  sur 
des  principes  nouveaux  et  nullement  monarchiques  )  ;  rien  ne 
peut  empêcher  qu'ils  ne  continuent  leurs  délibérations  dans 
quelque  lieu  qu'ils  soient  forcés  de  s'établir.  Ils  finissent  par 
arrêter  que  tous  les  membres  de  l'assemblée  prêteront  à  l'ins- 
tant serment  solennel  de  se  rassembler  partout  où  les  circons- 
tances l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume 
soit  établie  et  affennie  sur  des  fondements  solides  ;  et  que  ce 
serment  étant  prêté ,  tous  les  membres ,  et  chacun  en  particu- 
lier, confirmeront  par  leur  signature  cette  résolution  inébran- 
lable. 

«  Tous  les  députés  présents  adoptèrent  en  effet  l'arrêté ,  tous 
prêtèrent  et  signèrent  le  serment,  à  l'exception  d'un  seul. 
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Quelle  fermeté  d'âme  que  celle  de  cet  unique  opposant  !  Il  pro- 
teste hardiment  au  milieu  de  Tefferyescence  générale  ;  les  ca- 
resses,  les  reproches,  les  insultes,  les  menaces,  rien  n'est 
capable  de  Tébranler.  C'est  bien  de  lui  qu'on  peut  dire  :jwh 
tum  atque  tenacefn  propasiti  virum^  née  dvium  ardar  prava 
jubentium ,  mente  quatit  solidd.  Et  quel  était  cet  homme  d'un 
si  étonnant  courage?  Hélas!  son  nom  même  est  oublié,  quoi- 
qu'il méritât  d'être  gravé  en  lettres  d'or  sur  les  tables  de  la 
gloire  et  de  la  vertu...  C'était  Martin  d'Auch. 

c  A  Dieu  ne  plaise  néanmoins  que  je  regarde  comme  égale- 
ment coupables  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cet  acte  de  félonie^ 
beaucoup  ont  été  entraînés  par  le  délire  du  faux  patriotisme^ 
à  cette  époque  les  meilleurs  esprits  avaient  peine  à  s'en  dé* 
fendre  ;  d'autres  par  l'inexpérience ,  quelques-uns  par  la 
crainte;  d'autres,  étourdis  par  le  bruit,  n'ont  pas  assez  réflé- 
chi sur  la  nature  et  sur  les  conséquences  de  ce  qu'on  exigeait 
d'eux  :  les  fauteurs  du  crime  sont  les  seuls  qui  demeurent  sans 
excuses.  On  connaît  dès-lors  la  coupable  faction  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Les  autres  députés  ne  voyaient  pas  dans  quel 
abime  ils  allaient  précipiter  le  roi ,  la  patrie  et  eux-mêmes.  Ils 
ont  payé  cher  leur  erreur  ;  ils  se  sont  vus  proscrits,  égorgés  par 
la  faction  qui  les  avait  égarés ,  et  ces  factieux  se  sont ,  à  leur 
tour,  fait  monter  les  uns  les  autres  sur  les  mêmes  échafauds 
qu'ils  avaient  dressés.  Grande  leçon  pour  les  artisans  de  révo- 
lutions !  Qu'ils  comptent  ce  qui  reste  des  auteurs  et  des  propa* 
gateurs  de  la  nôtre ,  ils  apprendront  que  toute  révolution  ne 
dévore  pas  seulement  ses  propres  enfants ,  comme  Saturne  » 
mais  encore  sa  mère  ;  je  veux  dire  la  faction  qui  l'enfante.  Mi- 
rabeau ,  à  sa  dernière  heure ,  faisant  allusion  à  la  manière  dont 
une  populace  déchaînée  exerçait  alors  ses  fureurs,  disait: 

T.  I.  « 
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Qi$'im  est  hêmux  fk  mourir»  aprèt  amtj&ui  iê  la  foMur 
ffipuiairel  » 

Après  le  aerment  du  Jeu  da  Paume ,  l^assen^lée  8*âjoarne 
9tt  lundi  39  juin ,  aprte  awîr  arrMé  que  ai  la  séanee  royale 
dvait  Uett  ee  jour-Ui ,  tous  las  membrids  présents  »  la  séance 
tevép  »  resteraient  pour  apntinuar  les  déli)>érations  et  les  Ira- 
vnw  ordinaires  (4).  U  ne  reste  plus  à  la  royauté  que  quelques 

(1)  Voici  comment  M.  Lo<^|  seçr^U|ie  (sénéfal  du  coi^-4'^t«t  d$  N^cj^,  f 
jogé  cette  séance  dn  Jea  de  Paume  : 

f  U I  «fail  iwirénieiil doB  1|  d*e^nliMl des IntenttOM dn  roi,  de  ^oi sMisfaire 
une  assemblée  qui  i|*aiir9it  yoaja  que  \fi  ^(lepr  ^e  1^  pation.  l^  roi  a^uôt  inte^  ta^ 
gagé  celle  de  1789  i  lai  présenter  toutes  les  vues  qu'elle  croirait  utiles  ;  il  ne  loi  man- 
qua doBfl  awui  ttO|«i  de  profoqaer  ce  qui  poantt  senrlr  l'iniéfét  public  et  d'y  coo- 
pérer. 

«  Mais  elle  voulait  établir  la  soayeraineté  du  peuple ,  et  la  faite  prédominer  snr  1^ 
fttissMiee  royale.  Elle  écoute  donc  en  silence  ce  que  dit  le  roi ,  ne  lui  exprime  ni  son 
r^^^,  lii  M  8oii)|Us«|oii,  Qi  sa  Yfmim9)9saaoe,  fitsaWI  an  aaitrate  cette  occasion 
pour  jeter  le  masque  et  proclamer  ouvertement  qi^ç  la  natipn  ^xerç^it  dans  TEtal  U  90a- 
Teraioeté  suprême ,  souis  laquelle  celle  du  roi  devait  plier. 

5  Le  pl^  et  la  noblpsse,  dt  moins  poor  la  plupart,  oUlraiit  et  se  tvfiièiwt;  le 
Tiers,  au  contraire ,  et  plusieurs  inembr^  dp  dei^x  autres  or^  rest^rj^nt. 

m  Le  grand  maître  des  cérémonies  s'approcha  du  président  et  lui  dit  qu'il  avait  en- 
fendn  roi4l«  di  ro|  de  se  rittrar  ;  abrs  Ait  frite  cette  réponse  insolente  qui  fetepttt 
d^iis  tout^  la  j^rance  et  firoci;|ma  {laïUem^iat  le  principe  d^  ^  sofàyenïin^  dg  j^enple: 
AUei  dire  à  votre  tnaUre  que  làifàla  nation  est  qfsemblée ,  ette  n*a  d^orére  à  recevoir 
at  HpnoufOfé.  liirabeaa,  qui  fvait  soofté  la  réponse  au  président,  ajouta  :  «  Nous  ne 
fjirtiron^d'i^q^e^b^b^ni)!^  9  Y*in«}H«itt4«l  mj^qa lidienie  d'un 

danger  qu)  n'existait  pas  !  Âh  !  si  le  roi  eût  été  njoins  bon|  si  pes  homme^  f^  eussent 
tu  âffiire  k  Bonaparte ,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  leur  mettre  la  baïonnette  dans  le 
YA^tre  ponr  1<^  réduira  j|  i'pbéifiai^ee.  i^  18  bnmaire,  eatte  loomée  que  qaelqov- 
uns  se  plaisent  à  calomnier  aujourd'hui ,  et  Qu|  pourtant  a  déliyKj^  la  Fr^pce  du  terri|Je 
fléau  de  l'anarchie,  le  conseil  des  Cinq-Cents  avait  aussi  ses  Brutus;  la  résistance  de 
af||z4l  âMt  dn  moins  fondée  sar  une  eonstitutioq  constamment  violée ,  il  est  vrai,  mais 
non  formellement  a)K)lie  :  a-^il  fallu  un  gc^  déploiement  de  forces  pour  apaiser  leurs 
flireurs?  Nullement  :  on  a  fait  passer  dans  la  salle  toute  une  compagnie  de  grenadiers, 
tagdiour  battant,  et  les  Brutus  se  sont  sauvés  par  les  fenêtres,  se  dépouillant  an  plus 
vtf^  pour  n'être  point  recqnfuys  par  leurs  cpstnmes ,  dont  Ip  leMwMim  A"  a  prouvé  \s» 
pièces  éparses  dans  le  parc  de  Saint-Cloud. 

«  Mais  les  séditieux  de  1789  savaient  bien  qu'ils  n'avaient  rien  de  semblable  ï 
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jours  pour  conserver  son  indépendance.  Ces  jours  passés ,  la 
royauté  ne  sera  plus  qu'un  fantôme.  Le  char  de  TEtat  va  êlr« 
emporté  dans  les  abim0$  p^fce  qup  l^s  conducteurs  n*ont  pas 
su  le  diriger.  Chaque  idée  particulière  deviendra  reine  à  son 
tour  et  détrtoera  la  royauté ,  l'unité  nationale  n'existera  plus , 
tant  la  royauté  laisse  toujours  par  son  absence  un  vide  profond 
dans  les  intitulions  de  la  i^atrie  ! 

çraiadrç.  ^pr^  donc  gue  le  fran4'i||iajtre  des  cérémonies  lear  ^  dit  ^ ^*U  «Qfit  r^dn 
compte  de  leur  réponse  au  roi ,  ils  se  mirent  tranguillement  à  délibérer ,  et  consommè- 
rent leur  léfolté  par  U  déclaratlen  qa'ik  persUtatont  danA  leurs  précédents  arrêtés. 

«  Cepeudafit,  raisinés  par  lUsdukence  du  ro|  çont«B  toute  ewiilsion  ï  force  oi^ 
verte ,  ils  redoutaient  la  fermeté  du  Parlement ,  armé  d)i  pouvoir  de  punir  les  atten- 
tats contre  l'autorité  royale;  les  temps  passés  offraient  l'exemple  des  cfafttiments  qu'il 
ferait  ii)fii|és  à  leuç^  par^QUi ,  ^t  il  v^  feilait  ici ,  pour  ré(all|r  Tonlrfi  i  qae  fiiif«  Iq  pro- 
cès à  quelques  chefs ,  moteurs  de  la  rébellion  contre  les  ordres  légitimes ,  notifiés  par 
le  roi  en  personne.  Oui ,  ^i  dan3  ce  premier  moment  le  Parlement  les  eût  prompte- 
meut  frappés ,  la  K^yolatioq  était  étouffée  dans  ^n  berceau. 

«  Les  séditieux  le  sentaient  si  bien  »  qu'ils  firent  immédiatement  suivre  leur  décla- 
ration de  persistance ,  d'un  arrêté  qui  atteste  leurs  craintes.  Le  roi  venait  d^  leur  rap* 
peler  qa'aucune  de  kurs  dispositions  ne  pouvait  avoir  force  de  loi  que  par  son  apfro' 
hlioa  spéciale  ;  par  sa  déclaratio(| ,  il  venait  d'aniiuler  comme  illégales  et  inconstitU' 
tionnelles,  leur  délibération  du  17  juin,  ainsi  que  celles  qui  auraient  pu  s'ensuivre. 
^Qx ,  néanmoins ,  toujours  de  leur  seule  autorité ,  s'entourent  d'une  inviolabilité  abso- 
lue, «  déclarant  infâmes,  traîtres  envers  la  nation,  coupables  du  crime  capital,  tous 
particuliers ,  toutes  corporations ,  tribunal ,  cour  ou  commission  qui  ocraient  poursui- 
vre, rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter ,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  raison 
d'aacune  proposition ,  avis ,  ou  discours  par  lui  faits  aux  Etats-Généraiix  ;  de  même 
(|oe  toutes  personnes  qui  prêteraient  leiir  ministère  à  aucun  desdits  attentats ,  de  quel- 
<{ue  part  qu'ils  fussent  ordonnés.  » 

«  L'Assemblée  arrête  ensuite  «  que ,  dans  les  cas  susdits ,  elle  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  rechercher,  poursuivre  et  punir  ceux  qui  eq  s.eront  les  auteurs, 
instigateurs  ou  exécuteurs.  » 

«  Voilà  donc  un  nouveau  crime  créé  par  des  hommes  qui  n'avaient  pas  le  pouvoir 
législatif.  Ce  crime  est  le  devoir  que  rempliraient  des  magistrats  fidèles  en  poursuivant 
des  séditieux ,  en  faisant  respecter  l'autorité  du  ro|  ;  ce  crime  deviendra  celui  de  qui- 
conque ne  s'associant  point  à  la  rél^ellion ,  exécutera  les  ordres  de  son  prince  ou  les 
mandements  de  justice.  La  peine  est  grave  ;  il  y  va  de  la  vie ,  car  le  crime  est  capi- 
^1-  Les  révoltés  la  provoqueront  cette  peine,  et  de  qui?  La  justice  populaire ^  l'éga- 
rement de  la  multitude ,  ses  fureurs ,  ses  exécutions  sanglantes.  Aujourd'hui ,  que  les 
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CHAPITRE  V- 

Que  devait  dire  rAttenUée  ? 

On  vient  de  lire  ce  que  MM.  Bailly  et  Mounier  ont  écrit  pour 
leur  justification .  Ils  ont  craint ,  disent-ils ,  qu'on  ne  séparât 
TAssemblée ,  et  ils  se  mettent  au-dessus  d'une  loi  fondamen- 
tale qui  donnait  au  roi  le  droit  de  dissoudre  les  Etats-Oénéraux. 
Sans  doute  la  position  était  grave,  et  Ton  s'est  souvent  demandé 
ce  que  devaient  faire  les  députés  qui  croyaient  à  de  mauvaises 
intentions  de  la  cour  et  qui  voyaient  déjà  les  Etats  dissous  pour 
n*étre  jamais  réunis.  Il  ne  fallait  pas  oublier  que  l'on  avait  ob- 
tenu la  convocation  des  Etats-Oénéraux  par  la  menace  à  Yizille 

tètes  sont  refroidies ,  qa*on  a  vn  les  suites  fanestes  de  tant  d'excès ,  on  ne  peot  com- 
prendre le  délire  qui  dans  le  temps  lenr  prodiguait  les  dénominations  honorables  de 
eourage ,  de  grandeur  d*àme ,  de  patriotisme. 

«  Certes ,  ce  vrai  époavantail  d*un  arrêté  séditieux  n'aurait  pas  arrêté  le  Parlement 
et  serait ,  au  contraire ,  deyenu  un  chef  d'accusation  de  plus  ;  mais  la  majorité  du  clergé 
lâcha  pied  et  se  réunit  au  Tiers  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  Cette  majorité  se 
composait  presque  en  entier  du  clergé  du  second  ordre ,  dont  l'alliance  avec  le  Tiers 
était  fort  naturelle.  Des  mécontentements  de  cours ,  le  fol  enthousiasme  de  cette  épo- 
que, des  vues  ambitieuses,  divisèrent  la  noblesse;  sa  majorité  vint  aussi  prendre 
place  avec  le  Tiers. 

«  Les  irrésolutions  du  roi ,  sa  répugnance  à  laisser  sévir,  les  suggestions  de  cer- 
tains conseillers  qui  n'étaient  pas  étrangers  Si  tout  ce  qui  se  passait,  donnèrent  ^  la  ré- 
volte le  temps  de  se  consolider.  Bientôt  il  fut  trop  tard  pour  la  combattre  :  le  mépris 
toléré  de  l'autorité  du  roi  affaiblit  l'autorité  du  Parlement.  Des  représentants  la  révolte 
descendit  aux  représentés.  Les  agitateurs  débauchèrent  le  régiment  des  gardes ,  dé- 
ehatnèrent  le  peuple.  On  s'arma ,  on  combattit  les  troupes  du  roi ,  on  prit  la  Bastille, 
on  massacra.  On  força  le  roi  de  congédier  les  ministres  qu'il  avait  choisis ,  de  repren- 
dre ceux  qu'il  avait  congédiés ,  de  renvoyer  les  troupes  qu'il  avait  fait  approcher  de 
Versailles  et  de  Paris ,  et  de  demeurer  ainsi  sans  défense  2i  la  merci  des  factieux.  Au 
lieu  de  pré<«nter  au  roi  des  vœux  et  des  demandes ,  on  rendit  des  décrets  qu'on  vou- 
lut bien ,  pour  la  forme ,  soumettre  a  sa  sanction ,  bien  entendu  sous  la  condition  qu'il 
ne  pourrait  la  refuser.  On  donna  directement  des  ordres  ;  en  un  mot,  ou  exerça  dans 
toute  sa  plénitude  la  prétendue  souveraineté  du  peuple.  ^ 
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du  refus  d'impôt,  et  le  17  juin ,  TAssemblée  venait  de  frapper 
d'illégalité  les  impôts  votés  jusqu'alors. 

J'admets  la  gravité  de  la  crise ,  l'imminence  du  péril ,  l'en* 
trainement  des  circonstances,  et  je  me  fais  cette  question  :  n'y 
avait-il  pour  l'assemblée  nationale  aucune  solution  possible?  En 
cas  de  divergence  et  de  lutte  entre  le  roi  et  l'assemblée,  le  roi 
était  coDstitutionnellement  armé  du  droit  de  dissoudre.  Mé- 
connaître ce  droit ,  c'était  sortir  de  la  constitution ,  et  par  con* 
séquent  des  conditions  d'une  lutte  légale  pour  se  lancer  dans 
une  voie  qui  n'avait  d'issue  possible  que  la  force.  Pour  contre- 
balancer le  droit  de  dissolution ,  l'Assemblée  était  armée  de  deux 
droits  suffisants  afin  d'assurer  la  victoire  de  la  liberté  et  de  r^;a- 
lité  sur  l'arbitraire  et  le  privilège  ;  la  périodicité  des  assemblées, 
et  le  vote  des  subsides.  Au  lieu  donc  de  jurer  dans  la  séance  du 
Jeu  de  Paume  de  ne  se  séparer  qu'après  avoir  donné  une  cons- 
titution à  la  France ,  qui  en  avait  une  et  n'en  demandait  pas  de 
nouvelle ,  chacun  de  ses  membres  devait  faire  serment  de  se 
réunira  ses  collègues  dans  un  an  à  pareil  jour,  si,  dans  cet 
intervalle ,  le  pouvoir  exécutif,  après  avoir  dissous  l'assemblée, 
comme  c'était  son  droit,  n'en  avait  pas  convoqué  une  nou* 
velle. 

Un  passage  de  l'histoire  de  l'Assemblée  constituante  de 
M.  Alexandre  de  Lameth ,  confirme  cette  opinion  :  «  Quelques 
députés  des  trois  ordres,  dit-il ,  ne  sachant  pas  quel  devait 
être  le  résultat  de  cette  espèce  de  lit  de  justice  (la  séance  royale 
du  23  juin  ) ,  et  craignant  que  ce  ne  fût  peutrêtre  la  dis- 
solution de  l'assemblée,  s'étaient  promis,  au  moment  où 
cette  dissolution  serait  proclamée ,  de  déclarer  que  tous  les 
impôts  cesseraient  dès  ce  moment ,  et  que  quiconque  concour- 
rait à  leur  perc€|)tion  serait  déclaré  criminel  de  lèze-nation.  * 
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Voilà  ce  qu'on  devait  faire  le  20  juin  !  L'état  des  esprits  »  a 
cette  mémorable  épocpie ,  ne  permet  pas  de  douter  que  cette 
conduite  de  l'Assemblée  n'eût  reçu  l'assentiment  inunédiat  et 
spontané  dé  la  nation  ;  et  que  cette  attitude  digne ,  cabae  et 
forte  n'eût  aplani  tous  les  obstacles  par  lesquels  les  ennemis  de 
la  liberté  représentative  s'efforçaient  d'entraver  sa  marche. 

GHAt>ITRB  VL 

Du  21  au  i3  juin. 

Le  séance  royale  ayant  été  remise  au  23 ,  les  communes  se 
réunirent  lé  22  juin  ;  la  majorité  <iu  clergé ,  au  nombre  de 
cent  quarante-neuf  membres ,  se  joignit  aux  députés  du  Tiers 
dans  cette  séance.  L'ordre  du  clergé  était  composé  en  grande 
partie  de  curés  rapproctés  du  Tiers  par  la  modicité  de  leur 
fortuné  et  leur  éducation  ;  trois  curés  du  Poitou  passèrent  les 
premiers  au  tiers ,  et  cet  exemple  fut  suivi ,  ce  jour-là ,  par 
là  plupart  de  leurs  confrères ,  par  plusieurs  évéques  et  par 
lin  graiiâ  homore  de  députés  de  la  noblesse. 

Là  cour  et  lé  conseil  étaient  remplis  d'agitation.  La  noblesse 
et  le  haut  clergé  voyant  }eur  ruine  prochaine  si  le  roi  les 
aiiandonnait ,  lui  demandaient  son  appui,  il  fut  donc  résolu 
dans  lé  Conseil  que  le  roi  irait  en  personne  marquer  aux  dé- 
putés du  peupte  les  limites  de  leurs  pouvoirs ,  les  engager  à 
là  concorde ,  au  nom  du  salut  de  l'Etat ,  et  manifester  lui- 
même  ses  intentions. 

Je  vais  laisser  M.  Bailly  raconter  ce  qui  s*est  passé  dans 
l'intervalle  du  Jeu-de-Paume  à  la  séance  royale  : 

«  Le  21  dans  la  nuit,  je  fus  éveillé  à  deux  heures  du  matin 
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par  QD  liérftat  d'armes  qui  m'apporta  un  paquet  de  M.  dé 
Brësé,  renfermant  uae  lettre  du  roi. 

«  J'aî  rhonneur  de  vous  envoyer  «  Monsieur ,  une  lettré 
que  lé  roi  m'a  ordonné  de  vous  fiiire  tetiir.  Je  vous  prie  dé 
vouMr  ton  m'en  aceuser  la  réeeption.  » 

Versailles ,  ai  juin  i  minuit. 

Lettre  du  rôL 

«  Je  vous  préviens ,  Monsieur ,  que  la  séance  que  j'avais 
îBdiijuée  potir  deUiain  lui^di ,  n'aura  lieii  que  mardi  à  dix  heu- 
r^  du  niatiti  ;  et  que  la  salle  ne  sera  ouverte  que  pour  ee  mo- 
ment. 

t  le  éhargé  le  grand-maltre  des  cérémohies  de  voiis  faire 
tenir  ma  letliré.  » 

El  au  dos  était  écrit  :  A  M.  ÈniUy,  président  du  tiers- 
Etat  :  sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  que  par  celte  8U&- 
cription  le  rd  reconnaissait  la  constitution  de  l'assemblée,  et 
par  eobséqîlént  l'arrêté  du  17,  dont  cependant  la  connài&=- 
sanee  offléielle  n'avait  pas^  je  crois  ^  encore  été  donnée.  Mais 
Texplication  en  était  facile  ;  c'est  que  les  écrits  ordinaires 
étaient  l'ouvrage  des  ihinistres  ^  et  que  ce  billet  de  la  main  du 
roi  était  de  sâ  dictât  et  de  ^  esprit  parlé  à  ^tfsfnlre ,  et  qtn 
vtmiùiï  surtout  H  pài»  du  n^aiùme.  Mais  eette  lettre  tnéme 
du  roi  peut*  notifier  la  remise  de  la  séance,  au  lieu  d'une  let- 
tre du  grand-maltre  des  cérémonies ,  prouve  qu'on  avait  été 
instruit  du  mécontentement  de  l'assembla  Sur  la  forme  ié  la 
iwtification  ;  et  â  cette  attention  marque  un  désir  de  la  satis- 
fe\nii  du  moins  dans  les  fol-mes,  e!!é  découvre  fane  încérti- 

tttde  Um  k  iriiarit^be  dii  mlÉistère ,  ^ui  dévoilait  et  sa  faiblesse 
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et  son  inexpérieDce.  Quand  on  traite  avec  les  représentants  de 
la  nation ,  je  dirai  même  ceux  des  Communes ,  on  doit  calculer 
d'avance  ce  qu'on  leur  dit ,  et  ne  pas  s'exposer  à  recevoir  des 
leçons.  Des  leçons  reçues  font  perdre  toute  supériorité.  Quand 
le  pilote  laisse  toucher  son  navire  sur  des  écueils  connus ,  il 
n'est  pas  propre  à  le  conduire.  Ce  qui  a  assuré  »  hâté  la  ré- 
volution ,  ce  que  les  ministres  n'ont  jamais  voulu  voir ,  c'est 
que  l'état  des  hommes  et  leurs  relations  avaient  changé.  Jadis 
on  menait  facilement  les  peuples ,  parce  que  les  cabinets  avaient 
une  grande  supériorité  de  lumières  ;  cette  supériorité  a  perdu  » 
à  mesure  que  le  niveau  des  connaissances  s'est  élevé ,  et  enfin 
le  temps  est  venu  oii  les  nations  ont  été  plus  éclairées  que  les 
cabinets.  11  est  évident  qu'il  fallait  alors  une  toute  autre  ma- 
nière de  gouverner  ;  c'est  ce  que  les  ministres  n'ont  point  senti. 

J'observerai  encore  que  par  la  date  de  la  lettre  du  roi ,  à 
minuit ,  on  voit  qu'elle  a  été  écrite  à  l'issue  d'un  grand  con- 
seil prolongé  fort  tard  ;  et  alors  il  est  remarquable  que  le  roi 
n'y  témoigne  point  de  mécontentement  de  la  séance  du  samedi , 
dont  son  conseil  devait  bien  connaître  et  la  tenue  et  les  dé- 
tails. Le  roi ,  en  annonçant  que  la  salle  ne  serait  point  ouverte 
le  lendemain ,  ne  dit  point  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  séance. 
Les  ministres ,  frappés  des  coups  successifs  que  portaient  les 
arrêtés  de  l'assemblée ,  n'osèrent  pas  sans  doute  le  lui  conseil- 
ler »  et  peut-être  pensèrent-ils  que  tout  était  prévu  et  paré 
par  le  coup  qu'ils  se  proposaient  de  porter  à  la  séance  royale. 

Lundi,  22  juin.  —  La  salle  étant  toujours  fermée ,  je  réu- 
nis chez  moi  MM.  les  secrétaires  et  un  certain  nombre  de  dépu- 
tés pour  savoir  ce  que  nous  avions  à  faire.  Il  fut  décidé  que  la 
séance  que  j'avais  indiquée  le  samedi,  pour  ce  matin  »  devait 
avoir  lieu.  On  avait  pour  ce  jour  l'errance  de  la  réunion  de 
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la  majorité  du  clergé  :  réunion  arrêtée  par  sa  délibération  du 
vendredi  4  8.  On  jugea  que  le  Jeu  de  Paume  n'était  pas  un  lieu 
convenaDle  pour  que  le  clergé  vint  nous  y  trouver  ;  et  comme 
il  était  du  plus  grand  intérêt  que  rien  ne  retardât  cette  réunion 
importante ,  on  chercha  un  autre  local.  L'église  des  Récollets 
fut  d'abord  proposée  :  on  s'y  rendit  ;  mais  elle  était  trop  petite 
et  incommode. 

On  proposa  l'église  de  la  paroisse  de  Saint-Louis ,  et  nous 
fûmes  nous  y  établir  dans  la  nef.  On  installa  le  président  devant 
une  table ,  les  secrétaires  près  de  lui  :  on  disposa  à  la  droite 
un  nombre  de  chaises  qui  représentaient  les  places  que  le  clergé 
avait  dans  les  Etats-Généraux  ;  les  places  de  la  gauche  étaient 
celles  de  la  noblesse  ;  tous  les  autres  députés  étaient  en  face. 
On  arrêta  d'abord  qu'on  laisserait  entrer  le  public,  et  l'église 
fut  bientôt  remplie.  Je  dois  dire  que  M.  le  curé  de  Saint-Louis 
ni  personne  ne  fit  la  moindre  difficulté  à  notre  établissement. 
L'assemblée  formée ,  je  rendis  compte  de  la  lettre  de  H.  de 
Brézé  et  de  celle  du  roi. 

Quelques-uns  des  députés  absents  à  la  séance  du  Jeu  de 
Paume ,  et  des  suppléants ,  demandèrent  à  signer  la  délibé- 
ration :  ils  ont  déclaré  y  adhérer;  et  ayant  prêté  serment,  ils 
ont  signé. 

Pendant  ce  temps ,  la  majorité  du  clergé  se  formait  dans  le 
chœur  de  l'Eglise.  Bientôt  on  annonça  sa  députation ,  présidée 
par  M.  l'évêque  de  Chartres.  M.  l'évêque  de  Chartres  dit  : 
<  Messieurs ,  la  majorité  de  l'ordre  du  clergé  ayant  pris  la  dé- 
libération de  se  réunir  pour  la  vérification  des  pouvoirs ,  nous 
venons  vous  en  prévenir,  et  vous  demander  sa  place  dans  l'as- 
semblée. »  J'ai  répondu  : 
<  Messieurs  les  représentants  de  Tordre  du  clergé  aux 
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Stato-Oénératti  seront  reçus  ayeè  tout  rempresse&ieDt  et  le 
respect  qui  leur  est  dû  :  leur  place  ordinaire  de  préséanee  est 
prête  pour  les  recetoir.  » 

Bi^tôt  après,  on  annonça  MM.  du  elergé  :  seiœ  députés 
aUèrrat  les  teeevoir.  Le  clergé  se  plaça  à  la  droite  dans  les 
pfaiees  qui  lui  étaient  destinées.  Le  respectable  areUevéqùë  de 
Vienne,  qui  était  l'ancien  d'âge  de  cette  majorité,  sur  l'înti- 
tatiim  de  rassemblée,  prit  séance  immédiate  à  eâlé  du  prédi- 
d^t,etdit: 

f  Messieurs ,  iious  venons  avee  joie  enéouter  Farrété  pris 
par  la  majorité  des  députés  de  Tordre  du  dergé  aui  Etate-Gé^ 
néraux.  Cette  réunion  ^  qui  n'a  aujourd'hui  pour  objet  que  la 
vérification  des  pouvoirs ,  est  le  signal  \  et  je  puis  dire ,  le  pr)^ 
Ittde  de  l'unioti  constante  qu'ils  désirent  aved  tous  les  ordres . 
et  particulièrement  aveiê  celui  dé  MM;  les  d^utite  des  com- 
munes. »  J'ai  répondu  : 

«  Messieurs,  vous  voyez  la  jdie  et  les  aeclamations  que 
votre  présence  fait  naître  dans  l'assemblée  ;  c'est  l'effet  d'tiii 
s^tîment  bien  pur,  l'amour  de  l'unitm  et  du  bien  public. 
Vous  sortez  du  sanctuaire ,  Messieurs  $  pour  vous  rendre  dans 
cette  assemblée  nationale»  où  nous  voud  attendions  avec  tant 
d'impatience  !  Par  une  délibération  où  a  présidé  l'esprit  de 
justice  et  de  paix ,  vous  avez  voté  cette  réunion  déarée.  La 
France  bénira  ce  jour  mànorable;  elle  inserira  vos  noms  dans 
les  festes  de  la  patrie,  et  efle  n'oubliera  point  ceux  des  digmss 
pasteurs  qui  vous  ont  précédés ,  et  qui  vous  avaient  annoncés 
et  promis  à  notre  empressement.  Quelle  satisfaction  pour  nous, 
Messieurs  1  le  bien  dont  le  désir  est  dans  nos  cœurs ,  le  Inen 
auquel  nous  allons  travailler  avec  courage  et  avec  persévé- 
rance, nous  le  ferons  avec  vous ,  nous  le  ferons  en  votre  pré- 
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suice  ;  il  sera  Touvrage  de  la  paijt  et  de  l'amour  fraternel. 

c  n  D0U9  reste  encore  des  vœux  à  fermer.  Je  vois  avec  pane 
que  des  frères  d'un  autre  ordre  manquent  à  cette  auguste  fa- 
mille. Mais  ee  jour  est  un  Jour  de  bonheur  pour  rassemblée 
nationale  ;  et  s'il  m'est  permis  d'exprimer  un  sentiment 
personnel ,  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  sera  oeliii  oii  j'ai  vu 
s'opérer  cette  réunion  ^  oii  j'ai  eu  rii(»mettr  de  répendre  au 
nom  de  cette  auguste  assemUéel,  et  de  vous  adresser  ses  son* 
timents  et  ses  félicitations.  » 

Rifflii  en  effet)  n'était  plus  important  que  eette  réunion. 
M  doute  que  les  communes ,  composant  les  96  cratièmes ,  ou 
la  presque  totalité  de  la  nation ,  ne  dussent  tout  déterminer 
par  le  poids  de  leur  volonté  et  de  leur  forée.  Les  Communes 
ou  le  Xiers^tat  ^  c'était  la  nation  ;  mais  ceux  qui  voulaient 
envisager  la  chose  autrement ,  ceux  qui  y  avaient  intérêt ,  tous 
les  faibles  qui  se  laissaient  entraîna  $  tous  les  aveugles  qUt  ne 
savait  point  voir  et  qui  ont  besoin  des  yeux  d' autrui,  pouvaient 
dire  :  t  De  temps  immémorial,  il  y  a  eu  trois  ordres;  je  n'en 
vois  qu'un ,  où  s(mt  les  deux  autres?  et  depuis  quand  et  par 
quelle  loi  les  trois  volontés  qui  ont  tout  décidé  dans  ces  assemt 
blées ,  sent-elles  réduites  à  une  ?»  La  raison  répond  qu'elle 
ne  connaît  point  trois  volontés  dans  les  représentants  de  la 
nation ,  et  qu'il  y  a  autant  de  volontés  que  de  représentants  (4  ). 
Mais  il  y  avait  de  l'avantage  à  une  forme  qui  repoussait  même 
cette  objection.  C'est  ce  qu'opérait  la  réunion.  La  ms^orité  du 
clergé,  en  arrivant  à  l'assemblée  hationale,  y  amenait  l'ordre 

(1)  G'ébit  Ik  on  mannis  argtment  pris  dans  les  idées  de  sonverainefé  des  repré. 
sentants,  tandis  que  l'onité  de  la  nation  devrait  être  le  principe  de  la  forme  de  re- 
présentation. Les  idées  politiques  étaient  tout  aussi  confuses  dans  Tcsprit  de  Bailly  que 
^  fes  ettuseSs  dé  LoqUXVI. 
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du  clergé  ;  car  ce  n*est  pas  runanimité ,  mais  la  majorité  »  qui 
constitue  la  détermination  de  Tordre  entier.  Le  clergé  réuni 
aux  Communes  faisait  la  pluralité  aux  Etat&-6énéraux  ;  et  l'on 
pouvait  répondre  aux  défenseurs  des  ordres  et  des  vieux  usa- 
ges, et  pour  tous  les  actes  postérieurs  de  rassemblée  :  c  Ici 
sont  deux  ordres ,  ici  est  la  pluralité  des  Etats-Généraux ,  et  la 
volonté  de  cette  assemblée  est  la  volonté  nationale.  »  Et  la 
preuve ,  c'est  qu'aussitôt  après  cette  importante  réunion  nous 
vîmes  entrer  M.  le  marquis  de  Blacons  et  H.  le  comte  Antoine 
D'Agoust,  membres  de  la  noblesse  du  Dauphiné,  députés  par 
les  trois  ordres  de  cette  province;  et  M.  de  Blacons  dit  :  c  Mes- 
sieurs ,  la  majorité  du  clergé  ayant  levé  toutes  les  diflScultés 
que  présentait  notre  mandat,  nous  venons  vous  soumettre  la 
vérification  de  nos  pouvoirs  et  vous  demander  communication 
des  vôtres.  »  Ces  Messieurs ,  les  premiers  de  tous  les  nobles 
réunis,  étaient  une  conquête  précieuse;  ils  ont  reçu  de  grands 
applaudissements ,  et  ils  ont  pris  séance  aux  places  de  la  no- 
blesse. 

On  peut  remarquer  que  la  réunion  des  membres  du  clergé 
et  des  deux  nobles  n'avait  que  le  seul  objet  de  la  vérification 
des  pouvoirs.  Je  l'observais  et  j'en  étais  fâché ,  dans  la  crainte 
que  le  vote  par  tête ,  les  travaux  subséquents  n'élevassent  de 
nouvelles  difficultés ,  et  une  perte  de  temps  aussi  triste  que  les 
divisions  qui  en  sont  la  cause.  Dans  ma  réponse ,  je  supposai 
que  la  réunion  était  pour  tout  et  pour  toujours  ;  mais  la  vérité 
est  que  la  délibération  du  clergé  n'avait  rien  décidé  que  pour 
la  vérification  en  commun.  On  verra  bientôt  comment  le  gou- 
vernement a  précipité  les  événements  qu'il  redoutait,  et  com- 
ment il  a  lui-même  opéré  la  réunion  complète. 

Il  y  avait  dans  cette  majorité  du  clergé,  composée  de  148 
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membres,  134  carés;  ainsi  il  est  bien  clair  qae  c*està  eux 
que  la  réunion  est  due.  Il  y  avait  cinq  prélats ,  les  archevêques 
de  Vienne  et  de  Bordeaux ,  les  évéques  de  Chartres ,  de  Rho- 
dez  et  de  Coutances ,  deux  grands-vicaires ,  six  chanoines ,  et 
un  seul  abbé  commandataire ,  celui  d*Abbécourt.  On  remit 
cette  liste  sur  le  bureau;  on  proposa  de  Timprimer  ;  et  dans 
la  sâasibilité  dont  j'étais  affecté ,  je  dis  :  <  Il  faut  l'imprimer 
en  lettres  d'or.  » 

J'ai  levé  la  séance,  emportant  la  satisfaction  d'avoir  vu  un 
acte  de  paix  et  d'union ,  qui  avait  depuis  longtemps  tous  mes 
vœux  y  et  de  pouvoir  penser  que  l'assemblée  nationale  ren- 
fermait dans  son  sein  la  majorité  des  représentants  de  la 
nation. 

Il  avait  été  parlé  dans  l'assemblée  même,  si  je  m'en  sou- 
viens bien ,  ou  au  moins  dans  quelques  conférences  particu- 
lières y  de  ce  qu'on  devait  faire  dans  la  séance  royale.  Il  fut 
convenu  que  le  président  ne  ferait  aucun  discours.  L'assem- 
blée n'avait  rien  à  dire  au  roi  dans  ce  moment,  c'était  au  con- 
traire le  roi  qui  avait  à  lui  parler.  Il  fut  décidé  qu'on  resterait 
dans  un  profond  silence ,  et  avant  et  après  la  manifestation 
des  intentions  du  roi ,  quelles  qu'elles  fussent.  Le  soir,  trè&- 
fatigué ,  je  m'étais  couché  de  bonne  heure.  J'avais  déjà  trois 
semaines  de  présidence,  le  poste  était  difficile,  pénible,  et 
l'enrouement  ne  m'a  pas  quitté  un  seul  jour.  A  dix  heures 
M.  le  garde-des-sceaux  me  fit  prier  de  passer  chez  lui.  Depuis 
longtemps  je  n'étais  pas  content  du  cérémonial  pratiqué  avec 
le  doyen  ou  le  président.  Je  trouvais  bien  peu  convenable , 
entre  autres  formes ,  celle  du  garde-des-sceaux ,  d'envoyer 
ainsi  chercher  le  président  de  l'assemblée  nationale.  Cepen- 
dant, comme  cette  qualité  n'était  pas  encore  officiellement 
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roeoBnne  par  la  cour ,  et  surtout  comiae  m  agitait  les  f\m 
p!aiid8  intérêts  »  je  croyais  qu'il  n'était  pas  à  propos  d'éleYor 
des  difficultés  d'égards  personnels  et  de  cérémonial ,  et  que  ee 
n'était  pas  le  moment  it  combattre  pour  des  formes.  Dans 
oette  occasion ,  je  fus  tmité  cep^dant  de  lui  faire  dire  que 
j'irais  le  lendemain  matin.  Mais  ce  matin  même  était  la  séance 
r^ale  ;  ce  qu'il  avait  à  me  dire  pouvait  exiger  des  mesures 
pour  lesquelles  le  temps  serait  précieux.  Je  me  levai  et  je  me 
rendis  chez  lai.  Il  me  demanda  si  l'intention  de  l'assemblée 
était  que  son  président  parlât.  Je  lui  dis  ce  qui  avait  été  con- 
venu ,  et  je  rassurai  que  les  intentions  de  Rassemblée  étaient 
parfaitement  confprmes  aux  désirs  du  roi. 

Au  milieu  de  la  nuit ,  je  m'éveillai  et  je  m'entendis  appeler 
dans  la  rue.  Je  doutai  un  moment,  mais  je  fus  bientôt  appelé 
une  seconde  fois.  Je  me  levai  et  j'ouvris  la  fenêtre  ;  je  vis  trois 
hommes  ,  dont  Tun  me  dit  qu'ils  étaient'  députés  et  qu'ils 
avaient  à  me  parler  pour  affaire  de  conséquence.  Je  couchais 
seul  au  premier,  ainsi  que  madame  Bailly.  A  Paris ,  on  aurait 
eu  de  l'inquiétude  d'introduire  chez  soi  trois  inconnus  à  une 
heure  si  indue;  l'idée  m'en  vint;  mais  je  sonnai,  et  on  leur 
ouvrit  la  porte.  Ils  me  dirent  qu'ils  étaient  MM.  le  baron  de 
Menou ,  le  duc  d'Aiguillon  et  le  comte  Mathieu  de  Montmo- 
rency ;  qu'ils  étaient  instruits  qu'il  y  avait  eu  beaucoup  de  dé- 
bats au  conseil  tenu  le  soir  ;  que  M.  Necker  n'approuvait  point 
les  mesures  qui  avaient  été  prises  ;  qu'il  avait  déclaré  qu'il 
n'assisterait  point  à  la  séance  royale ,  et  que  toutes  les  appa- 
rences annonçaient  qu'il  serait  renvoyé  dans  la  journée.  Ils 
ajoutèrent  qu'ils  avaient  cru  devoir  prévenir  le  président  de 
l'assemblée  de  ces  faits  et  de  ces  dispositions .  Ils  se  retirè- 
rent. » 
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¥oîIà  tous  ks  ftdu  qui  qbI  pr^sédé  la  9éaDC«  Wféè  exposés 
par  un  des  acteurs  principaux  de  ces  grands  événements  avec 
unasimplidté  remarquable.  Hn  lisant  lesHémoirasdeH .  Bailly, 
m  assiste  au  mouvement  d'idées  qui  a  déterminé  Taction  poli- 
tique de  cette  époque.  Les  lecteurs  jugent  par  euxHuémes ,  et 
riiistorien  ne  leur  impose  pas  ses  ^inions. 

CHAPITRE  Vn. 

L*ordre  de  la  noblesse. 

Le  SK) ,  Tordre  de  la  noblesse  avait  obtenu  du  roi  une  au^ 
dfence ,  dans  laquelle  son  président ,  le  duc  de  Luxembourg, 
s'exprima  ainsi  :  «  Sire ,  les  députés  assemblés  de  Tordre  du 
Tiers-Etat ,  ont  cru  pouvoir  concentrer  en  eux  seuls  Tautorité 
des  Etals-Généraux.  Sans  attendre  le  concours  des  deux  autres 
ordres  et  la  sanction  de  Votre  Majesté ,  ils  ont  cru  pouvoir 
convertir  leurs  décrets  en  lois.  Ils  en  ont  ordonné  Timpression 
et  Veovoi  dans  les  provinces.  Ils  ont  déclaré  nulles  et  illégales 
les  contributions  actuellement  existantes.  Ils  les  ont  consen- 
ties provisoirement  pour  la  nation,  mais  en  limitant  leur  durée  ; 
'M  ont  pensé  sans  doute  pouvoir  s'attribuer  les  droits  réunis 
dû  roi  et  des  trois  ordres.  C'est  entre  les  mains  d6  Votre  Ma- 
jesté que  nous  déposons  nos  protestations  à  de  pareilles  en- 
treprises. » 

<  Je  coiinais ,  répondit  le  roi ,  les  droits  attachés  à  ma  nais- 
sance; je  saurai  les  défendre  ;  je  saurai  maintenir  pour  Tinté- 
rét  de  tous  mes  sujets  Tautorité  qui  m'est  confiée ,  et  je  ne  per- 
mettrai point  qu'on  Taltère.  Je  compte  sur  votre  zèle  pour  la 
patrie ,  sur  votre  attachement  à  ma  personne;  et  j'attends  avec 
confiance  de  votre  fidélité ,  que  vous  adopterez  les  vues  de 


940  mStOlRE  DE  fRANGË. 

oonciliation.dont  je  suis  occupé  pour  le  bonheur  de  mes  peu- 
ples. » 

M.  le  ooarquis  de  Ferrières ,  membre  du  côté  droit,  a  laissé 
une  relation  curieuse  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  la  cham- 
bre delà  noblesse,  je  crois  devoir  la  reproduire  ici  pour  que 
rien  ne  soit  omis  de  ce  qui  a  rapport  à  cette  époque  si  déci- 
sive : 

€  Retirés  dans  la  salle  qu'on  nous  avait  préparée ,  notre 
première  opération  fut  de  nous  constituer  chambre  de  la  no- 
blesse. Nous  nommâmes,  un  président  et  un  secrétaire  provi- 
soires. On  s'occupa  ensuite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
On  proposa  d'en  charger  douze  commissaires  pris  parmi  les 
députés  les  plus  âgés.  Ce  fut  là  que  commença  le  choc  avec 
la  différence  des  intérêts  et  des  opinions  :  les  créatures  du 
ministère  Necker,  les  jeunes  colonels ,  les  enthousiastes  d'une 
folle  célébrité  populaire  crièrent  qu'il  fallait  vérifier  les  pou- 
voirs en  commun.  Il  y  eut  de  longs  et  violents  débats;  une  ma- 
jorité de  cent  quatre-vingt-trois  voix  contre  quarante-six  pro- 
nonça que  les  pouvoirs  des  députés  seraient  vérifiés  dans  leurs 
chambres  respectives.  Pendant  que  nous  délibérions,  mes- 
sieurs du  tiers ,  établis  dans  la  saU^  qui  avait  servi  à  l'ouver- 
ture des  Etats-Généraux ,  feignaient  d'attendre  que  nous  vins- 
sions les  y  joindre  et  travailler  en  commun  à  la  vérification  de 
ces  mêmes  pouvoirs.  Cette  salle ,  destinée  à  l'assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres,  lorsqu'une  circonstance  marquante  exi- 
gerait leur  réunion ,  ne  devait  appartenir  ni  servir  à  aucun 
d'eux  séparément.  Le  ministre  Necker,  en  y  installant  par 
une  politique  perfide  messieurs  du  tiers ,  semblait  les  consti- 
tuer essentiellement  Etats-Généraux ,  et  ne  faire  de  la  noblesse 
et  du  clergé  que  deux  branches  du  même  tronc ,  qui  ne  pou- 
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vaient  avoir  de  vie  qu'autant  qu'elles  s'y  rallieraient  et  qu'elles 
y  demeureraient  constamnoent  unies.  Messieurs  du  tiers  re- 
cueillirent un  autre  avantage  non  moins  précieux  de  leur  per- 
manence dans  la  salle  des  Etats.  Cette  salle  était  la  seule  qui , 
par  sa  grandeur  et  par  sa  disposition ,  permit  de  rendre  les 
séances  publi<|ues.  Une  foule  d'hommes  de  tout  âge,  de  tout 
état,  accouraient  chaque  jour  de  Paris  et  des  environs  de  Ver- 
sailles. Ils  suivaient  les  délibérations^,  se  nourrissaient  de  tous 
les  sentiments  dont  on  voulait  les  nourrir,  adoptaient  tous  les 
principes  qu'on  voulait  leur  faire  adopter.  Le  peuple  s'accou- 
tuma bientôt  à  regarder  la  salle  où  s'assemblaient  messieurs 
du  tiers  comme  le  centre  de  la  i  eprésentation  nationale ,  et  les 
députés  qui  y  siégeaient  comme  les  seuls  députés  qui  méritas- 
sent sa  confiance. 

Les  commissaires  de  la  noblesse  avaient  à  peine  commencé 
leur  travail ,  que  Ton  annonça  une  députation  de  messieurs  du 
tiers.  Ils  venaient,  dirént-ils ,  avertir  messieurs  de  la  noblesse 
que  Tordre  du  Tiers-Etat  était  dans  l'inaction ,  attendant  que 
l'ordre  du  clergé  et  Tordre  de  la  noblesse  se  rendissent  dans 
la  salle  de  l'assemblée  générale ,  pour  procéder  en  commun  à 
la  vérification  des  pouvoirs.  Les  commissaires  répondirent  que 
le  président  avait  ajourné  la  chambre  de  la  noblesse,  qu'ils  lui 
rendraient  compte ,  à  sa  rentrée ,  de  la  députation  de  messieurs 
du  tiere. 

Le  lundi  suivant,  les  commissaires,  après  quelques  détails 
sur  le  travail  auquel  ils  s'étaient  livrés,  parlèrent  de  là  députa- 
tion qu'ils  avaient  reçue  ;  la  demande  de  messieurs  du  tiers  ex- 
cita de  nouveaux  débats.  Les  partisans  du  vote  par  tête  préten- 
dirent que  tout  ce  qu'on  avait  fait  était  illégal ,  que  la  cham- 
l^re  n'était  pas  constituée  ou  n'avait  pu  prendre  aucun  arrêté. 

T.    1.  .  16 
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c  Messieurs ,  s'écria  Fréteau ,  je  me  crois  obligé  de  vous 
prévenir  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  il  s'agit  moins  de 
s  occuper  des  droits  publics  que  de  notre  véritable  position. 
C'est  ici  la  guerre  des  pauvres  contre  les  riches;  elle  est  dé- 
clarée» et  si....  »  On  interrompit  Fréteau,  qui  peut-être  eût 
dévoilé  d'utiles  vérités;  on  revint  à  la  question  des  pouvoirs; 
une  majorité  de  cent  quatre-vingt-quinze  voix  décida  que  la 
chambre  était  suffisamment  constituée»  et  qu'elle  avait  le  droit 
de  procéder  à  la  vérification  de  ses  membres. 

Cet  arrêté  était  à  peine  rédigé,  qu'une  députation  du  clergé 
vint  nous  annoncer  la  demande  que  messieurs  du  tiers  lui 
avaient  faite ,  ainsi  qu'à  nous ,  de  se  réunir  dans  la  chambre 
commune,  pour  la  vérification  des  pouvoirs.  L'évéque  de 
Saintes  ajouta  que  le  clergé ,  uniquement  occupé  de  maintenii* 
l'union  et  l'harmonie  si  nécessaires  aux  importantes  opérations 
des  Etats-Généraux ,  allait  nommer  des  commissaires  concilia- 
teurs, afin  d'arranger  les  différends  qui  pourraient  survenir 
entre  les  ordres.  L'opposition  saisit  cette  ouverture,  et  dit  qu'il 
Mait  aussi  nommer  des  commissaires  conciliateurs.  Mulée  de 
Brésé ,  député  de  Dijon ,  proposa  d'envoyer  aux  deux  cham- 
bres du  tiers  et  du  clergé  les  arrêtés  que  qous  avions  pris  la 
veille.  Fréteau  répliqua  que  c'était  attenter  à  l'intégrité  des 
Ëtat&-Généraux  et  à  la  pureté  des  droits ,  qui  assure  à  tous  et 
à  chacun  des  membres  de  l'assemblée  nationale  la  faculté  de 
voter  sur  les  questions  importantes  ;  que  la  chambre  de  la  no- 
blesse n'avait  pu  se  constituer  en  l'absence  des  députés  de 
Paris  et  de  ceux  de  plusieurs  provinces,  lesquels  s'étaient  vus 
jusqu'ici  dans  l'impossibilité  de  venir  aux  Etats-Généraux, 
faute  d'avoir  été  convoqués  à  temps  par  les  ministres  du  roi  ; 
que  les  conséquences  d'un  pareil  exemple  lui  paraissaienfd'une 
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grande  importance  pour  la  chose  publique,  Tintérét  du  roi  et 
celui  du  royaume  ;  que  l'ordre  du  clergé  et  celui  du  tiers  n'é- 
tant pas  constitués ,  on  ne  pouvait  leur  communiquer  officiel- 
lement aucun  arrêté. 

Nous  voyions  clairement  que  les  membres  de  l'opposition 
ne  cherchaient  qu'à  entraver  la  marche  de  la  noble^ ,  jusqu'à 
ce  que  les  intrigues  que  l'on  faisait  jouer,  l'arrivée  des  députés 
de  Paris,  l'admission  de  ceux  du  Dauphiné,  leur  fournissent 
les  moyens  d'amener  la  réunion.  Malgré  les  efforts  de  l'oppo- 
sition ,  la  proposition  de  M.  Mulée  de  Brésé  fut  décrétée.  On 
envoya  les  deux  arrêtés  à  messieurs  du  tiers  et  du  clergé. 

Il  n'y  avait  plus  d'espoir  de  revenir  sur  des  arrêtés  commu- 
iviqués  si  solennellement.  Cette  vérification  des  pouvoirs  en 
commun,  si  bien  calculée  pour  amener  le  vote  par  tête, 
serait  abandonnée  !  Oh  !  non  ;  les  opposants ,  voulant  se  mé- 
nager une  ressource ,  ramenèrent  la  motion  des  commissaires 
conciliateurs.  On  eut  beau  représenter  que  là  où  n'existait 
point  de  contestation ,  besoin  n'est  de  gens  pour  conciUer. 
L'opposition  remporta,  les  commissaires  conciliateurs  passè- 
rent à  une  majorité  de  cent  quatre-vingt-dix  voix. 

Cette  petite  victoire  releva  le  courage  de  l'opposition  ;  les. 
opposants  conclurent  qu'il  se  présenterait  bientôt  une  discus- 
sion propre  à  donner  lieu  à  l'emploi  des  commissaires  conci- 
liateurs; le  vote  par  tête  ne  leur  parut  pas  entièrement 
désespéré.  En  effet ,  il  s'offrit  le  lendemain  une  occasion  de  re- 
courir aux  commissaires  conciliateurs.  Le  bailliage  d'Auxerre 
avait  deux  députations;  l'édit  réglementaire  ne  lui  en  accor- 
dait qu'une  :  l'affaire  regardait  nécessairement  les  trois  ordres; 
aussi  l'opposition  ne  manqua  pas  d'en  renvoyer  d'une  voix 
unanime  la  connaissance  aux  commissaires  conciliateurs.  Il 
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fallait  statuer  si  les  commissaires  jugeraient  ou  s*ils  ne  seraient 
que  rapporteurs;  si  le  rapport  se  ferait  dans  chaque  chambre 
séparément  par  les  commissaires  de  son  ordre ,  ou  s'il  se  ferait 
aux  trois  chambres  assemblées  en  Etats-Généraux.  Cette  grande 
question  divisa  de  nouveau  la  chambre  de  la  noblesse.  Les 
criailleries ,  les  subtilités  recommencèrent  :  quelque  envie 
qu'eàt  Toppositiou  que  les  commissaires  conciliateurs  jugeas- 
sent y  cette  opinion  fut  démontrée  si  extravagante ,  si  contraire 
aux  principes ,  quHs  n'osèrent  s'y  arrêter.  On  décida  que  les 
commissaires  ne  seraient  que  rapporteurs  :  mais  lopposition 
voulait  que  le  raport  se  fit  aux  Etats-Généraux  assemblés  dans 
les  trois  ordres  ;  jamais  elle  ne  perdait  de  vue  le  vote  par 
tête  ;  elle  savait  que  la  première  réunion  des  chambres  le  déci- 
derait. L'opposition  succomba  à  la  majorité  de  cent  quatre- 
vingt-dix  voix. 

Messieurs  du  tiers  sentirent  qu'il  suffisait  de  nous  abandon- 
ner à  notre  impétuosité  naturelle  ;  que  les  gens  qui  nous  conr 
duisaient  nous  emporteraient  à  des  mesures  violentes;  ils  ré- 
solur^t  de  demeurer  dans  une  inertie  totale ,  et  d'éviter  toute 
démarche  et  toute  délibération  tendante  à  les  constituer  en 
ordre  ou  chambre  du  tiers  ;  ils  se  bornèrent  à  dire  :  «  Nous 
sommes  les  députés  présumés  des  communes  de  France  ;  nous 
attendons  que  les  députés  présumés  de  la  noblesse  et  du  clergé 
viennent  nous  montrer  leurs  pouvoirs ,  et  les  soumettre  à  la 
vérification  :  c'est  alors  seulement  que,  les  trois  ordres  réunis, 
nous  formerons  les  Etats-Généraux.  »  Mounier  ajouta  que  ce 
parti  était  d'autant  plus  convenable  que,  d*après  un  propos 
que  lui  avait  tenu  l'archevêque  de  Vienne ,  il  savait  que  le 
clergé  était  disposé  à  se  joindre  aux  communes  ;  que ,  dans 
tons  les  cas ,  les  membres  de  la  députation  du  Dauphiné  se 
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rendraient  k  la  salle  des  Etats-Généraux,  et  y  présenteraient 
leurs  pouvoirs  à  la  vérification. 

Ces  considérations  décidèrent  la  conduite  de  messieurs  du 
tiers.  Il  fallait,  avant  de  prendre  une  détermination  définitive, 
détacher  le  peuple  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  détruire  peu  à 
peu  le  respect  superstitieux  que  leur  portaient  les  classes  infé- 
rieures ,  accoutumées  à  voir  en  eux  des  protecteurs  toujours 
ardents  à  les  servir,  et  des  consommateurs  utiles  :  il  fallait 
surtout  persuader  aux  artistes,  aux  ouvriers,  aux  marchands  » 
aux  habitants  des  campagnes ,  que  leurs  intérêts  étaient  les 
mêmes  que  ceux  des  bourgeois  rentes  des  villes ,  des  capita* 
listes,  des  agioteurs,  des  avocats,  des  gens  de  justice.  Cest  à 
quoi  messieurs  du  tiers  travaillèrent  avec  un  zèle  infatigable, 
et  le  succès  étonnant  qu'ils  obtinrent  prouve  qu'ils  avaient  sa- 
vamment calculé  les  moyens. 

Cependant,  pour  entretenir  les  bonnes  dispositions  des  nom- 
breux habitués  des  tribunes,  les  harangueurs  proposaient  les^ 
motions  les  plus  violentes  :  ils  voulaient  que  messieurs  du  tiers 
se  déclarassent  seuls  la  nation  ;  qu'ils  sommassent  la  noblesse 
et  le  clergé  de  venir  dans  la  salle  des  Etats;  que,  sur  leur 
refus,  ils  procédassent  à  rétablissement  de  la  constitution.  Les 
partis  extrêmes  et  déraisonnables  n'offraient,  au  premier  as- 
pect ,  qu*un  ridicule  orgueil  ;  mais  les  gens  sensés  gémissaient 
de  ces  divisions  funestes;  divisions  qui,  aux  yeux  de  Thomme 
d'Etat,  faisaient  désespérer  qu'un  peuple  uniquement  occupé 
d'intérêts  d'ordre  et  de  corps,  produisit  jamais  rien  de  grand, 
rien  de  bon ,  rien  de  vraiment  utile. 

L'opposition  ou ,  comme  on  l'appelait ,  la  minorité ,  établit 
^1^  club.  Les  membres  qui  la  composaient  s'y  rassemblaient 
tous  les  jours»  et  conveniiient  de  ce  qu'ils  avaient  à  faire  :  <;et 


246  HISTOIRE  DE  FRANGE. 

accord  leur  donnait  beaucoup  d'avantages  dans  les  délibéra- 
tions. Quel  était  le  but  de  la  minorité?  l'amour  du  bien?  non. 
A  Texception  de  quelques  gentilshommes  de  provinces,  probes, 
mais  entêtés  des  droits  et  des  prérogatives  de  leur  noblesse , 
presque  tous  les  membres  qui  composaient  la  chambre  ne  son- 
geaient qu'à  eux-mêmes.  Les  grands  seigneurs  avaient  trop 
d'intérêt  à  maintenir  les  abus  :  les  parlements  se  repentaient 
d'avoir  forcé  le  roi  de  convoquer  les  Etats -Généraux;  ils 
voyaient  que  le  peuple  seul  en  profiterait;  et  il  est  si  doux  de 
s'établir  corps  intermédiaire  entre  un  roi  qui  tend  au  despo- 
tisme et  une  nation  fatiguée  de  l'oppression ,  qui  s'élance  vers 
la  liberté  !  On  obtient  l'estime  et  Famour  du  peuple,  et,  sous 
le  spécieux  prétexte  de  défendre  ses  droits ,  on  acquiert  une 
autorité  illimitée.  Plus  on  gagne  sur  le  monarque,  plus  on 
devient  cher  à  la  nation  ;  car  le  peuple ,  dans  sa  folle  confiance 
à  un  homme  qu'il  regarde  comme  un  autre  lui-même ,  s'ima- 
gine bonnement  être  devenu  libre  lorsqu'il  n'a  fait  que  changer 
de  maître ,  et  que  les  chaînes  sont  réellement  plus  lourdes  et 
plus  multipliées. 

Le  gouvernement  ne  voulait  point  d'Etats ,  mais  il  avait 
besoin  d'argent.  Les  ressources  étaient  épuisées  ;  plus  de  crédit, 
par  conséquent  plus  d'emprunt.  Necker  et  Galonné ,  dans  leurs 
îndiiscrètes  querelles ,  avaient  levé  le  triple  voile  qui ,  jusqu'à 
ce  jour,  avait  caché  aux  yeux  du  peuple  l'énorme  et  hideux 
colosse  du  régime  fiscal.  L'effroi  s'était  emparé  de  toutes  les 
classes  des  citoyens.  Tel  était  l'état  des  choses  :  chaque  parti 
s'observait ,  calculait  les  moyens  ;  l'homme  vertueux ,  isolé 
au  milieu  de  cette  multitude ,  n'osait  reposer  sa  confiance  sur 
aucun  de  ceux  dont  il  était  entouré.  Les  grands  se  servaient 
du  respect  qu'inspire  l'habitude  d'une  vieille^  considération 
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pour  dominer  les  suffirages  :  quoique  intérieurement  humiliés 
que  le  simple  gentilhomme  osât  marcher  leur  ég^l ,  Torgueil , 
moins  fort  que  Tintérét,  se  repliait  sur  lui-même,  et  les  dehors 
d'une  politesse  devenue  nécessaire  prenaient  la  place  de  la 
morgue  et  de  la  hauteur.  Quels  étaient  les  moyens  qu'on  em- 
ployait pour  séduire  des  hommes  neufs  dans  le  manège  des 
cours?  dcis  dîners  où  la  douce  familiarité  ne  s'assit  jamais  à  table 
avec  les  convives ,  oii  le  faste  et  la  bonne  chère  tenaient  lieu  de 
plaisirs  ;  un  étonnement  simulé  du  courage ,  du  patriotisme , 
des  lumière  de  la  noblesse  de  province  ;  elle  sauverait ,  disait- 
on  ,  la  monarchie  :  toute  distmction ,  abolie  en  apparence ,  et 
maintenue  dans  la  réalité  ;  ces  petites  faveurs ,  si  précieuses  à 
la  cour,  d'entrer  au  coucher  du  roi ,  au  jeu  de  la  reine ,  de  se 
présenter  chez  les  princes ,  accordées  généralement  aux  députés 
nobles  ;  quelques  phrases  Insighiflantes  que  le  comte  d'Artois 
aiéctait  de  leur  adresser. 

Messieurs  du  tiers  dont  te  marche  constamment  suivie  et 
savamment  combinée  ne  perdait  pas  un  instant  de  vue  la  réu- 
nion des  ordres,  n'eurent  garde  de  se  refnser  aux  voies  de  conci- 
halîoD  qu'offrait  le  clergé.  Ils  nous  envoyèrent  um  seconde  dépu- 
tation  ;  mais  »  soigneux  d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  les  constituer 
en  ordre  du  tiers-état,  et  tendre  à  reconnaître  la  noblesse 
chambre  délibérante ,  les  membres  qui-  composaient  la  députa- 
tion  refusèrent  de  s'asseoir  et  de  se  couvrir.  Us  ne  voulurent 
pas  même  employer  le  mot  de  comibissaires.  Target  dit  <  que 
te  députés  des  communes  de  France  venaient  de  nommer  des 
personnes  chargées  de  se  trouver  aux  conférences  proposées 
psr  le  clergé  ;  que  ces  personnes  s'y  rendraient  au  jour  qui 
^ait  le  plus  convenable  à  messieurs  du  clergé  et  à  messieurs 
de  la  noblesse.  » 
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D*Espréménil  releva  forteoient  l'expression  des  députés  des 
communes  de  France ,  ajoutant  que  celte  qualification  était. 
très-incoDstitutionnelle ,  et  qu'il  la  dénonçait.  On  nomma  des 
commissaires  conciliateurs.  Le  choix  de  ces  commissaires , 
fait  dans  le  club ,  et  moins  motivé  sur  la  connaissance  des  ta- 
lents que  sur  la  certitude  du  caractère  le  plus  despote  et  de 
rattachement  le  plus  marqué  aux  opinions  aristocratiques,  fit 
évanouir  tout  espoir  de  conciliation.  Cependant,  pour  mon- 
trer au  peuple  que  ce  n'était  point  le  désir  de  conserver  les 
privilèges  pécuniaires  qui  engageait  la  noblesse  à  rejeter  la 
vérification  commune  et  le  vote  par  tête,  on  chargea  les 
commissaires  conciliateurs  d'annoncer  à  messieurs  du  Tiers- 
Etat  que  la  presque  totalité  des  cahiers  dont  étaient  porteurs 
les  députés  de  la  noblesse  les  autorisaient  à  voter  la  renoncia- 
tion à  tous  les  privilèges  pécuniaires  en  matière  d'impôts ,  tels 
qu'ils  seraient  consentis  par  les  Etats-Généraux  ;  que  mes- 
sieurs de  la  noblesse  n'attendaient  pour  rendre  le  décret  so- 
lennel de  cette  renonciation ,  que  le  moment  où  chaque  ordre 
délibérant  librement  aurait  fixé  la  base  de  la  constitution. 

Les  conférences  commencèrent  :  l'esprit  de  paix  ne  descendit 
point  sur  les  commissaires;  Taigreur,  les  vaines  subtilités, 
suppléèrent  aux  raisons.  On  cherchait  moins  à  s'éclairer  qu'on 
ne  cherchait  à  accabler  son  adversaire  du  poids  de  sa  supério- 
rité ,  qu'à  faire  un  grand  étalage  de  savoir.  Les  communes 
parlaient  au  nom  de  la  nation ,  réclamaient  les  droits  impres- 
criptibles de  l'homme  ;  la  noblesse  s'isolait ,  se  renfermait  dans 
de  vieux  usages ,  alléguait  des  formes ,  des  prorogatives  qu'a- 
vait proscrites  l'opinion.  Les  rapports  des  commissaires  res- 
pectifs ,  dans  leurs  chambres ,  augmentèrent  encore  l'animo- 
sité.  Ceu^  de  la  noblesse  s'attribuaient  la  victoire  :  mais  ni  le 
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public,  ni  la  chambre  de  la  noblesse ,  ni  les  communes ,  ni  les 
commissaires  eux-mêmes,  ne  le  croyaient  intérieuremait. 

Les  commissaires  de  la  noblesse,  fatigués  des  avantages, 
sans  cesse  répétés ,  que  remportaient  sur  eux  les  commissaires 
du  Tiers-Etat ,  et  ne  pouvant ,  malgré  les  flagorneries  de  Ta- 
mour-propre ,  se  dissimuler  leur  infériorité ,  résolurent  de 
rompre  des  conférences  désagréables  et  de  prononcer  une 
scission  si  marquée ,  qu'elle  ne  laissât  plus  d'espoir  de  retour, 
(i  II  est  temps ,  dit  le  marquis  de  Bouthilier,  que  Tordre  de 
la  noblesse  se  rallie  à  la  constitution  :  il  est  de  son  devoir, 
dans  le  moment  actuel ,  de  donner  l'exemple  de  sa  fermeté 
comme  il  a  donné  la  preuve  de  son  désintéressement.  Je  de- 
mande que  la  chambre  déclare  que  la  délibération  par  ordre 
et  la  faculté  d'empêcher,  qui  appartient  divisément  à  chacun 
d*eux ,  sont  constitutives  de  la  monarchie ,  et  que  l'ordre  de 
la  noblesse  professera  constamment  ces  principes  conserva- 
teurs du  trône  et  de  la  liberté.  » 

D'Espréménil  tonna  avec  tant  de  force  contre  les  innovations 
ambitieuses  de  messieurs  du  tiers ,  qu'il  ramena  la  majorité  à 
l'opinion  du  marquis  de  Bouthilier. 

Cette  brusque  décision  produisit  l'effet  le  plus  fâcheux. 
Messieurs  du  tiers  ne  gardèrent  plus  de  mesure  :  ils  soulevè- 
rent de  toutes  parts  l'opinion  publique  contre  la  noblesse ,  la 
représentèrent  comme  l'aristocratie  la  plus  dangereuse,  la 
plus  ennemie  du  bien  ;  ils  lui  attribuèrent  l'inaction  des  Etats- 
Généraux;  ils  allèrent  jusqu'à  dire  que  la  plupart  des  députés 
nobles  ne  voulaient  point  d'Etats  ;  qu'ils  étaient  les  agents  du 
comte  d'Artois  et  des  Polignac. 

Pour  mieux  confirmer  ces  assertions  et  montrer  hautement 
qu'ils  étaient  disposés  à  saisir  tous  les  moyens  propres  à  mettre 
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eh  activité  les  Btàte-Géâéraiix ,  messieiirs  dtt  tiers  arrétèreat 
une  députa tiori  solennelle  à  messieurs  du  clergé.  Celte  d^u- 
tation ,  composée  de  vil[)gtH|ttatre  membres ,  se  mit  en  marche, 
suivie  d'une  foule  de  peuple  attendant  en  silence ,  dans  la  cour 
des  Mentis  ^  quel  serait  lé  rénultat  de  cette  éclatante  démar- 
che. Messieurs  du  tiers  entrèrent,  avec  tout  le  cérémonial 
d'bsagè ,  dans  la  salle  ofi  le  ctefgé  tenait  ses  séances.  Turgot 
porta  la  patdie ,  et  dit  :  c  Les  communes  de  Prance ,  mes- 
sieurs ,  nous  envoient  vers  vous  ;  elles  vous  eonjuf  eût  par 
notre  botlche ,  au  hoin  du  Dieti  de  paix  et  de  l'intérêt  national, 
de  vous  Réunir  à  elles  dans  là  salle  de^  l'assemblée  générale , 
pour  y  opéi'er  la  concorde  et  Funion.  »  Le  clergé,  étonné  d'une 
somination  h  laquelle  il  n'élait  pas  préparé ,  r^ondit  qu'il 
allait  délibérer  :  messieui^  dtt  tiers  se  retirèrent  ;  mais  une 
secondé  déptttatlôn  revint,  l'instant  d'après,  annoncer  que 
les  coinmunes  né  Ifivefaieiit  pditlt  lâ  séance  qu'elles  n'eussent 
reçu  la  réponse  du  clergé. 

La  minorité  dé  là  îloblèsse  àvâif  Jusque-là  conservé  les  ap- 
parences de  l'Union.  L'orgueil  irrité  et  l'esprit  de  vengeance 
se  joignirent  aux  intérêts  qUi  la  dirigeaient.  Les  membres  de 
la  Itiinorité  iië  jouissaient  d'aucune  considération  :  il  siffisait 
que  râii  d'eûi  hmtAàl  quetqiié  motion  pour  qu'elle  fût  re- 
jetée avec  dédditi.  Ite  n'élàient  p^  les  seute  qui  étt;sent  à  se 
plaiudré  :  l'âUforlté  se  trouvait  concentrée  danli  mq  m  six 
députés.  p'Espréménil  et  Câzâlè^  s'emparaient  de  la  parole, 
traitaient  aveô  uïie  hauteur  thsultante  ceux  qui  n'adoptaient 
pas  leurs  opinioifs ,  proposaieUt  les  arrêtés  les  plus  fous ,  les 
faisaient  passer  malgré  toutes  les  réefamations.  Ce  qui  rendait 
cette  tyraniiie  èncdré  plus  odieuse ,  c'est  que  Cazalès  et  d'Es- 
pf éiliéltil  étât^  à  peiue  nobles  la  vëtle  de  ta  c^vocation  des 
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Etats-Généraux  :  sur  quoi  le  marquis  de  SlQery  disait  plai- 
samment que  toute  la  noblesse  était  menée  par  quarante  ans 
de  noblesse. 

Les  députés  de  Paris  venaient  d'être  admis  :  ils  furent  ré- 
voltés du  despotisme  qui  régnait  dans  la  chambre  ;  ils  avaient 
des  liaisons  avec  les  capitalistes ,  par  conséquent  des  intérêts 
différents  de  ceux  de  la  noblesse  ;  ils  se  réunirent  à  la  mi- 
norité. 

Les  courtisans  triomphaient  ;  la  cabale  des  Polignac  com- 
mençait à  croire  qu'il  n*y  aurait  point  d'Etats -Généraux; 
on  travaillait  à  la  déclaration  qui  devait  les  casser  ;  Necker 
était  perdu.  Il  chercha  les  moyens  d'amener  les  esprits  à 
une  conciliation.  Le  roi  exigea  que  les  conférences  commen- 
çassent chez  le  garde-des-sceaux.  On  n'avait  point  envie 
de  se  concilier,  et  l'on  ne  se  concilia  point.  Cette  tentative 
échouée ,  le  roi ,  ou  plutôt  Necker  sous  son  nom ,  proposa 
une  ouverture  de  paix.  Le  projet  ménageait  tous  les  intérêts  : 
il  réservait  les  droits  de  l'ordre.  Le  club  s'assembla  ;  d'Espré- 
menil,  Bouthilier,  Cazalès,  haranguèrent;  le  plan  fut  rejeté. 
n  fallait  en  donner  lecture  à  la  chambre  :  le  premier  mouve- 
ment fut  un  transport  d'enthousiasme.  D'Esprémenil  et  Ca- 
zalès ne  s'opposèrent  point  à  ce  développement  d'un  sentiment 
patriotique  ;  ils  laissèrent  refroidir  les  coeurs  :  alors  lis  insi- 
nuèrent des  réflexions;  on  donna  un  sens  forcé  à  certains 
mots  ;  on  analysa  le  préambule  ;  on  montra  le  vote  par  tête 
comme  une  suite  inévitable  de  l'admission  du  plan.  Les 
gens  sages  saisirent  avidement  une  voie  honnête  de  sortir  de 
l'embarras  où  Ton  s'était  mis  par  trop  de  précipitation  ;  ils 
voulaient  le  bien ,  ils  te  voulaient  sincèrement.  Que  pouvaient 
quelques  députés  contre  les  intrigues  dé  toute  espèce  dont 
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nous  étions  environnés?  La  raison  parlait  en  vain  ;  elle  n*était 
point  écoutée.  Les  commissaires  conciliateurs ,  ou  plutôt  Boa- 
thilier,  lut  un  arrêté,  qu'il  invita  le  président  de  soumettre  à 
la  discussion ,  comme  très-propre  à  concilier  les  droits  de 
Tordre  avec  les  vues  bienfaisantes  du  monarque.  Tous  les 
échos  se  réunirent  pour  répéter  que  c'était  le  seul  parti  qui 
convint  dans  la  circonstance.  Cette  fois  les  gens  raisonnables 
l'emportèrent  ;  l'arrêté  de  Bouthilier  fut  rejeté,  et  le  plan  du 
ministre  Necker  admis  avec  de  légers  amendements.  Bouthi- 
lier et  les  commissaires  conciliateurs  ne  se  tinrent  pas  pour 
vaincus;  il  y  eut  le  soir  une  conférence  secrète  chez  la  du- 
chesse de  Polignac  ;  on  rédigea  au  club  un  second  arrêté , 
qu'on  assura  plus  conciliant  que  le  premier  :  c*était  le  plan 
lui-même  avec  des  modifications  absolument  nécessaires  ;  on  le 
dit  à  ceux  qui  voulurent  l'entendre;  les  uns  le  crurent,  les 
autres  feignirent  de  le  croire ,  et  le  second  arrêté  passa. 

Messieurs  du  tiers  virent ,  avec  une  secrète  joie ,  la  faute 
que  venait  de  faire  la  noblesse;  nous  prenions  maladroite- 
ment sur  nous  l'odieux  d'un  refus.  Le  clergé  avait  ac- 
cepté le  plan  de  conciliation  proposé  par  le  roi.  Messieurs  du 
tiers  ne  voulaient  point  de  ce  plan  :  il  rompait  leurs  projets. 
Mais ,  instruits  de  nos  délibérations ,  avant  méine  qu'elles  fus- 
sent arrêtées ,  ils  sentirent  qu'il  suffisait  d'éloigner  la  décision 
de  cette  affaire  :  notre  impatience  naturelle ,  l'impéritie  de 
ceux  qui  nous  menaient ,  leur  assuraient  un  succès  complet. 

La  chambre  du  clergé ,  presque  entièrement  composée  de 
curés ,  détestait  également  les  évêques  et  la  noblesse,  et  dési- 
rait en  secret  s'unir  au  tiers.  Les  évêques  -,  loin  de  chercher  à 
ramener  les  curés  par  des  égards,  par  des  services,  et  de  tendre 
i^  se  confondre  avec  eux ,  con^me  menobres  du  même  ordre,  les 
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tetfaienl  â  une  distance  humiliante  :  ils  affectaient  des  distinc- 
tions ,  exigeaient  des  respects ,  et  avaient ,  dans  leur  propre 
chambre,  un  banc  séparé.  Necker  souhaitait  ardemment  la  réu- 
nion. Cet  homme,  citoyen  d'une  petite  république,  ignorant  nos 
mœurs,  notre  histoire,  ou  l'ayant  lue  superficiellement,  n'ayant 
pas  une  idée  nette  de  ce  qu'on  appelle  monarchie,  persuadé  que 
le  mot  roi  entraîne  l'exercice  d'un  pouvoir  illimité ,  croyait  que 
l'unique  opposition  qu'il  eût  à  craindre ,  dans  ses  spéculations 
ministérielles ,  venait  de  la  noblesse  et  du  clergé  :  en  effet ,  eux 
seuls  s'étaient  opposés  aux  vues  de  l'archevêque  de  Sens , 
Brienne,  aux  renversements  projetés  par  le  garde-des-sceaux, 
Lamoignon  ;  donc ,  selon  Necker,  la  noblesse  et  le  clergé  ne  se 
prêteraient  jamais  à  l'abandon  de  leurs  privilèges  pécuniaires, 
donc  il  fallait  les  y  forcer. 

L'archevêque  de  Vienne  parut  propre  à  seconder  les  vues  du 
ministre.  On  cajola  l'archevêque,  on  exalta  son  zèle  pour  le 
bien.  Mounier gouvernait  l'archevêque  de  Vienne,  et  Mounier 
était  dévoué  à  Necker.  Mounier  était  venu  aux  Etats-Généraux 
avec  sa  femme  et  ses  enfants,  qu'est-ce  autre  chose  que  de  don- 
ner deux  anses  pour  se  soulever?  Necker  s'associa  à  l'archevê- 
que de  Bordeaux ,  Champion  de  Cicé,  homme  ambitieux,  intri- 
gant :  il  lui  montra ,  dans  une  perspective  peu  éloignée ,  la 
place  de  garde-des-sceaux.  Les  évêques  de  Chartres ,  d'Autun, 
de  Bhodez ,  se  joignirent  aux  deux  archevêques ,  et  travaillè- 
rent de  concert  avec  eux.  Tout  se  calculait  et  se  décidait  chez 
Necker.  Ce  ministre ,  banquier,  avait  conçu ,  disait-on ,  de 
vastes  projets  :  quels  étaient  ces  projets?  trois  emprunts  suc- 
cessifs de  quatre-vingts  millions ,  une  augmentation  du  bail 
des  fermes ,  des  extensions  d'impôts ,  la  consolidation  de  .la 
dette  publique ,  pour  se  ménager  de  nouveaux  emprunts  : 


2H  HISTOIRE  l>Ë  FRANCK. 

c'était  à  ce  but  »  nommé ,  par  les  gagistes ,  restauration ,  régé- 
nération de  TEtat ,  que  se  bornait  le  travail  de  son  génie  : 
c'était  pour  l'atteindre  qu'il  concourait  sans  le  savoir,  sans 
même  s'en  douter,  aux  renversements  des  lois  et  de  l'ancienne 
constitution . 

La  minorité  de  la  noblesse  entrait  dans  les  vues  de  Necker  ; 
les  membres  qui  la  composaient  se  rendaient  tous  les  jours 
chez  lui.  Necker  et  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  la 
minorité  n'étaient  que  des  agents  destinés  à  servir  des  desseins 
plus  vastes  et  plus  profonds  :  il  existait  un  comité  secret  où  se 
réunissaient  les  principaux  chefs  de  la  révolution  ;  on  y  rece- 
vait indifféremment  les  députés  des  trois  ordres  ;  on  n'était  pas 
même  diflScile  sur  le  choix  :  c'étaient ,  disait-on ,  de  ces  gens 
({ue  l'on  ne  se  permettait  pas  de  voir  ailleurs ,  mais  qui ,  dans 
les  circonstances ,  devenaient  précieux  ;  qu'on  ne  voudrait  pas 
avoir  pour  amis ,  mais  qu'il  fallait  employer  comme  instru- 
ments. La  conscience  de  l'homme  public  n'est  pas  celle  de 
l'homme  privé. 

Ce  comité  exerçait  une  grande  influence  sur  les  délibéra- 
tions des  trois  chambres  :  là  se  préparaient  les  événements ,  se 
concertaient  les  manœuvres  employées  dans  les  provinces  pour 
agiter  les  esprits,  pour  amener  les  insurrections.  On  répandait 
en  même  temps  à  Paris  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'Etats-Géné- 
raux  que  par  la  réunion  des  trois  ordres  :  l'on  montrait  la  ban- 
queroute comme  une  suite  nécessaire  de  leur  désunion.  Une  ' 
multitude  de  Parisiens  venaient  aux  assemblées  du  tiers;  ils 
entendaient  prononcer  avec  emphase ,  je  dirais  hurler  avec 
fureur,  les  mots  vagues  de  liberté ,  de  patriotisme ,  de  souve- 
raineté du  peuple.  Us  sortaient  ivres,  ne  respiraient  que  haine, 
que  vengeance  contre  la  noblesse.  Une  foule  de  libelles  incen- 
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diaires ,  colportés  dans  Paris ,  envoyés  dans  les  provinces ,  en- 
tretenaient et  étendaient  ces  dispositions.  On  parlait  hautement 
de  renouveler  les  horreurs  de  la  Saint-Barthélemi,  et  d*effacer 
de  sur  la  terre  une  classe  d'aristocrates  et  de  tyrans. 

Les  choses  ainsi  disposées ,  messieurs  du  tiers  décrétèrent 
une  députation  solennelle  à  la  noblesse  et  Tinvitërent  en  gé- 
néral 9  et  chaque  membre  en  particulier,  à  venir  dans  la  salle 
des  Etats  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Celui  qui  portait  la 
parole  ajouta  que  Tappel  des  bailliages  se  ferait  dans  une  heure, 
et  que ,  faute  par  la  noblesse  de  s'y  présenter,  il  y  serait  pro- 
cédé tant  en  absence  qu'en  présence.  Ce  coup  hardi  fut  suivi 
d'un  coup  plus  hardi.  Messieurs  du  tiers  annoncèrent  qu'ils 
allaient  se  constituer.  Une  multitude  de  Parisiens  et  d'habi- 
tants de  Versailles  accoururent  à  la  salle  des  Etats.  La  séance 
fut  longue  :  l'abbé  Siéyès  proposa  de  s'établir  assemblée  na- 
tionale. La  question  fut  vivement  agitée  ;  chacun  apportait  une 
dénomination,  la  soutenait  avec  opiniâtreté;  l'abbé  Siéyès 
l'emporta. 

Messieurs  du  tiers,  devenus  la  nation,  consolidèrent  la 
dette ,  abolirent  les  impôts ,  les  recréèrent  pour  la  tenue  des 
Etats  seulement.  La  noblesse  ouvrit  quelque  voie  de  concilia- 
tion, parla  du  plan  proposé  par  le  roi,  laissa  comprendre 
qu'elle  l'accepterait.  Messieurs  du  tiers ,  fermes  dans  leur  pre- 
mière démarche ,  et  sentant  toute  leur  force ,  éludèrent  la  pro- 
position de  la  noblesse ,  et  répondirent  que  l'assemblée  natio- 
nale ne  cesserait  d'inviter  les  députés  de  la  noblesse  à  se  réunir 
dans  la  salle  commune  ;  qu'elle  les  recevrait  avec  joie ,  et 
qu'elle  ne  désespérait  pas  de  les  y  voir  un  jour. 

La  division  augmentait  :  le  duc  d'Orléans  vota  d'aller  en 
corps  se  faire  vérifier  à  la  chambre  nationale.  Ce  prince ,  in- 
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décis  et  flottant  entre  ses  terreurs  et  ses  désirs,  en  même 
temps  qu'il  soutenait  la  minorité  de  la  noblesse  dans  ses  pro- 
jets, qu'il  intriguait  à  Paris,  et  répandait  l'argent  pour  forcer 
la  réunion ,  entretenait  des  intelligences  avec  les  Polignac ,  et 
promettait  sur  son  honneur  à  monsieur  le  comte  d'Artois  qu'il 
ne  passerait  point  au  tiers.  Cependant ,  pressé  de  se  déclarer, 
il  fallut  parler  ;  Teffort  qu'il  venait  de  faire  sur  lui-même  causa 
dans  lui  un  si  étrange  mouvement,  qu'il  se  trouva  mal  :  Ton 
vit  avec  surprise ,  en  lui  administrant  des  secours ,  par  le  grand 
nombre  de  gilets  mis  l'un  sur  l'autre  dont  il  était  revêtu  jus- 
qu'où s'étaient  étendues  ses  craintes  et  jusqu'où  l'avilissait  son 
peu  de  courage.  La  moi  ion  du  duc  d'Orléans  fut  rejetée ,  mais 
elle  eut  quatre-vingts  voix  :  c'était  un  premier  essai.  La  mi- 
norité ,  résolue  d'opérer  la  réunion ,  même  par  les  moyens  les 
plus  violents,  sentit  qu'il  n'était  pas  temps  de  se  déclarer  :  le 
clergé  attendait  en  silence  le  parti  que  prendrait  la  noblesse  : 
les  archevêques  de  Vienne ,  de  Bordeaux ,  les  évêques  de 
Chartres ,  d' Autun ,  de  Coutances ,  de  Rhodez ,  cabalaient. 
Quelques  curés  portèrent  leurs  pouvoirs  à  la  vérification  ; 
d'autres  suivirent  cet  exemple;  tous  furent  accueillis  avec 
transport ,  célébrés  dans  les  journaux ,  et  nommés  à  Paris 
pasteurs  patriotes. 

L'archevêque  de  Bordeaux ,  assuré  de  la  majorité  du  clergé, 
parla  plus  ouvertement ,  et  proposa  de  se  rendre  dans  la  salle 
nationale.  La  cour,  ne  pouvant  se  dissimuler  que  les  petits 
moyens  employés  pour  diviser  les  ordres  allaient  amener  la 
réunion,  et  tourner  contre  leurs  propres  auteurs,  résojut  la 
dissolution  des  États. 

Il  était  nécessaire  d'éloigner  le  roi  de  Versailles ,  de  le  sé- 
parer de  Necker  et  des  ministres  qui  lui  étaient  attachés. 
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On  arrangea  un  voyage  de  Marly  :  la  mort  de  M.  le  dau- 
phin servit  de  prétexte.  Là  on  s'empara  de  Tesprit  du  mo- 
narque :  on  lui  remontra  qu'il  était  temps  d'arrêter  les  entre- 
prises inouïes  du  tiers  ;  que  bientôt  il  ne  lui  resterait  plus  que 
le  nom  de  roi.  Le  cardinal  de  La  Rochefoucault  et  Tarche- 
vèquede  Paris  coururent  se  jeter  aux  pieds  du  roi ,  le  suppliè- 
rent d'empêcher  la  ruine  du  clergé  et  de  protéger  la  religion. 
Le  parlement  envoya  une  députation  secrète  et  proposa  des 
moyens  de  se  passer  d'Etats.  Le  garde-des-sceaux  parla  avec 
force.  La  reine  et  le  comte  d'Artois  se  joignirent  au  garde^es- 
sceaux.  On  persuada  au  roi  qu'il  était  aisé  de  contenter  son 
peuple;  qu'il  suffisait  d'une  déclaration  propre  à  remplir  le 
vœu  des  cahiers  ;  que  la  noblesse  et  le  haut  clergé  l'accepte- 
raient avec  reconnaissance.  Tout  étant  définitivement  arrêté, 
un  ordre  du  roi  annonça  une  séance  royale ,  et  suspendit  les 
Etats  y  sous  prétexte  d'arrangements  à  faire  à  la  salle.  On 
s'imaginait  empêcher  le  tiers  de  se  rassembler,  et  prévenir  les 
arrêtés  de  ses  délibérations.  Celte  démarche  imprudente  ne 
servit  qu'à  hâter  le  triomphe  du  tiers. 

Les  députés  prêtèrent  le  serment.  Une  foule  immense  de 
peuple  attaché  aux  fenêtres ,  répandu  dans  les  rues ,  fit  retentir 
l'air  d'applaudissements.  Versailles,  Paris,  la  France  entière, 
admirèrent  le  courage ,  le  patriotisme  de  messieurs  du  tiers. 
I^  roi  revint  de  Marly.  Necker  offrit  un  nouveau  plan  :  Necker 
n'était  plus  le  mattre  du  conseil  ;  on  y  avait  appelé  le  comte 
d'Artois ,  les  princes  de  Condé ,  de  Conti  ;  on  s'en  tint  à  la  dé- 
claration du  garde-des-sceaux.  Necker  gagna  un  jour,  et  ce 
jour  suffit  pour  la  réunion  du  clergé  et  des  deux  députés  no- 
bles du  Dauphiné.  » 

T.  I.  17 
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CHAPITRE  VIII. 

Séance  rople  da  23  juin. 

Le  23  juin  eut  lieu  la  séance  royale. 

Les  députés  des  trois  ordres  se  trouvèrent  réunis  à  l'hôtel 
des  Etats  à  neuf  heures  du  matin. 

On  avait  déployé  des  forces  considérables;  une  garde  nom- 
breuse entourait  la  salle  des  séances  ;  on  avait  établi  des  bar- 
rières ,  et  dans  les  rues  adjacentes  et  sur  l'avenue  de  Paris 
stationnaient  des  détachements  de  gardes  françaises  et  suisses, 
de  gardes  de  la  prévôté  et  de  la  maréchaussée. 

Le  temps  était  sombre  et  pluvieux  ;  les  maîtres  des  cérémo- 
nies commencèrent  par  placer  les  députés  de  la  noblesse  et  ceux 
du  clergé.     , 

Les  députés  du  Tiers  attendirent  plus  d'une  heure,  la  plu- 
part exposés  à  une  pluie  battante.  Le  Tiers  manif^ta  son  mé-. 
contentement  par  .des  murmures  réitérés  ;  on  proposait  même 
de  se  retirer,  quand  le  marquis  de  Brezé  arriva.  Le  président 
du  Tiers  lui  dit  qu'il  se  plaindrait  au  roi  de  la  conduite  incon- 
venante des  maîtres  des  cérémonies  ;  enfin  les  députés  du  Tiers 
entrèrent  deux  à  deux  à  dix  heures  et  demie  dans  le  plus  pro- 
fond silence. 

Le  trône  était  dans  le  fond  de  l'estrade  ;  à  droite  se 
trouvait  le  clergé  ;  à  gauche  la  noblesse  ;  au  miUeu  les  dépu- 
tés du  Tiers.  Un  seul  ministre  manquait  aux  places  réservées 
pour  les  membres  du  cabinet;  c'était  M.  Necker. 

Le  Toi  parut  accompagné  d'une  cour  nombreuse  et  bril- 
lante. 

Le  roi  s'exprima  ainsi  : 
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<  Messieurs ,  je  croyais  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  mon 
pouvoir  pour  le  bien  de  mes  peuples,  lorsque  j*avais  pris  la 
résolution  de  vous  rassembler ,  lorsque  j*avais  surmonté  toutes 
les  difficultés  dont  votre  convocation  était  entourée ,  lorsque 
j'étais  allé ,  pour  ainsi  dire,  au  devant  des  vœux  de  la  nation , 
en  nianifestant  à  l'avance  ce  que  je  voulais  finir  pour  son  bon- 
heur. Il  semblait  que  vous  n'aviez  qu'à  faire  mon  ouvrage ,  et 
la  nation  attendait  avec  impatience  le  moment  oii ,  par  le  con- 
cours des  vues  bienfaisantes  de  son  souverain  et  du  zèle  éclairé 
de  ses  représentants ,  elle  allait  jouir  des  prospérités  que  cette 
union  devait  lui  procurer.  Les  Etats-Généraux  sont  ouverts  de* 
puis  près  de  deux  mois  et  ils  n'ont  point  encore  pu  s'entendre 
sur  les  préliminaires  de  leurs  opérations.  Une  parfaite  intelli- 
gence aurait  dû  naître  du  seul  amour  de  la  patrie ,  et  une  fu- 
neste division  jette  l'alarme  dans  tous  les  esprits.  Je  veux  le 
croire ,  et  j'aime  à  le  penser,  les  Français  ne  sont  pas  chan- 
gés ;  notais  pour  éviter  de  faire  à  aucun  de  vous  des  reproches, 
je  considère  que  le  renouvellement  des  Etats-Généraux,  après 
un  si  long  terme,  l'agitation  qui  l'a  précédé ,  le  but  de  cette 
convocation,  si  différent  de  celui  qui  rassemblait  vos  ancê- 
tres ,  les  restrictions  dans  les  pouvoirs  et  plusieurs  autres  cir- 
constances, ont  dû  nécessairement  amener  des  oppositions, 
des  débats  et  des  prétentions  exagérés.  Je  dois  au  bien  com- 
mun de  mon  royaume ,  je  me  dois  à  moi-même ,  de  faire  ces^ 
scf  ces  funestes  divisions;  c'est  dans  cette  résolution,  Mes- 
sieurs,  que  je  vous  rassemble  autour  de  moi.  C'est  conamele 
père  commun  de  tous  mes  sujets ,  c'est  comme  le  défenseur  des 
lois  de  mon  royaume ,  que  je  viens  vous  en  retracer  le  vérita- 
ble esprit ,  et  réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  y  être  portées. 
Mais ,  Messieurs ,  a^Nrès  avoir  établi  clairement  les  droits  res- 
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pectifs  des  différents  ordres ,  j'attends  du  zèle  des  dciix  pre- 
miers ordres  pour  la  patrie ,  j'attends  de  leur  attachement 
pour  ma  personne ,  j'attends  de  la  connaissance  qu'ils  ont  des 
maux  urgents  de  l'Etat ,  que  dans  les  affaires  qui  regardent  le 
bien  général  ils  seront  les  premiers  à  proposer  une  réunloo 
d'avis  et  de  sentiments  que  je  regarde  comme  nécessaire  dans 
la  crise  actuelle ,  et  qui  doit  opérer  le  salut  de  l'Etat.  » 
Un  des  ministres  lut  alors  la  déclaration  suivante  : 
«  Art.  I*'.  Le  roi  veut  que  l'ancienne  distinction  des  trois 
ordres  de  l'Etat  sait  conservée  en  son  entier,  comme  essentiel- 
lement liée  à  la  constitution  du  royaume  (1  );  que  les  députés  li- 
brement élus  par  chacun  des  trois  ordres,  formant  trois  cham- 
bres ,  délibérant  par  ordre ,  et  pouvant ,  avec  Tapprobation 
du  souverain ,  convenir  de  délibérer  en  commun ,  puissent 
seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des  représentants 
de  la  nation.  En  conséquence,  le  roi  a  déclaré  nulles  les  déli- 
bérations prises  par  les  députés  de  Tordre  du  Tiers-Etat,  le 
1 9  de  ce  mois ,  ainsi  que  celles  qui  auraient  pu  s'ensuivre , 
comme  illégales  et  inconstitutionnelles. 

II.  Sa  Majesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vérifiés  ou  à 
vérifier  dans  chaque  chambre ,  sur  lesquels  il  ne  s'est  point 
élevé  ou  ne  s'élèvera  pas  de  contestation  ;  ordonne ,  Sa  Majesté, 
qu'il  en  sera  donné  communication  respective  entre  les  ordres. 
Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés  dans  chaque 
ordre,  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pourvoiraient, 
il  y  sera  statué ,  pour  la  présente  tenue  des  Etats-Généraux 
seulement,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné. 

(1)  YoUii  rerreur  fondamentale  de  cet  exceUent  roi  !  Cette  erreur  lui  a  coAté  la 
eoaronne  et  la  vie.  C'était  l'égalité  des  droits  qoe  la  France  voulait  alors,  et  cette 
égalité  des  droits  faisait  partie  de  la  constitution  «Itérée  par  la  théocratie  et  la  féoda- 
lité sous  la  seconde  race. 


hÈVOLLTION  FRANÇAISE.  261 

III.  Le  roi  casse  et  annule,  conomc  anti-constitutionnelles, 
contraires  aux  lettres  de  convocation ,  et  opposées  à  Tintérét 
(le  l'Etat ,  les  restrictions  des  pouvoirs  qui ,  en  gênant  la  liberté 
des  députés  aux  Etats--Généraux ,  les  empêcheraient  d'adopter 
les  formes  de  délibération  prises  séparément  par  ordre  ou  en 
commun ,  par  le  vœu  distinct  des  trois  ordres. 

lY .  Si ,  contre  Vintention  du  roi ,  quelques-uns  des  députés 
avaient  fait  le  serment  téméraire  de  ne  point  s'écarter  d'une 
forme  de  délibération  quelconque ,  Sa  Majesté  laisse  à  leur 
conscience  de  considérer  si  les  dispositions  qu'elle  va  régler 
s'écartent  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  de  l'engagement  qu'ils 
auraient  pris. 

V.  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croient  gênés  par  leurs 
mandats ,  de  demander  à  leurs  commettants  un  nouveau  pou* 
voir  :  mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  rester ,  en  attendant , 
aux  Etats-Généraux,  pour  assister  à  toutes  les  délibérations 
sur  les  affaires  pressantes  de  l'Etat ,  et  y  donner  un  avis  con- 
sultatif. 

VI.  Sa  Majesté  déclare  que,  dans  les  tenues  suivantes 
d'Etats-Généraux ,  elle  ne  souffrira  pas  que  les  cahiers  ou  les 
mandats  puissent  être  jamais  considérés  comme  impératifs  (<  )  ; 
ils  ne  doivent  être  que  de  simples  instructions  commises  à  la 
conscience  et  la  libre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait 

choix. 

VII.  Sa  Majesté  ayant  exhorté ,  pour  le  salut  de  l'Etat ,  les 
trois  ordres  à  se  réunir  pendant  cette  tenue  d'Etats  seulement , 
pour  délibérer  en  commun  sur  les  affaires  d'une  utilité  géné- 


(1)  C'était  encore  là  une  faute  !  car  c'est  en  no  considérant  pas  les  mandats  oomme 
impératifs  qa*on  a  renversé  le  trône  ! 
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raie,  veut  fidre  coonaitre  ses  intentions  sur  la  manière  dont  il 
pourra  y  être  procédé . 

Ym.  Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pourront 
être  traitées  en  commun ,  celles  qui  regardent  les  droits  anti- 
ques et  constitutionnels  des  trois  ordres ,  la  forme  de  consti- 
tution à  donner  aux  prochains  Etats-Généraux ,  les  propriétés 
ftodales  et  seigneuriales ,  les  droits  u^les  et  les  prérogatives 
honorifiques  des  deux  premiers  ordres. 

IX.  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera  nécessaire 
pour  toutes  les  disposition^  qui  pourraient  intéresser  la  reli- 
gion ,  la  discipline  ecclésiastique ,  le  régime  des  ordres  et  corps 
séculiers  et  réguliers. 

X.  Les  délibérations  à  prendre  par  les  trois  ordres  réunis, 
9ur  les  pouvoirs  contestés,  et  sur  lesquels  les  parties  intéres- 
sées se  pourvoiraient  aux  Etats-Généraux ,  seront  prises  à  la 
pluralité  des  suffrages ,  n^ais  si  les  deux  tiers  des  voix  dans  l'un 
des  trois  ordres  réclamaient  contre  la  délibération  de  l'assem- 
blée ,  Taffaire  sera  rapportée  au  roi  pour  y  être  définitivement 
statué  par  Sa  Majesté. 

XL  Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois  ordres, 
ils  désiraient  que  les  délibérations  qu'ils  auront  à  prendre  en 
commun  passassent  seulement  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des 
voix ,  Sa  Majesté  est  disposée  à  autoriser  cette  forme. 

Xn.  Les  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les  assemblées 
des  trois  ordres  réunis  seront  remises  le  lendemain  en  délibé- 
ration ,  si  cent  membres  de  l'assemblée  se  réunissent  pour  en 
foire  la  demande. 

Xni.  Le  roi  désire  que  dans  cette  circonstance  et  pour  ra- 
mener les  esprits  à  la  conciliation ,  les  trois  chambres  com- 
mencent à  nommer  séparément  une  commission  composée  du 
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nombre  de  députés  qu'elles  jugeront  convenable ,  pour  prépa- 
rer la  forme  et  la  distribution  des  bureaux  de  conférence  qui 
devront  traiter  les  diflFérenles  affaires. 

XIV.  L'assemblée  générale  des  députés  des  trois  ordres 
sera  présidée  par  les  présidents  choisis  par  chacun  des  ordres 
et  selon  leur  rang  ordinaire. 

XV.  Le  bon  ordre ,  la  décence  et  la  liberté  môme  des  suf- 
frages, e^tigent  que  Sa  Majesté  défende,  comme  elle  fait  ex- 
pressément ,  qu'aucunes  personnes ,  autres  que  les  membres 
des  trois  ordres  composant  les  Etats-Généraux ,  puissent  as- 
sister à  leurs  délibérations ,  soit  qu'ils  les  prennent  en  com- 
mun ou  séparément.  » 

Après  la  lecture  de  cette  déclaration ,  le  roi  continua  ainsi  : 
«  J'ai  voulu  aussi ,  messieurs ,  vous  faire  remettre  sous  les 
-  yeux  les  différents  bienfaits  que  j'accorde  à  mes  peuples.  Ce 
n'est  pas  pour  circonscrire  votre  zèle  dans  le  cercle  que  je  vais 
tracer  ;  car  j'adopterai  avec  plaisir  toute  ^utre  vue  de  bien 
public  qui  sera  proposée  par  les  Etats-Généraux.  Je  puis  dire , 
sans  me  faire  illusion,  que  jamais  roi  n'en  a  autant  fait  pour  au- 
cune nation  (1  )  ;  mais  quelle  autre  peut  l'avoir  mieux  mérité  par 
ses  sentiments  que  la  nation  française  !  Je  ne  craindrai  pas  de 
l'exprimer,  ceux  qui ,  par  des  prétentions  exagérées  ou  par 
des  difficultés  hors  de  propos ,  retarderaient  encore  l'effet  de 
mes  intentions  paternelles ,  se  rendraient  indignes  d'être  re- 
gardés comme  Français.  » 
On  lut  alors  une  seconde  déclaration.  La  voici  : 
«  Art.  P'.  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi ,  aucun  ancien 


(1)  Le  principe  d'octroi  apparaît  ici  !  et  c'est  zq  principe  qui  produisit  les  défiances 
de  l'assemblée  ! 
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ne  sera  prorogé  au-delà  du  terme  fixé  par  les  lois ,  sans  le 
consentement  des  représentants  de  la  nation. 

II.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établies  ou  les  an- 
ciennes qui  seront  prorogées ,  ne  le  seront  que  pour  l'intervalle 
qui  devra  s*écouler  jusqu'à  Tépoque  de  la  tenue  suivante  des 
Etats-Généraux. 

m.  Aucun  emprunt  n'aura  lieu  sans  le  consentement  des 
Etats-Généraux ,  sous  la  condition  toutefois  qu'en  cas  de  guerre 
le  souverain  aura  la  faculté  d'emprunter  sans  délai  jusqu'à  la 
concurrence  de  cent  millions  ;  car  l'intention  formelle  du  roi 
est  de  ne  jamais  mettre  le  salut  de  son  empire  dans  la  dépen- 
dance de'personne. 

lY.  Les  Etats-Généraux  examineront  avec  soin  la  situation 
des  finances ,  et  ils  demanderont  tous  les  renseignements  pro- 
pres à  les  éclairer  parfaitement. 

Y.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera  rendu 
public  chaque  année ,  dans  une  forme  proposée  par  les  Etats- 
Généraux  et  approuvée  par  Sa  Majesté. 

YI.  Les  sommes  attribuées  à  chaque  département  seront 
déterminées  d'une  manière  fixe  et  invariable ,  et  le  roi  soumet 
à  cette  règle  générale  les  fonds  mêmes  qui  sont  destinés  à  l'en- 
tretien de  sa  maison. 

YII.  Le  roi  veut  que ,  pour  assurer  cette  fixité  des  diverses 
dépenses  de  l'Etat,  il  lui  soit  indiqué  par  les  Etats-Généraux 
les  dispositions  propres  pour  remplir  ce  but,  et  Sa  Majesté  les 
adoptera ,  si  elles  s'accordent  avec  la  dignité  royale  et  la  célé- 
rité indispensable  du  service  public. 

YŒ.  Les  représentants  d'une  nation  fidèle  aux  lois  de  l'hon- 
neur et  de  la  probité  ne  donneront  aucune  atteinte  à  la  foi 
publique ,  et  le  roi  attend  d'eux  que  la  confiance  des  créan- 
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ciers  de  TEut  soit  assurée  et  consolidée  de  la  manière  la  plus 
authentique. 

IX.  Lorsque  les  dispositions  formelles,  annoncées  par  le 
clergé  et  la  noblesse ,  de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécu- 
niaires auront  été  réalisées  par  leurs  délibérations ,  l'intention 
du  roi  est  de  les  sanctionner ,  et  qu'il  n'existe  plus ,  dans  le 
paiement  des  contributions  pécuniaires ,  aucune  espèce  de  pri« 
\iléges  ou  de  distinctions. 

X.  Le  roi  veut  que ,  pour  consacrer  une  disposition  si  im- 
portante ,  le  nom  de  taille  soit  aboli  dans  tout  le  royaume ,  et 
qu'on  réunisse  cet  impôt ,  soit  au  vingtième  »  soit  à  toute  autre 
imposition  territoriale ,  ou  qu'il  soit  enfin  remplacé  de  quelque 
manière,  mais  toujours  d'après  des  proportions  justes,  égales 
et  sans  distinction  de  rang ,  de  fortune  et  de  naissance. 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli  du  mo- 
ment où  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l'Etat  auront  été 
mis  dans  une  exacte  balance. 

XII.  Toutes  les  propriétés  sisins  exception  seront  constam- 
ment respectées ,  et  Sar  Majesté  comprend  expressément  sous 
le  nom  de  propriétés,  les  dimes,  cens,  rentes,  droits  et  de- 
voirs féodaux  et  seigneuriaux ,  et  généralement  tous  les  droits 
et  prérogatives  utiles  ou  honorifiques ,  attachés  aux  terres  et 
aux  fiefs  ou  appartenant  aux  personnes. 

Xin.  Les  deux  premiers  ordres  de  TEtat  continueront  à 
jouir  de  l'exemption  des  charges  personnelles  ;  mais  le  roi  ap- 
prouvera que  les  Etat&-Généraux  s'occupent  des  moyens  de 
convertir  ces  sortes  de  charges  en  contributions  pécuniaires , 
et  qu'alors  tous  les  ordres  de  l'Etat  y  soient  assujettis  égale- 
ment. 

XIV.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  de  déterminer,  d'après 
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ravis  d68  EtatSrGénéraux ,  quels  seront  les  emplois  et  les 
charges  qui  cooserveront  à  l'avenir  le  privilège  de  donn^  et 
de  transmettre  la  noblesse.  Sa  Majesté ,  néanmoins ,  selon  le 
droit  inhérent  à  sa  couronne ,  accordera  des  lettres  de  noblesse 
à  ceux  de  ses  sujets  qui ,  par  des  services  rendus  au  roi  et  à 
TEtat,  se  seraient  montrés  dignes  de  cette  récompense. 

Xy.  Le  roi ,  désirant  assurer  la  liberté  individuelle  de  tous 
les  citoyens  d'une  manière  solide  et  durable ,  invite  les  Etats- 
Généraux  à  chercher  et  à  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
convenables  de  concilier  l'abolition  des  ordres  connus  sous  le 
nom  de  lettres  de  cachet  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publi- 
que et  avec  les  précautions  nécessaires ,  soit  pour  ménager, 
dans  certains  cas ,  l'honneur  des  familles ,  soit  pour  réprimer 
avec  célérité  les  commencements  de  sédition ,  soit  pour  ga- 
rantir l'Etat  des  effets  d'une  intelligence  criminelle. 

XYI.  Les  Etats-Généraux  examineront  et  feront  connaître 
à  Sa  Majesté  le  moyen  le  plus  convenable  de  concilier  la  liberté 
de  la  presse  avec  le  respect  dû  à  la  religion ,  aux  mœurs  et  à 
l'honneur  des  citoyens. 

XVII.  n  sera  établi ,  dans  les  diverses  provinces  ou  généra- 
lités du  royaume,  des  états  provinciaux,  composés  de  deux 
dixi^es  de  membres  du  clergé ,  dont  une  partie  sera  néces- 
sairement choisie  dans  Tordre  épiscopal ,  de  trois  dixièmes  de 
membres  de  la  noblesse  et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du 
Tiers-Etat. 

XYin.  Les  membres  de  ces  Etats  provinciaux  seront  libre- 
ment élus  par  les  ordres  respectifs ,  et  une  mesure  quelconque 
de  propriété  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éligible  (4). 

# 

(1)  On  reconnaît  là  tous  les  principes  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen  qui  ont  ait 
laQurrte  de  Lonis  XYIIL 
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XIX.  Le8  députés  à  ces  Etats  provinciaux  délibéreront  en 
commun  sur  toutes  les  affaires ,  suivant  l'usage  observé  dans 
les  assemblées  provinciales  que  les  Etats  remplaceront. 

XX.  Une  commission  intermédiaire ,  choisie^par  ces  Etats , 
administrera  les  affaires  de  la  province  pendant  Tintervalle 
d'une  tenue  à  l'autre;  ^t  ces  commissions  intermédiaires  de- 
venant seules  responsables  de  leur  gestion  auront  pour  délé- 
gués des  personnes  choisies  uniquement  par  elles  ou  par  les 
Etats  provinciaux. 

XXI.  Les  Etats-Généraux  proposeront  au  roi  leurs  vues 
pour  toutes  les  autres  parties  de  l'organisation  intérieure  des 
Etats  provinciaux ,  et  pour  le  choix  des  formes  applicables  à 
l'élection  des  membres  de  cette  assemblée. 

XXn.  Indépendamment  des  objets  d'administration  dont  les 
assemblées  provinciales  sont  chargées,  le  roi  confiera  aux 
Etats  provinciaux  l'administration  des  prisons ,  des  hôpitaux , 
des  dépôts  de  mendicité,  des  enfants  trouvés;  l'inspection  des 
dépenses  des  villes,  la  surveillance  sur  l'entretien  des  forêts, 
sur  la  garde  et  la  vente  des  bois,  et  sur  d'autres  objets  qui 
pourraient  être  administrés  plus  utilement  par  les  provinces. 

XXm.  Les  contestations  survenues  dans  les  provinces  où  il 
existe  d'anciens  Etats,  et  les  réclamations  élevées  contre  la 
constitution  de  t;es  assemblées  devront  fixer  l'attention  des 
E(ats-4jénéraux  ;  ils  feront  connaître  à  Sa  Majesté  les  disposi- 
tions de  justice  et  de  sagesse  qu'il  est  convenable  d'adopter 
pour  établir  un  ord^e  fixe  dans  l'administration  de  ces  mêmes 
provinces.  * 

XXIV.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  s'occuper  de  la 
recherche  des  moyens  propres  à  tirer  le  parti  le  plus  avanta- 
geux des  domaines  qui  sont  dans  ses  mains ,  et  de  lui  proposer 
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également  leurs  vues  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  convenable  à 
faire  relativement  aux  domaines  engagés. 

XXV.  Les  Etats-Généraux  s'occuperont  du  projet  conçu 
depuis  longtemps  par  Sa  Majesté  de  porter  les  douanes  aux 
frontières  du  royaume ,  afin  que  la  plus  parfaite  liberté  règne 
dans  la  circulation  intérieure  des  marchandises  nationales  ou 
étrangères. 

XXYI.  Sa  Majesté  désire  que  les  fâcheux  effets  de  l'impôt 
sur  le  sel  et  l'importance  de  ce  revenu  soient  traités  soigneu- 
sement ,  et  que ,  dans  toutes  les  suppositions ,  on  propose  au 
moins  des  moyens  d'en  adoucir  la  perception. 

XXVn.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu'on  examine  attentivement 
les  inconvénients  des  droits  d'aides  et  autres  impôts ,  mais 
sans  perdre  de  vue  la  nécessité  absolue  d'assurer  une  exacte 
balance  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat. 

XXVIII.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a  manifesté  par  la  déclara- 
tion du  23  septembre  dernier,  Sa  Majesté  examinera  avec  une 
sérieuse  attention  les  projets  qui  lui  seront  présentés  relative- 
ment à  l'administration  de  la  justice ,  et  aux  moyens  de  per- 
fectionner les  lois  civiles  et  criminelles. 

XXIX.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu'il  aura  fait  promulguer 
pendant  la  tenue  ou  selon  le  vœu  des  Etals-Généraux  n'éprou- 
vent pour  leur  enregistrement  et  pour  leur  exécution  aucun 
retardement  ni  aucun  obstacle  dans  toute  l'étendue  de  son 
royaume. 

XXX.  Sa  Majesté  veut  que  l'usage  de  la  corvée  pour  la  con- 
fection et  l'entretien  des  chemins  soit  entièrement  et  pour  tou- 
jours aboli  dans  son  royaume. 

XXXI.  Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de  main- morte 
dont  Sa  Majesté  à  donné  l'exemple  dans  ses  domaines ,  soit 
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étendue  à  toute  la  France ,  et  qu'il  lui  soit  proposé  les  moyens 
de  pourvoir  à  Tindemnité  qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs 
en  possession  de  ce  droit. 

XXXII.  Sa  Majesté  fera  connaître  incessamment  aux  Etats- 
Généraux  les  règlements  dont  elle  s'occupe  pour  restreindre 
les  capitaineries ,  et  donner  encore  dans  cette  partie  qui  tient 
de  plus  près  à  ses  jouissances  personnelles ,  un  nouveau  té- 
moignage de  son  amour  pour  ses  peuples. 

XXXIII.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  considérer  le 
tirage  de  la  milice  sous  tous  les  rapports ,  et  à  s'occuper  des 
moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  défense  de  l'Etat  avec 
les  adoucissements  que  Sa  Majesté  désire  pouvoir  procurer  à 
ses  sujets. 

XXXIV.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions  d'ordre  pu- 
blic et.de  bienfaisance  envers  les  peuples,  que  Sa  Majesté  aura 
sanctionnées  par  son  autorité  pendant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux ,  celles  entre  autres  relatives  à  la  liberté  per- 
sonnelle ,  à  l'égalité  des  contributions ,  à  l'établissement  des 
Etats  provinciaux  ne  puissent  jamais  être  changées  sans  le 
consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément;  Sa  Majesté 
les  place  à  l'avance  au  rang  des  propriétés  nationales ,  qu'elle 
veut  mettre ,  comme  toutes  les  autres  propriétés ,  sous  la 
garde  la  plus  assurée.  Sa  Majesté,  après  avoir  appelé  les 
Etats-Généraux  à  s'occuper,  de  concert  avec  elle ,  des  grands 
objets  d'utilité  publique  et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
bonheur  de  son  peuple ,  déclare ,  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse, qu'elle  veut  conserver  en  son  entier  et  sans  la  moindre 
atteinte  l'institution  de  l'armée ,  amsi  que  toute  autorité ,  po- 
lice et  pouvoir  sur  le  militaire,  tels  que  les  monarques  fran- 
çais en  ont  constamment  joui.  » 


iro  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

Après  la  lecture  de  cette  décUraUon  et  quelques  moments 
de  siieBee  profond ,  le  roi  termina  la  séanee  par  ces  mots  : 

<  Vous  venez ,  Messieurs,  d'entendre  le  résultat  de  mes  dis- 
poiitîons  et  de  mes  vues ,  elles  sont  conformes  au  vif  désir 
que  j*ai  d'opérer  le  bien  public ,  et  si  par  une  fatalité  loin 
de  ma  pensée,  vous  m'abandonnies  dans  une  si  belle  entre- 
prise ,  seul  je  me  considérerai  comaie  leur  véritable  représen- 
tant ;  et  connaissant  vos  cahiers ,  connaissant  Taccord  parfait 
qui  existe  entre  le  vou  le  plus  général  de  la  nation  et  mes  in- 
leUtioBS  bienfaisantes ,  j'aurai  toute  la  confiance  que  doit  ins- 
pirer une  si  rare  harmonie ,  et  je  marcherai  vers  le  but  que  je. 
veux  atteindre  avec  tout  le  courage  et  la  fermeté  qu'il  doit 
inspirer. 

«  Réfléchissez,  Messieurs,  qu'aucun  de  vos  projets,  atunine 
de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force  de  loi  sans  mon  appro- 
bation spéciale.  Ainsi ,  je  suis  le  garant  naturel  de  vos  droits 
respectifs ,  et  tous  les  ordres  de  l'Etat  peuvent  se  reposer  sur 
mon  équitable  impartialité.  Toute  défiance  de  votre  part  serait 
une  grande  injustice.  C'est  moi  jusqu'à  prés^t  qui  fais  tout 
pour  le  Ixmheur  de  mes  peuples ,  et  il  est  rare  peutr^tre  que 
l'unique  ambition  d'un  souverain  soit  d'obtenir  de  ses  sujets 
qu'ils  s' entendent  .enfin  pour  accepter  ses  bienfaits. 

«  Je  vous  ordonne,  Messieurs,  de  vous  séparer  tout  de  suite, 
et  de  vous  rendre  demain  matin ,  chacun  dSns  les  chambres 
affectées  à  votre  ordre ,  pour  y  reprendre  vos  séances.  J  or- 
donne ,  en  conséquence ,  au  grand  maître  des  cérémonie  de 
faire  préparer  les  salles.  » 

Le  roi  se  lève  et  sort,  les  députés  de  la  noblesse  et  la  mino- 
rité du  clergé  le  suivent  ;  mais  tous  les  députés  du  Tiers  et 
les  députés  de  la  majorité  du  clergé  restent  immobiles  à  leurs 
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places  y  malgré  l'ordre  que  le  roi  venait  de  leur  donnei^  &e  se 
séparer  et  de  se  rendre  le  leDdemain  matia  dans  les  salks 
affectées  à  chaque  ordre  pour  y  reprendre  leurs  séances.  Un 
grand  mouvement  régnait  dans  l'Assemblée.  C'est  alors  que 
Mirabeau  s'écria  :  «  Messieurs,  j'avoue  que  ce  que  vous  venez 
«  d'entendre  pourrait  être  le  salut  de  la  patrie ,  si  les  présents 
<  du  despotisme  n'étaient  pas  toujours  dangereux.  » 

Les  Communes  furent  surtout  blessées  de  la  conclusion  du 
roi. 

L'assemblée  resta  quelques  instants  dans  cette  situation 
exlraordUnaire  ;  tout  à  coup  le  marquis  de  Brézé ,  grand  {naî- 
tre des  cérémonies ,  s'approche  du  président  et  dit  :  Messieurs  > 
vous  avez  entendu  les  intentions  du  roi. 

A  ces  paroles ,  le  comte  de  Mirabeau  se  lève  et  dit  :  «  Les 
cimimunes  de  France  ont  résolu  de  délibérer  ;  quant  à  vous , 
monsieur,  vous  n'ayez  ni  place  ni  voix  dans  cette  assemblée. 
Allez  dire  ^  ceux  qui  vous  envoient  que  les  députés  à  rassem- 
blée nationale  sont  ici  par  la  volonté  du  peuple  et  qu'on  ne  les 
arrachera  de  leurs  places  que  par  la  puissance  des  baiian- 
n^t^.  » 

L'assemblée  se  lève  tout  entière  et  s'écrie  :  <  Tel  est  le  vœu 
de  l'assemblée.  » 

Le  grand-maitre  des  cérémonies  se  retire ,  et  un  profeod 
silence  règne  dans  la  salle.  M.  Camus  le  rompt  pour  proposer 
à  l'assemblée  de  per^^ter  dans  tous  ses  précédents  arrêtés  ;  k 
motion ,  appuyée  par  Bamave  et  plusieurs  autres  membres , 
tôt  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  comte  de  Mirabeau  propose  ensuite  de  déclarer  inviola- 
bles les  membres  de  l'assemblée  naticmale  ;  cette  proposition 
^t  également  adq)tée ,  mais  cette  fois  à  la  majorité  de  498 
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voix  contre  345  ;  et  le  président  lève  la  séance  pour  la  coDtn 
Huer  au  lendemain  25.  Tout  fut  fini.  L'Assemblée  venait  de  se 
constituer  en  dehors  de  la  royauté.  La  royauté  n'existait  plus, 
aussi  le  vaisseau  de  l'Etat  fut  emporté  sans  boussole  sur  la 
mer  des  tempêtes. 

CHAPITRE  IX. 

Réflexions  de  M.  Moonier. 

Rien  de  plus  important  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux  deux 
fatales  journées  du  20  et  du  23  juin ,  elles  décidèrent  la  ruine 
de  la  monarchie.  La  moindre  erreur  sur  les  causes  réelles  de 
cette  révolution  peut  obscurcir  le  jugement  sur  les  faits, 
donner  de  fausses  notions  sur  les  hommes  et  sur  les  choses , 
et  produire  de  nouveaux  malheurs.  Pour  gouverner  les  hom- 
mes, il  faut  surtout  une  grande  justesse  de  coup-d'œil,  et 
la  connaissance  des  principes  en  politique  est  la  condition 
d'une  direction  sûre  et  ha1)ile.  Il  faut  donc  étudier  les  causes  de 
ces  événements  avec  soin ,  et  cela  est  d'autant  plus  facile  que 
les  mémoires  sur  ces  deux  journées  ne  nous  manqueront  pas. 

Les  acteurs  principaux  des  premières  scènes  de  la  révo- 
lution sont  MM.  Bailly  et  Necker.  Les  anciens  historiens  met- 
taient dans  la  bouche  des  personnages  qui  jouaient  le  premier 
rôle  des  discours  fictifs.  Nous  sommés  assez  heureux  pour 
avoir  les  propres  paroles  de  ceux  qui  parmi  nous  ont  consommé 
la  révolution.  Nous  avons  déjà  entendu  M.  Bailly  et  M.  Meu- 
nier, sur  le  serment  du  Jeu-de-Paume ,  nous  allons  les  enten- 
dre encore  sur  la  séance  du  23  juin.  J'ajouterai  aux  récits 
de  ces  personnages  ceux  du  marquis  de  Forrières  et  de  M.  de 


Mole^îHe ,  dont  Tun  était  membre  du  côté  droit  et  l'autre  a  été 
ministre  de  Louis  XVI. 

Après  avoir  analysé  la  première  déclaration  du  roi ,  M.  Meu- 
nier s'exprime  ainsi  : 

«  Le  conseil  du  roi  voulut  terminer  la  funeste  guerre  entre 
les  ordres.  Le  23  juin ,  deux  déclarations  furent  publiées ,  en 
présence  du  roi ,  dans  une  assemblée  des  trois  ordres. 

c  Le  conseil  du  roi  n*avait  point  soupçonné  les  vices  de 
celte  représentation ,  et  la  difiBculté  de  faire  marcher  le  gou- 
vernement avec  trois  chambres  opposées  dans  leurs  intérêts , 
et  indépendantes  du  roi  dans  leur  composition. 

«  Mais  quel  but  se  proposait-on ,  en  autorisant  tout  à  la  fois 
la  délibération  par  tête  et  la  délibération  par  ordres  dans  les 
Etats-Généraux  de  4789?  Si  la  réunion  pouvait  être  utile, 
c'était  pour  prévenir  entre  les  diverses  classes  des  citoyens  le 
choc  des  prétentions,  pour  les  diriger  par  leur  intérêt  commun  ; 
c'était  surtout  pour  perfectionner  la  composition  des  Etats- 
Généraux  à  venir.  Ceux  qui  désiraient  la  délibération  par 
tête ,  devaient  donc  être  aussi  mécontents  que  si  le  roi  Teût 
interdite.  On  voulait  la  leur  accorder  seulement  pour  les  objets 
sur  lesquels  les  préjugés  de  chaque  ordre  n'avaient  aucune 
influence.  Alors  elle  était  sans  avantage ,  puisque ,  même  en 
agissant  séparément ,  il  n'y  avait  aucun  motif  pour  que  les 
trois  chambres  n'eussent  pas  les  mêmes  opinions.  On  per- 
mettait de  délibérer  par  tête ,  dans  le  cas  seulement  où  il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  délibérer  par  ordres ,  et  on  exi- 
geait la  délibération  par  ordres  »  dans  ceux  où  il  aurait  été 
essentiel  de  délibérer  par  tête. 

«  Si  l'on  eût  entrepris  d'exécuter  celte  délibération,  bien  loin 
de  rétablir  la  paix ,  elle  eut  M  un  nouveau  sujet  de  troubles 
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et  de  dissensions,  puisqu^on  devait  réunir  les  ordres  pour  lec» 
objets  d'utilité  générale ,  et  les  séparer  sur  leurs  droits  anti- 
ques et  constitutionnels  ;  les  uns  auraient  rapporté  toutes  les 
questions  à  l'utilité  générale ,  les  autres  aux  droits  anti- 
ques. 

c  La  seconde  déclaration  ,  qui  contenait  les  mtentions  do 
Louis  XVI ,  était  digne  de  ce  monarque  bienfaisant.  Elle  aih 
nonçait  qu'aucun  impôt  ne  serait  établi  ou  prorogé  que  jus- 
qu'à la  session  suivante  ;  que  les  dépenses  de  chaque  dépar- 
tement seraient  fixées ,  même  celles  de  la  maison  du  roi ,  etc. 
Le  roi ,  en  multipliant  les  sacrifices ,  ne  se  réservait  que  la 
représentation  et  la  délibération  par  ordres,  bien  plus  propre  à 
détruire  qu'à  soutenir  son  autorité. 

«  On  ne  pouvait  se  plaindre  que  de  trois  articles  de  cette 
déclaration ,  l'un  qui  réservait  au  monarque  le  droit  d'em- 
prunter, en  cas  de  guerre  ou  d'autre  danger  national ,  jusqu'à 
la  concurrence  de  cent  millions  ;  un  autre  qui ,  comprenant 
sous  le  nom  de  propriétés  toutes  les  prérogatives  féodales 
indistinctement,  n'indiquait  point  assez  la  possibilité  de  dé- 
truire quelques  prérogatives  usurpées  sur  la  puissance  sou- 
veraine et  contraires  à  l'ordre  public,  ou  de  faire  des  change- 
ments utiles,  en  donnant  aux  propriétaires  une  indemnité 
équivalente  aux  pertes  qu'ils  pourraient  éprouver  ;  un  troi- 
sième article,  qui  composait  les  états  provinciaux  des  repré- 
sentants des  trois  ordres ,  qui  délibéraient  par  tête ,  au  lieu 
d'y  appeler  simplement  des  représentants  des  propriétaires. 
Mais  le  roi  dit  que ,  par  cette  déclaration ,  il  n'avait  pas  en- 
tendu circonscrire  le  zèle  des  Etats-Généraux ,  et  qu'il  adop- 
terait avec  plaisir  toute  autre  vue  du  bien  public  qui  serait 
proposée  par  eux.  Il  menaça,  s'il  était  abandonné  dans  une 
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si  belle  entreprise ,  de  faire  seul  le  bien  de  ses  peuples ,  et  de 
se  considérer  seul  comme  leur  véritable  représentant.  » 

«  Avant  de  quitter  la  salle,  ajoute  M.  Meunier,  le  roi  ordonna 
aux  députés  de  se  séparer  aussitôt,  et  de  se  rendre  le  lendemain 
dans  leurs  chambres  respectives.  »  Le  grand  maître  des  cé- 
rémonies vint  inutilement  répéter  Tordre  du  roi  :  Texaltation 
était  si  violente ,  les  chefs  des  Communes  connaissaient  si  bien 
la  circonspection  de  la  cour  et  Felnpire  qu*ils  avaient  sur  la 
populace ,  qu'un  homme  aussi  fameux  par  sa  lâcheté  que  par 
ses  crimes  et  par  ses  talents ,  osa  répondre  :  Nou$  ne  sortironi 
d'ici  qtie  par  la  force  des  baïonnettes. 

«  On  aurait  dû  faire  au  roi  des  représentations  respectueuses 
sur  la  première  déclaration ,  qui  était  aussi  contraire  à  ses 
intérêts  qu'à  ceux  du  peuple  ;  mais  lui  adresser,  pour  la  se- 
conde, des  témoignages  de  reconnaissance,  sauf  à  rectifier  les 
inconvénients  de  quelques  articles,  lorsqu'on  les  mettrait  en 
délibération.  Qui  aurait  pu  se  flatter  de  faire  entendre  le  lan- 
gage de  la  sagesse  à  des  hommes  irrités  par  la  première  dé- 
claration et  par  les  circonstances  qui  l'avaient  précédée  ?  Com- 
ment surtout  pouvoir  se  résoudre  à  paraître  céder  à  la  terreur? 
Ce  nouvel  exemple  prouve  qu'il  ne  faut  jamais  déployer  un 
grand  appareil  de  puissance  contre  une  assemblée  nombreuse» 
si  l'on  n'est  résolu  de  s'en  servir,  et  qu'on  ne  peut  compter 
sur  l'efiet  des  menaces.  Les  plus  faibles  s'animent  par  l'audace 
de  quelques-uns  ;  ils  espèrent ,  si  le  péril  s'accroît ,  d'échap- 
per dans  la  foule ,  et  la  crainte  de  passer  pour  un  lâche  retient 
tout  à  la  fois  et  les  plus  intrépides  et  les  plus  susceptibles 
d'épouvante.  On  se  borna  donc  à  persister  dans  les  arrêtés 
annulés  par  le  roi.  Un  des  membres  de  l'assemblée  proposa 
de  déclarer  tous  les  doutés  inviolables  ;  de  qualifier  de  irai* 


' 


tres*  tous  ceux  qui  oseraient  attenter  h  leur  liberté ,  soùâ 
prétexte  de  leurs  avis  ou  de  leurs  opinions ,  et  d'annoncer 
qu'on  prendrait  les  moyens  nécessaires  paiw  les  faire  punir 
mnsi  que  leurs  complices.  » 

CHAPITRE  X. 

Réeit  de  M.  Bailly. 

On  vient  d'entendre  le  langage  plein  de  raison  de  M.  Meu- 
nier, voici  maintenant  le  récit  de  M.  Bailly  : 

<  Mardis  23  juin. — Ce  jour  est  un  de  ceux  qui  furent  mar- 
qués à  l'assemblée  nationale ,  pour  faire  un  pas  de  plus  et  pour 
s'agrandir  encore  (1).  On  nous  avait  fait  prévenir  que  les  deux 
premiers  ordres  entreraient  parla  porte  de  l'avenue,  les  Com- 
munes par  une  porte  opposée  donnant  sur  la  rue  des  chantiers, 
et  qu'elles  se  réuniraient  dans  une  galerie  de  bois,  qui  servait 
de  vestibule  à  cette  porte ,  et  où  il  y  avait  ordinairement  un 
café,  n  n'y  avait  pas  à  délibérer  sur  cette  inconvenance  ;  mais 
on  la  sentait.  On  s'y  réunit  donc.  J'y  arrivai  de  bonne  heure. 
On  y  attendit  très  longtemps.  Les  murmures  commencèrent. 
Cette  galerie  était  trop  petite  pour  contenir  tous  les  députés 
auxquels ,  à  la  vérité ,  s'était  joint  un  nombre  de  curieux  en 
petits  manteaux  imitant  le  costume  des  députés.  Beaucoup  de 
députés  étaient  dehors  à  la  pluie.  Le  murmure  redoubla.  Je  fus 
frapper  à  la  porte  ;  les  gardes-du-corps  de  poste  m'ouvrirent, 
et  me  dirent  qu'on  allait  bientôt  entrer.  Cependant  les  esprits 
s'échauffaient.  On  parlait  de  se  retirer.  Je  refrappai ,  et  je  de- 

(1)  On  va  Toir  qne  M.  Bailly  était  aossi  étranger  k  la  connaissance  de  la  constitn- 
IMD  que  la  cour  elle-même ,  et  si  des  millions  de  Français  ne  l'avaient  j^s  écrite  dans 
les  cahiers,  on  croirait  qu'elle  n'existait  plus  dans  les  esprits  en  S9. 
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mandai  M.  le  grand-maitre  des  cérémonies  :  on  me  répondit 
qu'on  ne  savait  pas  où  il  était.  J'étais  très-*inquiet  ;  je  voyais 
qu'il  était  possible  et  même  naturel  que  les  Communes  blessées 
se  retirassent.  Et  alors  quelle  inconséquence  au  ministère 
d'exposer  le  roi ,  ou  à  tenir  la  séance  en  leur  absence ,  ou  à  la 
rompre  far  le  défaut  de  leur  présence  !  Bientôt  Tintention  de 
la  retraite  fut  manifestée  à  grands  cris.  Le  soin  de  la  dignité 
reposait  en  moi.  Je  frappai  de  nouveau  ;  je  demandai  l'officier 
commandant.  Le  capitaine  des  gardes,  M.  le  duc  deGuiche» 
parut.  Je  lui  dis  :  Monsieur ,  vous  pouvez  circuler  dans  l'in- 
térieur ;  je  vous  prie  de  joindre  M.  de  Brézé ,  et  de  le  prévenir 
que  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent  pas  rester  où  ils 
sont  »  qu'ils  n'attendront  pas  plus  longtemps ,  et  que  si  on 
n'entre  pas  dans  l'instant,  ils  vont  se  retirer.  Un  moment 
après ,  on  ouvrit  la  porte  :  M.  de  Brézé  vint  nous  prendre ,  et 
nous  entrâmes.  Je  précédais ,  marchant  entre  le  grand-maitre 
et  le  maître  des  cérémonies ,  et  suivi  de  tous  les  membres  de 
l'assemblée  nationale ,  deux  à  deux ,  et  dans  le  plus  profond 
silence.  Je  fis  sentir  en  chemin,  à  M.  de  Brézé,  toute  Fincon* 
sidération  et  le  danger  des  mesures  qui  avaient  été  prises.  Il 
m'apprit  qu'un  événement,  la  mort  subite  de  M.  Paporet, 
l'un  des  secrétaires  du  roi ,  et  auquel  on  avait  tenté  d'admi- 
nistrer des  secours ,  avait  retardé  l'entrée  ;  ce  qui  étaj,t  asses 
naturel  ;  mais  ,  en  entrant ,  nous  trouvâmes  les  deux  autres 
ordres  en  place;  et  j'ai  toujours  été  persuadé  qu'on  nous  avait 
fait  attendre  ainsi ,  pour  leur  laisser  le  temps  de  prendre  leur 
rang ,  dans  la  crainte  que  les  Communes ,  constituées  en  assem- 
blée nationale,  ne  voulussent  prendre  les  premières  places. 
Ce  n'était  pas  là  l'esprit  des  Communes  :  on  voit  que  le  clergé 
avait  eu  la  préséance  à  l'assemblée  de  la  veille.  Je  ne  sais  S{ 
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ma  conjecture  était  fondée ,  mais  c'est  avec  ces  vaines  puérili* 
tés  qu'on  a  souvent  jeté  des  germes  d'aigreur. 

Le  roi  n'a  pas  tardé  à  arriver. 

Le  roi  fit  lire  une  première  déclaration  ;  mais  auparavant  le 
garde<-des-sceaux  étant  monté  à  son  trône ,  et  lui  ayant  parlé 
à  genoux ,  suivant  l'usage  ordinaire  ;  il  dit  :  le  roi  ordonne 
que  l'on  se  couvre.  Je  mis  mon  chapeau  ;  un  grand  nombre  de 
dentés  des  Communes  firent  de  même  ;  la  noblesse  ni  le  clergé 
ne  se  couvrirent  pas.  Sans  doute  que ,  dans  le  frivole  amour 
des  distinctions ,  ils  ne  se  souciaient  plus  de  se  couvrir  en  pré- 
sence du  roi ,  quand  nous  étions  couverts.  En  mettant  mon 
chapeau ,  j'avais  voulu  conserver  et  marquer  un  droit.  Dès  que 
je  vis  la  majorité  découverte ,  je  le  retirai ,  et  tout  le  monde 
resta  découvert. 

On  fut  étonné  qu'en  parlant  à  la  nation  assemblée  »  on  eut 
fait  dire  au  roi»  le  roi  veut,  le  txri  entend;  qu'on  lui  eût  fiiit 
easser  des  arrêtés  pris  par  elle,  lorsque  le  chef  suprême,  le 
représentant  héréditaire  de  la  nation  ne  peut  avoir  qu'un  veto  ; 
que  dans  la  deuxième  déclaration ,  qui  est  une  espèce  de  cons- 
titution nouvelle ,  on  ne  donne  aux  Etat-Généraux  aucune  part 
au  pouvoir  législatif;  la  nécessité  du  consentement  de  la  nation 
à  Timpôt  parait  plutôt  une  ooncession  qu'une  reconnaissance 
du  droit  national.  Plusieurs  députés  remarquèrent  l'exprès- 
sion^  kê  kienfaits  que  le  roi  accorde  à  ses  peuples  :  te  roi, 
seul  iB^e  et  seul  législateur  provisoire  en  Tabsence  de  la 
nation ,  fiouvait-il  parler  ainsi  â  la  nation  assanblée  en  Etats- 
Généraux  ?  (  Courrier  de  Provence ,  lettre  1 3.  )^ Les  Gommuna 
à  cette  lecture ,  sont  restées  dans  le  plus  profond  silence ,  tan- 
dis que  les  deux  déclarations  ont  été  accompagnées  et  suivies 
de  nembieux  âq^ptoudissemeats  da  la  majerîlé  de^  la  noblessa 
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et  de  la  minorité  du  clergé  ;  ce  qui  était  juste ,  puisque  c'était 
en  partie  leur  ouvrage.  On  était  fondé  à  le  soupçonner,  parce 
que  les  articles  Vin  et  IX  réservent  à  la  délibération  séparée 
des  choses  qui  intéressaient  particulièrement  les  deux  ordres,  les 
propriétés  féodales  et  seipeuriales ,  les  droits  utiles  et  les  pré* 
rogatives  honorifiques  des  deux  premiers  ordres ,  la  discipline 
eeclésiastique ,  le  régime  des  corps  réguliers  et  séculiers  ;  c'é- 
tait dke  que  tout  cehi  était  affaire  de  classes  privilégiées ,  et 
non  affaire  nationale  :  c'était  établir  les  deux  premiers  ordres 
juges  souverains  dans  leur  propre  cause. 

Malheureux  prince ,  où  vous  engage-t-on  et  combien  on  vous 
a  trompé  !  Après  le  départ  du  roi ,  la  totalité  de  la  noblesse  et 
une  partie  du  clergé  se  retirèrent ,  les  Communes  demeurèrent 
à  leur  place,  tranquilles  et  en  silence.  Le  grand-  maitre  des  céré- 
monies s'approcha  de  moi  et  me  dit  :  Monsieur,  l'assemblée  s'est 
ajournée  après  la  séance  royale.  —  Je  ne  puis  la  séparer  saoB 
qu'elle  en  ait  délibéré.  —  Est-ce  là  votre  réponse ,  et  puis-je 
en  faire  part  au  roi  ?  —  Oui ,  Monsieur  ;  et  j'ajoutai  k  mes 
collègues  qui  étaient  autour  de  moi  :  Je  crois  que  la  uatiou  as- 
semblée ne  peut  pas  recevoir  d'ordre.  On  à  dit  et  répété  que 
j'avais  fait  cette  réponse  à  M.  de  Brézé.  La  r^nse  officielle  à 
son  message  est  celle  que  je  viens  de  rapporter.  Je  respectais 
trop  le  roi  pour  faire  une  pareille  réponse  ;  je  savais  trop  les 
égards  qu'un  président  doit  à  l'assemblée  pour  l'engager  ainsi 
sans  son  cons^tement.  C'était  à  elle  et  non  il  moi  à  peser, 
«oimaltre  et  déclarer  ses  droits.  A  la  vérité ,  Mirabeau  prit  la 
parole ,  et  s'emportant  contre  le  grand-maitre  des  cérémonies , 
dit  il  pen  près  ce  qu'on  a  répété  depuis  :  «  Allez  dire  à  ceux 
qui  vous  envoient ,  que  la  force  des  baïonnettes  ne  peut  rien 

outre  la  vokmté  de  la  nation.  »  Ob  a  beaucoup  loué  cette 
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réponse,  qui  n*en  est  pas  une,  mais  une  apostrc^he  qu'il  ne 
devait  pas  faire,  qu'il  n'avait  pas  droit  de  faire,  puisque  le 
président  seul  doit  parler,  et  qui,  en  même  temps  que  délacée, 
était  hors  de  toute  mesure.  La  mesure  veut  qu  cm  ne  réponde 
qu'à  ce  qui  est  dit.  Avait-on  parlé  de  baïonnettes,  avait-on  an* 
nonce  la  force ,  était-il  échappé  une  menace  de  la  bouche  de 
M.  de  Brézé  !  Non.  11  rappelait,  suivant  son  devoir,  un  ordre 
du  roi.  Le  roi  avait-il  le  droit  de  donner  cet  ordre?  l'assemblée, 
en  continuant  la  séance,  a  décidé  que  non  :  et  moi ,  en  décla-* 
rant  que  l'assemblée  ne  pouvait  être  séparée  avant  d'en  avoir 
délibéré ,  je  lui  avais  c(mservé  ses  droits  et  sa  dignité  ;  et  j'étais 
resté  dans  la  mesure  dont  une  assemblée  et  son  président  ne 
doivent  jamais  s'écarter. 

Les  ouvriers  se  mettaient  en  devoir  de  travailler  aux  chan- 
gements nécessaires  à  la  salle  :  après  avoir  consulté  l'assemblée, 
je  leur  fis  donner  ordre  de  suspendre. 

On  proposa  de  remettre  au  lendemain  pour  discuter  les  dé- 
libérations du  roi.  Cet  avis  fut  aussitôt  rejeté  que  proposé. 
M.  Camus  ouvrit  un  avis  plus  ferme ,  en  proposant  de  décla- 
rer ,  en  renvoyant  la  séance  au  lendemain ,  que  l'assemblée 
persistait  dans  ses  précédents  arrêtés.  L'abbé  Sieyès  dit  :  «  Vous 
êtes  aujourd'hui  ce  que  vous  étiez  hier.  »  M.  Bamave  observa 
c  que  les  arrêtés  de  l'assemblée  ne  dépendaient  que  d'elle.  Le 
premier  a  déclaré  ce  que  vous  êtes  ;  le  second  statue  sur  les 
impôts  que  vous  seuls  pouvez  consentir  ;  le  troisième  est  un 
serment  que  dicte  votre  devoir.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  la  sanc- 
tion. Le  roi  ne  peut  anéantir  ce  qu'il  ne  peut  sanctionner.  > 
La  discussion  ne  fut  pas  longue.  L'assemblée ,  dans  un  ordre 
admirable ,  et  dans  un  silence  majestueux  et  en  présence  de  40 
à  50  témoins  qui  étaient  sur  l'estrade ,  adoptant  la  motion  de 
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M.  Camus ,  déclara  à  runanimité  qu'elle  persistait  dans 
ses  précédents  arrêtés. 

Voilà  ce  que  ga^a  le  ministère  à  cette  étrange  séance. 
C'est  de  iisdre  faire  h  la  nation  un  nouvel  acte  de  souveraineté  ; 
c'est  de  faire  décider  par  un  acte  solennel ,  et  à  l'avantage  de 
la  nation  »  le  conflit  des  pouvoirs  qui  existait  alors  entre  le  roi 
et  la  nation  (1). 

Mirabeau  fit  la  motion  de  déclarer  l'inviolabilité  des  députés 
et  il  y  eut  une  grande  discussion.  Moi-même  je  m'y  opposais, 
dans  l'idée  que  l'inviolabilité  était  sufllsamment  établie  par  le 
fait ,  et  que  toute  précaution ,  pouvant  annoncer  de  l'inquié^ 
tude  et  marquer  du  doute ,  n'était  propre  qu'à  l'affaiblir.  Mi- 
rabeau me  répliqua  avec  chaleur  :  «t  Vous  ne  savez  pas  à  quoi 
vous  vous  exposez  !  si  vous  ne  portez  pas  ce  décret ,  60  dé- 
putés et  vous  le  premier  serez  arrêtés  cette  nuit.  »  On  nous  a 
dit  depuis ,  et  je  n'ai  pas  eu  occasion  de  vérifier  le  fait ,  que 
pendant  que  nous  délibérions,  les  gardes-du-corps  avaient  reçu 
ordre  de  marcher  et  de  se  former  dans  l'avenue  devant  la  salle, 
et  qu'ensuite  ils  avaient  eu  contre-ordre.  Quoi  qu'il  en  soit , 
on  adopta  la  motion  de  Mirabeau,  et  l'on  prit  l'arrêté  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de  chacun 
de  ses  députés  est  inviolable  ;  que  tous  particuliers,  toutes  cor- 
porations, tribunal,  cours  ou  commission  qui  oseraient,  pen- 


(i)  Qoeiles  tristes  réflexions  fait  naître  la  lecture  de  ce  récit,  quand  on  songe  que 
Louis  XVI  et  Bailly  ont  péri  sur  réchafiiud  !  Et  pourquoi?  Pour  avoir  Tun  et  Tautre 
dêtrutt  le  point  d*acoord ,  le  concours  nécessaire  entre  la  royauté  et  l'assemblée ,  et  en 
fie  réfuguHit,  l'un  dans  la  souveraineté  royale  et  l'antre  dans  la  souveraineté  populaire, 
deux  principes  également  faux ,  puisque  la  souveraineté  n'existe  que  dans  la  loi  et  que 
la  loi  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  constUation  du  roi  et  in  coHsenitmcHt  4u 
l)eHpk ,  cottsentu  popuH  et  ooH9Htitikme  refis  f 
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dant  ou  après  la  présente  sessioii,  poursuivre,  rechercher, 
arrêter ,  ou  faire  arrêter ,  détenir  ou  faire  détenir  un  député 
pour  raison  d'aucunes  propositions ,  avis ,  opinions  ou  discours 
par  lui  foits  aux  Btats-Généraux ,  de  même  que  toutes  per- 
sonnes qui  prêteraient  leur  ministère  à  aucuns  desdits  atten- 
tats^ de  quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés ,  sont  infâmes 
et  traîtres  envers  la  nation ,  et  coupables  de  crime  capital. 
L'assemblée  nationale  arrête  que  dans  les  cas  susdits  elle 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  chercher, 
poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs /instiga- 
teurs  ou  exécuteurs.  » 

Je  finis, par  me  ranger  de  eet  avis,  parce  que  je  sentis  que 
si  l'inviolabilité  n'avait  pas  besoîn  d'être  déclarée ,  il  était  bon 
cependant  de  faire  \|ne  loi  qm  p^t  devenir  une  arme  dans  la 
main  deehacun  d^s  députés  dispersés  «  une  loi  qui  avertit  que 
la  nation  était  exîstaute  pour  venger  ses  représentants ,  et  qui 
effrayât  ceux  qui  penseraient  i  se  rendre  les  instigateurs  de 
toutes  mesures  arbitraires  et  violentes.  Ces  deux  arrêtés  ont 
été  pris  en  présence  de  plusieurs  membres  du  clergé.  Ceux 
dont  les  pouvoirs  étaient  vérifiés  ont  donné  leurs  voix  lors  des 
opinions  f  et  les  autres  ont  demandé  qu'il  fut  fait  mention  de 
leur  présence.  Et  l'asseniblée  s'étant  ajournée  au  leudemam , 
je  levai  la  séance. 

Ainsi  finit  cette  mémorable  matinée ,  où  l'on  est  incertain  de 
ce  qu'on  doit  le  plus  admirer ,  de  ce  qui  doit  le  plus  étonner, 
ou  du  courage  de  l'assemblée  ou  de  l'imprudence  du  gouverne- 
ment !  Nous  étions  seuls ,  sans  défense ,  au  milieu  d'une  ville , 
s^ur  ordinaire  du  roi  et  peuplée  de  gens  affidés  au  gouverne^ 
ment  et  vivant  d'abuà ,  entourés  de  la  garde  du  roi ,  environnés 
d'une  ceinture  de  troupes  qui  enveloppait  Paris  et  Versailles, 
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exposés  aux  coups  d'un  ministère  effrayé ,  qui  sentait  tout  le 
danger  dont  il  était  menacé  et  qui  pouvait  essayer  de  le  parer 
à  tous  risques  ;  qui  aurait  été  sans  doute  plus  qu'imprudent 
de  le  hasarder  ;  mais  ce  n'était  pas  sa  prudence  qui  pouvait 
nous  rassurer ,  nous  pouvions  devenir  individuellement  les 
victimes  de  sa  témérité.  Et  cependant  nous  avons  eu  la  fermeté 
de  déclarer,  de  constater  les  droits  de  la  nation ,  et  de  prendre 
cinq  arrêtés,  les  17,  20  et  23  juin,  qui  ont  établi  sa  souve- 
raineté (1).  L'antiquité  n'a  rien  à  opposer  à  la  sagesse  de  ces  ar- 
rêtés ,  et  à  la  résolution  de  ceux  qui  les  ont  pris.  Nous  pou- 
vions périr ,  notre  ouvrage  eût  survécu ,  et  serait  resté  dans 
Tavenir  pour  servir  de  base  à  la  constitution  que  les  généra- 
tions à  la  fois  éclairées  et  fortes  n'auraient  paâ  manqué  d'y 
fonder.  Cet  avenir  fera  connaître  que  dans  ces  trois  jours,  à 
jamais  célèbres,  ceux  qui  représentaient  d'abord  les  Commu- 
nes ,  puis  la  nation ,  ont  fondé  la  liberté  non-seulement  de  la 
France,  mais  de  l'Europe  entière  (2). 

Maintenant ,  si  nous  parcourons  les  discours  qu'on  a  engagé 
le  roi  à  faire  à  l'assemblée ,  et  les  deux  déclarations  qu'on  lui 
fit  rendre ,  on  se  convaincra  que  jamais  ministère  dans  une 
conjoncture  si  délicate  n'a  montré  plus  d'incapacité  et  moins  dé 
lumières.  Je  dis  défaut  de  lumières ,  parce  que  les  ministres 
n'ont  pas  connu  leur  temps;  je  dis  incapacité , 'parce  qu'ils 
n'ont  pas  connu  la  véritable  position  où  ils  se  trouvaient ,  le 
corps  à  qui  ils  avaient  affaire ,  les  droits  réels  et  légitimes  du 
roi ,  et  ses  moyens.  Ils  n'ont  pas  connu  leur  temps  ;  car  on  ne 

(1)  La  souveraineté  de  la  natioa  ne  peut  exister  sans  le  roi  que  quand  Te  roi  est 
absent  ou  mort  sans  héritier! 

(2)  Quelle  illusion  f  La  liberté  ne  peut  être  fondée  que  sur  Tordre ,  et  fes  deui 
juarnées  d6S  20  et  23  juin  avaient  été  la  rupture  du  lien  entre  le  roi  et  le  peuple  ^  et 
par  conséqiMBt  le  conusenoemeiit  de  toutes  les  calamités  ! 


384  HISTOIRE  DÉ  FRANGE. 

parle  pas  au  dix-huitième  siècle  (1)  comme  au  Jieuvième;  on 
n'adresse  pas  à  des  hommes,  le  choix  et  l'élite  de  la  oaUou  , 
éclairés  par  le  grand  progrès  des  connaissances  humaines ,  à 
des  hommes  forts  des  principes  de  la  raison ,  de  la  justice  et 
des  droits  naturels  de  toute  société  (2) ,  un  langage  qui  ne  cou* 
viendrait  qu'à  une  multitude  ignorante.  11  n'y  a  que  deux 
puissances  dans  le  monde,  la  raison  et  la  force  ;  je  leur  aurais 
dit  :  Sachez  donc  laquelle  vous  devez  employer ,  et  ne  parlez 
point  à  des  gens  raisonnables  un  langage  qui  n*est  que  la  force 
déguisée.  Us  n'ont  pas  connu  le  corps  à  qui  ils  avaient  affaire , 
car  ils  ont  porté  le  roi  à  parler  à  l'assemblée  nationale,  conune 
il  aurait  fait  à  l'assemblée  des  notables  ou  au  parlement.  On 
n'ordonne  point  aux  représentants  de  la  nation  de  se  retirer  ; 
le  parlement  lui-même  n'aurait  pas  obtempéré  à  cet  onire. 
Enfin  ils  n'ont  pas  apprêté  leurs  moyens ,  ils  n'en  avaient  pas 

pour  appuyer  ces  mesures  (3). 

Il  est  évident  que  les  ministres  ont  voulu  établir  les  préten- 
tions qu'ils  regardaient  comme  des  droits.  Ils  ont  cru  ces  dé- 
clarations nécessaires  pour  arrêter  les  entreprises  des  com- 
munes ;  il  n'était  plus  temps ,  la  nation  était  assemblée ,  et  la 
raison  était  en  liberté.  On  établit  le  roi  dans  ces  déclarations 


(1)  On  voit  que  M.  BaiUy  ne  sait  p4s  plus  que  M.  Neeker  pourquoi  le  roi  devait 
parler  le  langage  de  liberté  et  d*égahté  politique  sous  peine  de  fournir  des  éléments  ài 
la  révolution. 

(2)  Forts  des  principes  de  la  France  !  C'est  parue  que  la  eour  les  niait  et  que  la 
gauehe  de  l'assemblée  ne  répondait  qu'avec  de  la  métaphysique  que  la  révolution  a  en 
lieu. 

(3)  M.  Bailly  a  très-bien  vu  les  fautes  de  M.  Neeker,  mais  il  n'en  donne  pas  les 
véritables  raisons.  M.  Neeker  a  très-bien  à  son  tour  signalé  les  erreufs  politiques  de 
M.  Bailly.  Au  lieu  de  parier  de  raison ,  de  force  et  de  circonstance,  c'est  à  la  cons- 
titution nationale  qu'il  falUit  recourir.  Là  seulement  tous  les  esprits  pouvaient  se  ren- 
contrer et  s'accorder. 
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souverain  législateur  :  il  annule  les  délibérations  de  Tassem-^ 
blée ,  il  valide  des  pouvoirs ,  il  en  casse  et  annule  les  restric* 
lions ,  il  ne  souffrira  {)as  à  l'avenir  que  les  mandats  soient  im* 
pératifs.  On  peut  demander  au  milieu  de  ces  dispositions  ce 
que  devient  la  représentation  nationale  et  la  volonté  de  la  na- 
tion  ?  Dans  la  seconde  déclaration  ,  où  sont  manifestées  les 
intentions  du  roi ,  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  ne  statue  d'une 
manière  très-paternelle  sur  une  infinité  de  choses  que  les 
Etats-Oénéraux  pouvaient  avoir  en  vue  ;  même ,  une  de  ses 
intentions  est  qu'il  n'y  ait  point  d'impôt  établi  sans  le  consen- 
tement des  représentants  de  la  nation  »  que  ces  impositions  ne 
pourront  durer  que  d'une  session  à  l'autre.  Tout  cela  était 
trè&-bon  ;  mais  était-ce  la  forme ,  au  moment  où  la  nation ,  et 
la  nation  éclairée  était  présente?  Un  ministre  me  disait  quel- 
ques jours  après  :  Comment  n'est-on  pas  content  1  si  le  roi 
eût  donné ,  il  y  a  dix  ans ,  une  pareille  déclaration ,  n'eût-elle 
pas  été  reçue  avec  enthousiasme  ?  —  Oui ,  sans  doute ,  il  y  a 
dix  ans.  —  Que  veut  donc  l'assemblée?  —  Elle  veut  faire  et 
non  pas  que  vous  fassiez  (4  ). 

Il  y  avait  une  grande  maladresse  à  annoncer  comme  une 
intention ,  et  à  faire  regarder  comme  un  bienfait  du  roi ,  ce 
consentement  nécessaire  de  la  nation  aux  impôts  ;  ce  consente- 
ment qui  était  un  droit ,  et  qui ,  outre  sa  légitimité ,  avait  été 
reconnu  comme  droit  par  plusieurs  rois  prédécesseurs.  Il  y 
avait  un  grand  défaut  de  raisonnement  dans  la  prétention  que 
le  pouvoir  législatif  était  concentré  et  uniquement  dans  la 
main  du  monarque.  La  nécessité  du  consentement  à  l'impôt 
décidait  la  question  ;  car  si  vous  ne  pouvez  pas  disposer  de  ma 

(i)  L'aasenUée  défait  agir  avec  le  roi  et  le  roi  avec  rassemblée.  Hors  de  cette 
condition ,  de  Paccord  et  dn  concours,  il  n*y  avait  qu'une  rèyolation. 
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propriété  et  de  mon  revenu  sans  moi ,  vous  pouvez  encore 
moins  disposer  de  ma  personne ,  et  de  tout  ce  qui  fait  ma  sû- 
reté et  compose  mon  existence  sociale.  Tout  cela  est  ma  pro- 
priété comme  ma  terre ,  et  tout  cela  né  peut  être  assuré  que 
par  les  lois,  que  j'ai  droit  et  intérêt  de  faire  moi-même,  comme 
celle  de  l'impôt.  Enfin  il  y  a  une  véritable  inconséquence  à 
inettre  en  avant  des  choses  qui  ne  peuvent  avoir  de  valeur  que 
par  là  force.  Où  était  leur  force  ?  Etaient-ils  sûrs  des  soldats? 
l'avenir  a  prouvé  que  non.  Pouvaient-ils  même  se  croire  sûrs 
des  soldats?  C'était  ici  la  cause  du  peuple,  les  soldats  sont  le 
peuple.  Qu'auraient-ils  donc  entrepris?  des  emprisonnements. 
Des  emprisonnements  ont  nécessairement  un  terme ,  et  la  jus- 
tice est  au  bout.  Ils  ont  pu  le  vouloir,  ils  n'ont  pas  osé.  D'ail- 
leurs on  pouvait  tromper  le  roi  sur  des  opérations  dont  il 
n'était  pas  à  portée  d'apprécier  l'événement  ;  mais  les  voies  de 
rigueur  n'étaient  pas  suivant  son  cœur ,  et  je  suis  sûr  qu'il  les 
a  toujours  repoussées. 

La  fameuse  déclaration  des  intentions  du  roi  était  une  pierre 
d'attente  pour  des  opérations  ultérieures ,  et  posée  par  le  mi- 
nistère pour  recevoir  un  plan  qui  remettait  à  sa  place  le  pou- 
voir absolu. 

M.  Necker  en  effet,  comme  on  me  l'avait  annoncé  la  nuit 
précédente ,  n'avait  pas  été  présent  à  la  séance ,  et  cette  cir- 
constance lui  fait  beaucoup  d'honneur.  Il  était  en  état  de  dis- 
grâce :  on  parlait  de  son  départ  prochain., La  nouvelle  en  fut 
bientôt  répandue.  Le  peuple  assiégea  sa  porte.  Les  députés 
des  Communes  coururent  en  foule  chez  lui.  On  sentit  bien 
le  danger  qu'il  y  avait  à  le  renvoyer.  La  reine,  m'a-t-on  dit,  le 
fit  demander  ;  il  s'y  rendit  suivi  d'une  foule  immense  qui  l'ac- 
compagna  jusqu'aux  portes  du  ckâleau.  Je  n'ai  pas  au  qoel 
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fut  rcmtretien;  mais  j'en  juge  par  la  suiio.  Sans  doute  que  la 
reine  essaya  et  réussit  à  le  rapprocher  4u  rpi.  Q  revip(  dm 
lui ,  où  il  y  eut  toute  la  soirée  un  grand  concours  ;  pu  m'euga-- 
gea  d'y  aller.  Je  ne  crus  pas  devoir  me  permettre  eetta  démar- 
che; j'estimais  M.  Necker»  et  je  craipais  sa  retraite;  mais  il 
me  parut  que,  président  de  l'assemblée  natiopale,  je  l'enga- 
gerais en  quelque  sorte  par  cette  visite ,  et  avant  d'ayoir  son. 
approbatiop.  » 

CHAPITRE  XI. 

R^t  de  M.  Ne<*er. 

Il  faut  entendre  maintenant  M.  Necker  s'expliquer  sur  toute 
cette  situation.  On  le  verra  arriver  enfin  à  cette  conviction  qu'il 
fallait  une  réunion  des  trois  ordres  dans  une  même  assemblée , 
conviction  tardive  et  qui  prouve  la  vérité  de  cette  réflexion 
de  M*"'  de  Staël  :  «  On  ne  tient  jamais  compte  à  un  homme 
«  d'État  de  ce  qu'il  fait  par  nécessité.  Ce  qui  rend  l'opinion 
a  publique  une  si  belle  chose ,  c'est  qu'elle  a  de  la  finesse  et 
c  de  la  force  tout  ensemble  ;  elle  se  compose  des  aperçus  de 
«  chacun  et  de  l'ascendant  de  tous.  » 

Le  47  juin,  le  Tiers  s'était  déclaré  Assemblée  nationale. 
Nous  allons  entendre  M.  Necker  : 

«  Le  monarque ,  au  milieu  de  circonstances  pareilles ,  de- 
vait absolument  se  montrer  et  marquer  une  volonté  *,  il  le 
devait,  et  pour  sa  propre  dignité ,  et  pour  arrêter  les  suites 
funestes  de  la  discorde  établie  entre  les  trois  ordres ,  et  pour 
mettre  obstacle  à  la  résolution  prise  parle  Tiers-État  de  former 
à  lui  seul ,  s'il  était  nécessaire,  une  assemblée  législative. 

«  Le  roi  ne  pouvait  pas  ordonner  aux  trois  ordres  de  délibérer 


s^râneot  dans  tontes  les  affaires  ;  c'eût  été  comniander  k 
chaos,  si  l'un  des  trois  eût  persisté  à  n'avoir  de  rapport  avec 
les  deux  autres  que  dans  une  assemblée  commune. 

c  Le  roi  ne  pouvait  pas  non  plus  ordonner  qu'en  délibérant 
s^[iaréinent  il  y  eût  néanmoins  un  concert  entre  les  trois  ordres. 
Gommait  faire  (rf)server  une^pareille  disposition ,  quand  l'une 
des  parties  s'y  refuse,? 

c  Le  roi  ne  pouvait  pas  déclarer  que  les  deux  ordres,  disposés 
à  délibérer  séparément  et  à  se  tenir  en  même  temps  unis  par 
des  communications  habituelles,  formeraient  à  eux  seuls  les 
États-Généraux.  11  ne  serait  entré  dans  l'esprit  de  personne  que 
le  roi  pût  faire  des  lois  et  des  lois  respectées  avec  la  noblesse 
et  le  clergé,  en  ne  tenant  nul  compte  des  dires  et  des  faits 
du  Tiers-État.  Le  temps  de  ces  idées  était  passé ,  cinq  siècles 
les  avaient  proscrites  d'une  manière  irrévocable ,  et  jamais,  de- 
puis l'existence  de  la  monarchie ,  il  n'y  avait  eu  de  moment 
moins  convenable  pour  essayer  de  les  remettre  en  crédit. 

€  Cependant  les  contestations  entre  lesordres  pour  et  contre 
une  délibération  commune  n'auraient  pu  justifier  aux  yeux  de 
h  nation  la  dissolution  inopinée  des  États-Généraux.  Qu'on 
essaie  du  moins ,  aurait-on  dit  de  toutes  parts ,  qu'on  essaie 
de  cette  union  si  naturellement  indiquée  comme  le  moyen  le 
plus  prompt  de  mettre  les  finances  en  ordre  et  de  convenir  d'un 
plan  général  d'administration.  Le  roi  n'est-il  pas  là  avec  toute 
sa  puissance  pour  résister  aux  idées  dangereuses  et  pour  ar- 
rêter les  tentatives  évidemment  contraires  au  repos  de  l'État? 
Il  sera  temps  alors  d'exercer  un  acte  éclatant  d'autorité.  Mais 
ce  n'est  pas  à  des  craintes  incertaines  qu'il  faut  sacrifier  le 
bien  dont  une  espérance  universelle  semble  être  le  garant. 
Voilà  ce  qu'on  eût  dit ,  voilà  ce  qu'on  eût  répété  avec  une  force 


HÉVOLUTION  FRANÇAISE.  S89 

terrible  »  si  le  gouvernement  avait  donné  pour  motif  de  la  dis- 
solution des  États-Généraux ,  les  vœux  absolus  d'un  des  trois 
ordres  en  faveur  d'une  délibération  commune. 

«  U  fallait  donc  continuer  les  États-Généraux,  ille fallait  au 
nom  de  la  nécessité  ;  et  Tépoque  du  1 4  juillet ,  à  si  peu  de 
distance  du  23  juin ,  peut  être  ici  rappelée  à  ceux  qui ,  dans 
la  recherche  de  la  vérité,  préfèrent  la  lumière  des  événements  h 
toute  autre  clarté. 

«  Cependant,  s'il  était  moralement  impossible  de  dissoudre  les 
États-Généraux  ;  si  trois  assemblées,  traitant  des  affaires  publi- 
ques sans  concert  et  sans  communication ,  eussent  été ,  comme 
je  Tai  dit ,  une  source  de  confusion  ;  et  si  Ton  eût  évidemment 
compromis  l'autorité  royale ,  en  ordonnant  à  la  fois  au  Tiers- 
État  d'entretenir  des  rapports  de  confiance  avec  les  autres 
ordres,  et  de  renoncer  h  son  vœu  si  fortement  prononcé  en 
faveur  d'une  délibération  commune;  le  roi,  dans  ces  circons- 
tances ,  n'avait  plus  de  choix  entre  plusieurs  partis  ;  il  devait 
absolument ,  sous  peine  en  quelque  manière  de  se  faire  oublier 
lui-même ,  favoriser  avec  prudence  la  réunion  des  trois  ordres. 
Et  pouvait-il  convenir  à  sa  dignité  que  cette  réunion  fût  l'ou- 
vrage  de  la  puissance  du  Tiers-Etat  assisté  par  l'opinion  publi- 
que? Cependant  on  apercevait  clairement  que  les  députés  des 
communes  étaient  à  la  veille  d'obtenir  ce  triomphe.  On  était 
averti  qu'une  partie  des  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé 
ne  tarderaient  pas  à  se  réunir  d'eux-mêmes  au  Tiers-État ,  et  à 
fortifier  ainsi  le  système  d'une  assemblée  unique  et  d'une  déli- 
bération commune.  On  devait  prévoir  enfin  que  cette  démarche 
entraînerait  tôt  ou  tard  des  imitateurs ,  et  que  chaque  jour  les 
premiers  dissidents  seraient  suivis  par  d'autres. 
«  Ainsi ,  laissant  à  part  le  jugement  que  l'administration  de- 

T.  I.  19 
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vaît  porter  sur  la  réunion  des  trois  ordres ,  et  sur  le  rapport  de 
celte  mesure  avec  le  bien  de  l'État,  toujours  était-il  certâiii 
qu'une  saine  politique  commandait  au  gouvernement  de  lier  à 
l'autorité  du  prince  un  événement  inévitable ,  qu'elle  lui  com- 
mandait de  disputer  aux  représentants  du  Tiers-État  la  faveur 
publique ,  et  d'enlever  à  leurs  conquêtes  la  part  qui  d£^  ait  com- 
poser le  lot  du  monarque ,  la  part  qui  pouvait  restituer  au  rang 
suprême  un  crédit  dont  la  défaillance  devenait  chaque  jour  plus 
réelle  et  plus  apparente. 

«  Il  me  semblait  encore  que  le  roi ,  déterminé  à  provoquer  la 
réunion  des  trois  ordres ,  devait  le  faire  d'une  manière  écla- 
tante ,  non-seulement  pour  rehausser  le  prix  de  son  interven- 
tion en  la  présentant  comme  décisive  ;  mais  encore  afin  de 
rendre  moins  pénible  aux  députés  des  deux  premiers  ordres  la 
déférence  que  les  circonstances  exigeaient  d'eux.  Ils  sentaient 
sans  Tavouer  qu'il  était  indispensable  de  revenir  de  leur  pre- 
mier engagement  contre  toute  délibération  commune  entre  les 
trois  États  :  un  grand  acte  d'autorité  venait  à  leur  aide ,  et  plus 
le  prince  y  mettait  de  solennité,  plus  il  sauvait  leur  amour- 
propre  et  soulageait  leur  anxiété. 

«  Enfin  le  monarque ,  en  prenant  le  parti  de  se  montrer  avec 
appareil  aux  États-Généraux ,  devait  exposer  d'une  manière 
plus  précise  et  plus  étendue  qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'alors  ses 
vues  pour  le  bien  public  et  ses  dispositions  particulières  en 
faveur  du  peuple  ;  il  le  devait ,  et  pour  rendre  la  nation  confi- 
dente des  véritables  sentiments  de  son  cœur,  et  pour  donner  à 
ses  intentions  libérales  un  caractère  d'authenticité  capable 
d'imposer  aux  interprétations  de  la  calomnie  ;  il  le  devait  en- 
core pour  acquérir  à  son  autorité  de  nouveaux  partisans  et  de 
nouveaux  amis ,  et  pour  lutter  avec  avantage  contre  les  efforts 
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d'un  parti  qui  voulait,  en  caressant,  en  courtisant  ropiuioo 
publique,  se  rendre  maître  d'elle  ei  douoer  des  lois  eo  son 
Bom. 

c  Sans  doute  une  grande  question  se  prés^tait  encore.  Le  roi 
dievait-il  ordonner  purement  et  simi^ement  la  réunion  des  trois 
ordres ,  sans  y  mettre  aucune  réserve ,  sans  y  apporter  aucune 
condition?  C'était  le  voeu  des  députés  du  Tiers-^ats ,  mais  on 
n'était  pas  encore  réduit  à  porter  si  loin  la  déférence  envers 
eux.  Je  croyais  donc  qu'au  moment  où  le  monarque  viendrait 
décider  lui-même  cette  réunion ,  l'autorité  royale  aurait  assez 
de  force  pour  y  imposer  une  restriction  raisonnable  (4  ). 

«c  II  suffisait  à  Tavancement  des  projets  d'ordre  et  de  réforme 
dont  la  France  était  impatiente ,  il  suffisait  au  vœu  national 
que  les  affaires  ^àiérales  pussent  être  traitées  dans  une  assem- 
blée commune  et  décidées  à  la  majorité  des  suffrages  ;  et  le 
roi ,  favorisant  cette  disposition ,  le  roi  se  prononçant  encore 
ouvertement  contre  le  maintien  des  privilèges  pécuniaires,  il 
pouvait ,  il  devait  garantir  de  toute  aUeiate  les  propriétés ,  les 
rangs  et  les  distinctions  des  deux  premiers  ordres,  et  soustraire 
avec  fermeté  les  questions  de  guerre  à  la  discussion  et  à  l'au- 
torité d'une  seule  assemblée.  Il  pouvait ,  il  devait  de  même 
rappeler  les  droits  et  les  prérogatives  de  sa  couronne  et  mar- 
quer d'une  manière  imposante  qu'il  les  connaissait,  et  qu'il 
voulait ,  qu'il  saurait  les  défendre.  Le  moment  semblait  indi- 
qué pour  tenir  haut  sans  imprudence  le  langage  du  monar- 
que ,  et  pour  relever  ainsi  dans  l'opinion  la  majesté  du  trône, 
a  Je  viens  de  donner  une  idée  succincte  des  conditions  qu'il 

(1)  Là  était  tout  le  nœud  de  la  situation  !  L'égalité  des  droits  était  le  vœu  général. 
Bossuet  dit  en  parlant  de  T Egypte  :  toute  VEgypte  était  noble.  W  y  avait  alors  un  mot 
ï  4ire.  La  noblesse  était  une  distinction ,  elle  ne  devait  plus  4tre  an  privilège. 
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fallait  remplir  en  donnant  un  conseil  au  roi ,  à  l'époque  où  je 
me  suis  placé.  Je  me  proposais  de  transcrire  ici  littéralement 
le  projet  que  j'avais  formé  pour  une  séance  royale  ;  mais  lors- 
que j*ai  redemandé  mon  manuscrit  à  la  personne  que  j'en  avais 
faite  dépositaire  en  quittant  Paris ,  elle  a  répondu  que  durant 
les  frayeurs  inspirées  par  des  inquisitions  tyranniques,  elle 
avait  jeté  ce  manuscrit  au  feu.  Il  faut  le  croire ,  et  je  le  crois  ; 
mais  je  suis  sûr  que  le  roi  et  ses  ministres  en  avaient  gardé 
un  exemplaire  ;  je  présume  que  des  commissaires  du  conseil , 
et  les  premiei*s  encore  vraisemblablement,  en  avaient  pris 
copie;  ainsi  quelque  jour,  je  n'en  doute  point,  il  sera  rendu 
public ,  et  cependant  je  vais  faire  connaître  le  projet  même  par 
ses  traits  principaux.  On  a  dit  qu'il  avait  été  suivi  de  si  près 
dans  la  déclaration  du  23  juin  qu'un  changement  de  mots , 
une  transposition  de  phrases ,  formaient  l'unique  sujet  de  mes 
reproches.  Mais  par  qui  ce  discours  a4-il  été  tenu  ?  par  des 
personnes  qui  voulaient ,  après  l'événement ,  m'associer  à  la 
mauvaise  issue  de  leurs  conseils ,  de  ces  conseils  pourtant  que 
j'avais ,  ils  le  savaient  bien ,  combattus  de  toutes  mes  forces. 

«  Sans  doute  la  déclaration  du  23  juin  ressemblait  au  plan 
que  j'avais  donné ,  et  le  plus  souvent  elle  en  était  une  copie  ou 
une  imitation  parfaite.  Mais  que  signifie  cette  similitude  par- 
tielle, quand  il  est  question  d'une  organisation  politique?  C'est 
souvent  à  une  seule  disposition  principale  que  les  diverses 
parties  d'une  conception  sont  attachées  ;  et  quand  on  altère 
cette  disposition ,  il  faudrait  changer  de  même  toutes  ses  dé- 
pendances; autrement  rien  n'est  plus  ensemble,  rien  ne  reste 
en  accord. 

«  Le  monarque ,  dans  le  projet  qu'il  avait  d'abord  adopté  au 
milieu  du  conseil,  demandait  aux  trois  ordres  de  se  réunir 
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pour  délibérer  en  commun  sur  toutes  les  affaires  générales; 
c'était  le  but  essentiel  de  la  séance  royale. 

«  Mais ,  si  cette  réunion  des  ordres  devait ,  ainsi  que  le 
roi  lui-même  le  disait ,  opérer  le  salut  de  l'État ,  il  fallait  la 
provoquer  autrement  que  par  une  exhortation ,  dès  qu*on  avait 
eu  le  temps  d'éprouver  l'inutilité  de  cette  forme.  En  effet,  une 
exhortation  à  peu  près  semblable  leur  avait  été  adressée  sans 
aucun  succès  dès  l'ouverture  des  États^énéraux ,  et  les  ins- 
tances particulières  n'avaient  pas  mieux  réussi.  Enfin,  une 
preuve  évidente  de  l'insuffisance  des  recommandations ,  c'est 
qu'après  avoir  entendu  le  roi  le  23  juin ,  les  deux  premiers  or- 
dres continuèrent  à  délibérer  séparément.  11  est  vrai  que  dans  la 
précipitation  apportée  par  de  nouveaux  ouvriers  à  la  modifi- 
cation de  mon  plan  et  à  sa  rédaction ,  on  avait  mis  de  la  con- 
tradiction avec  le  commencement  du  discours  du  roi  et  sa  fin , 
car  on  le  terminait  ainsi  :  Je  vous  ordonne,  MessiewrSy  de  vous 
séparer  tout  de  suite ,  et  de  vous  rendre  demain  matin  chacun 
dans  les  chambres  affectées  à  votre  ordre,  pour  y  reprendre  vos 
séances, 

«  Et  c'était  pour  adresser  un  tel  commandement  aux  Etats- 
Généraux,  c'était  pour  laisser  toutes  les  difficultés  en  leur 
entier  ;  c'était  pour  les  nouer  encore  davantage  qu'on  appelait 
avec  éclat  les  députés  de  la  nation  autour  du  trône.  On  a  peine 
à  comprendre  une  pareille  résolution. 

«  La  séance  royale  du  23  juin  n'était  pas  une  de  ces  assem- 
blées périodiques  et  solennelles  dont  on  cherche  à  se  tirer  avec 
plus  ou  moins  de  convenance;  elle  n'était  nécessaire,  elle 
n* était  utile  qu'à  de  certaines  conditions.  Personne  n'y  pensait 
lorsque  j'en  donnai  l'idée  au  milieu  des  embarras  oii  se  trou- 
vait le  gouvernement,  et  j'étais  bien  éloigné,  en  proposant 
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cette  séance  extraordinaire,  de  la  considérer  comme  nn  cadre 
que  Von  pouvait  remplir  à  sa  fisintaisie. 

€  Le  roi,  dans  le  projet  qu'il  avait  d'abord  adopté,  se 
réservait ,  de  la  manière  la  plus  formelle ,  le  choix  d'approB- 
ver  ou  de  rejeter  les  dispositions  civiles  et  politiques  qui  loi 
seraient  présentées  par  les  États-Généraux  ;  mais  en  même 
temps  il  n'entreprenait  pas  de  soustraire  à  letir  délibération 
commune  l'examen  des  défauts  inhérents  à  là  vieille  ordon- 
nance des  États-Généraux ,  et  la  recherche  des  moyens  de 
perfection.  Le  monai^que  seulement  écartait  avec  vigueur  les 
idées  naissantes  sur  la  constitution  de  ces  États  en  une  seule 
assemblée,  et  il  déclarait  d'une  manière  positive  qu'il  refuse- 
rait son  assentiment  à  toute  espèce  d'organisation  législative 
qui  ne  serait  pas  composée  au  moins  de  deux  chmnbf^es.  On 
sentit  fort  bien  dans  le  conseil  que  par  cette  énonclation  le  roi 
faisait  un  pas  vers  une  constitution  semblable  à  la  constitu- 
tion d'Angleterre  ;  mais  on  commençait*à  découvrir  le  mérite 
et  le  prix  d'une  solution  de  ce  genre ,  en  voyant  la  marche 
graduelle  de  l'opinion  et  la  fermentation  des  esprits  (1  ). 

«  Disons  maintenant  comment  ces  dispositions  sages  furent 
changées,  et  presque  en  un  moment.  L6  roi  d'abord  excepta 
formellement  de  toute  délibération  commune  la  fonne  de  con^ 
titution  adonner  aux  prochaim  États- Généraux,  N'était-ce 
pas  compromettre  évidemment  son  autorité?  car  On  le  déter- 
minait à  interdire  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher.  Et  qu'eàt-on 
gagné  3  trois  délibérations  séparées  sur  la  constitution?  ne 
valait-il  pas  mieux  que ,  nommément  pour  cette  question ,  la 
réunion  des  deux  premiers  ordres  au  troisième  servît  à  mo- 

(1)  Ainsi  M.  Necker  de  son  propre  aveu  vouiait  la  constitution  anglaise ,  et  il  était 
ifiinistï'é  du  to\  de  France  ! 
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dérer  les  exagérations  du  Tiers-État?  On  saisit,  on  dut  sai^r 
rinterdiclion  inconsidérée  prononcée  par  le  roi ,  comme  un 
projet  formé  d'arrêter  ou  de  rendre  nulle  toute  espèce  de  tra- 
vail d'amélioration  sur  la  constitution  des  États-Généraux <  St 
pouvait-on  avoir  une  autre  opinion ,  lorsqu'on  rapprochait  do 
c^tte  interdiction  le  premier  article  de  la  déclaration  du  roi  « 
article  également  de  l'invention  de  ses  nouveaux  conseillers  i 
et  oii  Von  disait  :  Le  roi  veut  que  l'ancienne  distinction  ieà 
trois  ordres  de  l'État  soit  conservée  en  son  eutier,  comme  e»» 
sentiellement  liée  à  la  constitution  de  son  royaume  ;  que  les 
députés  librement  élus  par  chacun  des  trois  ordres,  formant 
trois  chambres ,  délibérant  par  ordre ,  et  pouvant ,  avee  Tap*- 
probation  du  souverain ,  convenir  de  délibérer  en  commun  i 
puissent  seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des 
représentants  de  la  nation? 

«  Ainsi,  selon  cette  décision,  si  elle  avait  eu  Tautorité  qui  lui 
manquait,  trois  ordres  séparés  auraient  dû  former  à  perpé- 
tuité la  constitution  législative  de  l'État ,  hors  les  occasions  où 
quatre  volontés  se  seraient  réunies  en  faveur  d'une  délibération 
commune.  L'idée  était  assez  sage ,  mais  les  moyens  de  la  Eure 
prévaloir  existaient-ils?  On  marquait  toutefois  Voppositim 
du  monarque  au  pmu  de  la  France ,  et  on  discréditait  ses  iu<^ 
tentions ,  on  lui  Ôtait  l'appui  de  l'opinion  publique ,  sans  lui 
rien  donner  en  échange  ;  car  la  reconnaissance  des  deux  ord^s 
ne  pouvait  le  sauver  d'aucun  embarras ,  et  cette  reconnais^ 
sance  même  du  clergé  et  de  la  noblesse  n'était  pas  méritée  »  si 
l'on  compromettait  l'autorité  qui  devait  servir  d'égide  à  leurs 
inlétêts  les  plus  essentiels. 

«  L'article  par  lequel  le  roî  abrogeait,  delà  manière  la  plus 
décisive ,  tous  les  privilèges  en  matière  d'imposition ,  cet  ar- 
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ticle  fut  encore  changé,  et  l'on  y  substitua  des  expressions  in- 
certaines et  qui  soumettaient  la  question  k  la  volonté  géné- 
reuse des  deux  premiers  ordres.  I^  déclaration  du  roi  disait , 
article  IX  :  «  Lors(|ue  les  dispositions  fornielles  annoncées  par 
le  clergé  et  la  noblesse  de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécu- 
niaires, auront  ot^  réalisées  par  leurs  délibérations,  Tinten- 
tion  du  roi  est  de  les  sanctionner,  et  qu'il  n'existe  plus  dans 
le  payement  des  contributions  pécuniaires  aucune  espèce  de 
privilèges  ou  de  distinctions.  » 

c  Enfin  la  permanence  du  droit  législatif  des  États-Généraux, 
sous  là  sanction  du  monarque ,  était  aussi  rendue  avec  beau- 
coup d'obscurité  dans  la  nouvelle  rédaction  ;  mais  je  n'éten- 
drai pas  plus  loin  ce  parallèle. 

c  J'en  ai  dit  assez  pour  montrer  de  quelle  gravité,  de  quelle 
conséquence  étaient  les  changements  apportés  à  un  projet  ap- 
prouvé par  le  roi  dans  son  conseil.  Et  en  effet ,  ne  plus  ordon- 
ner la  réunion  des  ordres,  ne  plus  abolir  formellement  les 
privilèges  en  matière  d'imposition  »  et  défendre  aux  députés 
des  trois  États  de  délibérer  en  commun  sur  des  modifications 
que  la  désuétude  des  assemblées  politiques  et  leur  vieille  or- 
donnance rendaient  indispensables ,  c'était  dénaturer  le  but 
de  la  séance  royale ,  c'était  irriter  la  nation  au  lieu  de  la 
mettre  pour  soi.  Où  voit-on  là,  je  le  demanderai,  où  voit-on 
là  de  simples  variantes,  de  simples  changements  de  phrases, 
ainsi  qu'on  le  répandait  faussement  et  malignement  à  une 
époque  où  je  ne  pouvais  rien  expliquer  (4  )  ? 

(i)  M.  Necker  laissait  subsister  la  distinction  des  ordres ,  et  par  conséquent  refa* 
sait  régalîté  des  droits;  de  plus  il  reconnaissait  le  principe  d*octroi.  Lii  étaient  les  vi- 
ces principaux  des  deux  déclarations ,  et  la  rédaction  proposée  par  M.  Necker  ne  les 
laisait  pas  disparatûre. 
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c  II  est  vrai  que  je  fis  remarquer  aussi  plusieui's  altératiouset 
dans  le  dispositif  de  la  déclaration  du  roi  et  dans  les  discours 
du  prince ,  toutes  destinées ,  je  le  croyais ,  h  faire  paraître 
rudes  ou  impérieuses  des  paroles  qui ,  avec  d'autres  nuances, 
étaient  simplement  nobles  et  élevées.  On  eût  dit  que  les  ma-* 
gistrats  auteui*s  de  ]a  nouvelle  rédaction  imaginaient  pouvoir, 
avec  des  traits  de  plume ,  fixer  irrévocablement  les  droits  poli- 
tiques du  monarque ,  et  dans  cette  illusion ,  inattentifs  à  la 
situation  des  affaires ,  ils  compromirent  Tautorité  royale  avec 
unç  maladresse  impardonnable.  11  me  souvient  encore  de  la 
longueur  d'une  dispute  sur  l'admission  de  tous  les  citoyens 
indistinctement  aux  offices  civils  et  militaires.  Je  voulais  qu'à 
la  séance  royale  le  monarque  se  donnât  le  mérite  de  briser  lui- 
même  les  entraves  apportées  par  de  simples  règlements  du 
conseil  à  une  disposition  si  raisonnable.  Il  ne  faut  pas ,  me 
dit-on  magistralement ,  que  le  roi  accorde  encore  cette  faveur 
(c'était  le  mot),  cette  faveur  au  Tiers-État.  Mais,  dans  quinze 
jours ,  il  y  sera  forcé  par  le  mouvement  public ,  et  aloi*s  on 
regrettera  de  n'avoir  pas  fait  à  temps ,  avec  dignité ,  ce  qu'on 
fera  de  prudence  ou  de  crainte ,  dans  un  autre  moment.  On 
persista  dans  l'opinion  que  je  combattais;  elle  fut  adoptée,  et 
tout  ce  que  j^avais  prédit  arriva.  Les  légistes  en  général  sont 
de  mauvais  conseillers  dans  les  grandes  circonstances;  ils  ont 
contracté  la  longue  habilude  de  choisir  entre  deux  points,  et 
le  troisième ,  le  quatrième ,  ils  ne  les  cherchent  pas. 

«  Le  roi,  dans  sa  déclaration,  adopta  cette  longue  suite  d'ar- 
ticles où  j'avais  exprimé  ses  intentions  et  ses  vues ,  sur  la  li- 
berté personnelle ,  l'abolition  des  impôts  onéreux  au  peuple  et 
la  réforme  des  diverses  parties  d'administration.  Mais  l'en- 
semble de  ces  dispositions  avait  trop  ébloui  les  princes  et  leurs 
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eonseib  ;  ils  s'exagérèrent  Timpressioii  qu'elles  devaient  pro- 
duire sur  l'esprit  de  la  nation ,  et  ils  sacrifièrent  avec  plus  de 
liberté  les  intérêts  dont  la  France  était  alors  essentiellement 
occupée^  Quel  prix  cependant  pouvaient  conserver  dans  l'opinion 
les  assurances  du  monarque  et  s('s  louables  dispositions,  lors- 
qu'elles n'étaient  accoropajçnées  d'aucune  garantie  constitu- 
tionnelle 1  On  avait  vu  des  sentinoents  pareils  exprimés  dans 
plusieurs  discours  des  monarques  français  aux  États-Géné- 
raux ;  l'on  ne  voulait  plus  accorder  sa  confiance  à  aucune  jia- 
rolc.  Et  peut-^tre  que,  sans  l'estime  due  au  caractère  de 
Louis  XVI ,  sans  la  part  que  l'on  adjugea  bientôt  à  l'intrigue 
et  à  sa  puissance ,  on  aurait  mal  jugé  des  intentions  du  roi  en 
voyant  que  sa  déclaration  frappait  d'inaction  les  Ëtats-Géné- 
raux ,  ou  soumettait  du  moins  leur  mouvement  au  libre-ar- 
bitre des  deux  ordres,  dont  les  vues  étaient  devenues  su^ 
pecles. 

c  Retraçons  des  particularités  dont  le  souvenir  m'accable  en- 
core en  ce  moment. 

«  Ce  fut ,  comme  je  l'ai  dit,  dans  un  moment  oit  l'intervention 
du  monarque  au  milieu  des  États-Généraux  paraissait  indis- 
pensable ,  et  dans  un  moment  oit  toutes  les  idées  encore  e^ 
rantes  tenaient  le  gouvernement  en  anxiété  que  je  formai  le 
jlrojet  d'une  séance  royale.  Je  m'empressai  de  communiquer 
ifies  idées  aux  ministres  dont  le  suffrage  était  le  plus  éclairé,  et 
ils  y  donnèrent  un  assentiment  qui  tenait  de  l'entbousiasme. 
Us  trouvèrent  l'idée  courageuse,  la  marche  prudente,  et  ils 
me  le  dirent ,  ils  me  le  répétèrent  de  cent  manières  différentes. 
n  y  eut  ensuite  des  comités  réguliers  chez  le  roi  où  toute  l'af- 
faire fut  discutée  et  une  approbation  pleine  et  entière  de  la 
part  du  prince  se  réunit  à  la  voix ,  alors  unanime ,  de  s«s  mi« 
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Bistres.  Un  eofiseii  d*État  fui  assigné  pour  la  dernière  lecture, 
et  ce  conseil  se  tint  à  Marly  où  le  roi  venait  de  se  rendre.  La 
lecture  se  fit  ;  un  ou  deux  ministres  présentèrent  quelques 
observations  de  détail ,  mais  sans  importance  ;  et  un  accord 
d'opinions  presque  parfait  ayant  régné  pendant  la  tenue  du 
conseil ,  on  s'occupait  des  mesures  d'exécution ,  on  examinait 
s'il  fallait  plus  de  vingt -quatre  heures  pour  les  préparatifs  de 
la  salle  ofa  la  majesté  royale  devait  se  déployer,  et  Ton  conve- 
nait unanimement  de  la  nécessité  absolue  d'une  grande  promp- 
titude. Il  ne  restait  plus  qu'à  fixer  le  jour,  et  le  suriendemain 
était  presque  indiqué.  Un  dernier  mot  du  roi  terminait  le  con- 
seil, et  déjà  les  portefeuilles  se  refermaient,  lorsqu'on  vit 
entrer  inopinément  un  officier  de  service;  il  s'approcha  du 
fauteuil  du  roi,  lui  parla  bas,  et  sur-le-chatnp  Sa  Majesté  se 
leva  en  ordonnant  à  ses  ministres  de  rester  en  place  et  d'at^ 
tendre  son  retour.  Ce  message,  au  moment  oii  le  conseil 
d'État  était  près  de  sa  tin ,  dut  nous  surprendre  tous.  M.  de 
Montffiorin ,  assis  près  de  mci,  me  dit  sur-le-champ  :  a  II  n'y 
a  rien  de  fait  ;  la  reine  seule  a  pu  se  permettre  d'interrompre 
le  conseil  d'État  ;  les  princes  apparemment  Font  circonvenue  ^ 
et  rt)n  veut,  par  sa  médiation ,  éloigner  la  décision  du  roi,  » 
Cette  présomption  de  M.  de  Montmoriu  n'était  que  trop  natu- 
rdle ,  car  déjà  des  murmures  confus  avaient  averti  qu'on  avait 
décidé  le  voyage  de  Marly  pour  être  plus  à  portée  d'environner 
le  roi  et  de  eouibattre  dans  son  esprit  les  plans  du  ministère. 
Cependant  je  me  doutais  de  ces  rapports,  et,  comme  il  m'arri- 
vait  souvent ,  je  me  fiais  à  la  force  de  sa  raison  du  soin  de  com- 
ballre  et  d'écarter  toutes  ces  tentatives  intérieures ,  toutes  ces 
tentatives  que  d'autres  appelaient  intiigues,  en  croyant  bien 
connaître  et  leurs  premières  causes  et  leurs  premiers  mobiles. 
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<  Le  roi  entra  dans  le  cabinet  du  conseil  après  une  absence 
d*uDe  demi-heure ,  et ,  prorogeant  la  délibération  dont  on  ve- 
nait de  s'occuper  jusqu'à  un  premier  conseil  d'Etat ,  il  sus- 
pendit sa  décision  et  ses  ordres,  et  tout  fut  arrêté.  On  lui  parla 
cependant  des  inconvénients  qui  naîtraient  infailliblement  de 
ce  retard  ;  on  lui  représenta  que  le  bruit  d'une  division  ^tre 
les  personnes  admises  à  sa  confiance  affaiblirait  l'ascendant  de 
son  autorité;  on  se  permit  de  l'avertir  qu'au  milieu  de  la  fer- 
mentation des  esprits  les  hésitations ,  les  incertitudes  multi- 
plieraient les  soupçons  et  donneraient  encore  aux  chefs  de  parti 
tout  le  temps  nécessaire  pour  préparer  une  opposition  redou- 
table. Le  roi  persista  dans  sa  détermination.  Le  nouveau  con- 
seil d'Etat  se  tint  deux  jours  après  à  Versailles ,  et  Sa  Majesté 
jugea  à  propos  d'y  appeler  non-seulement  ses  ministres  ordi- 
naires ,  mais  encore  les  deux  princes  ses  frères  et  quatre  ma- 
gistrats qui  n'y  avaient  jamais  eu  séance. 

«  Nous  vîmes  bientôt  qu1l  y  avait  un  plan  formé  pour  dé- 
ranger nos  vues  et  pour  attaquer  le  projet  adopté  par  le  mi- 
nistère et  approuvé  par  Sa  Majesté.  On  avait  tenu  des  confé- 
rences secrètes ,  on  avait  agi  auprès  du  roi ,  et  déjà  son  opinion 
paraissait  changée.  C'était  principalement  la  réunion  des  deux 
ordres  qu'on  voulait  empêcher.  Je  crois  en  avoir  montré  la 
convenance  et  la  nécessité  ;  ainsi ,  je  ne  rappellerai  pas  les  rai- 
sonnements dont  je  me  servis  pour  plaider  cette  cause.  Les 
ministres  du  moment  les  plus  distingués  par  leur  esprit  et  par 
leur  sagesse ,  me  soutinrent  avec  fermeté ,  et  l'on  n'obtint 
d'abord  sur  nous  qu'un  avantage  incertain.  Le  roi  décida  seu- 
lement que ,  pour  trouver  un  moyen  de  conciliation  entre  les 
différents  avis  agités  en  sa  présence ,  on  se  rassemblerait  chez 
M.  le  garde-des-sceaux ,  et  l'un  des  magistrats  appelés  au 


RÉVOLLTION  FRANÇAISE,  301 

conseil  par  extraordinaire,  fut  chargé  plus  particuliëf*ement 
de  se  concerter  avec  moi.  Nous  nous  vimes.  Je  cédai  sur  tout 
ce  qui  n'était  pas  à  mes  yeux  d'une  nécessité  absolue,  et  ce- 
pendant chacune  de  ces  complaisances  me  coûtait ,  tant  j*étais 
persuadé  que  le  défaut  de  mon  projet  était  sa  trop  grande  har- 
diesse au  milieu  des  circonstances.  Nous  nous  séparâmes  après 
une  discussion  détaillée  et  qui  se  termina  par  un  accord  en- 
tier. Il  me  parut  pleinement  persuadé  qu'on  ne  pouvait  de- 
mander aucun  autre  changement  sans  dénaturer  le  projet ,  et 
je  crus  pour  la  seconde  fois  que  tout  était  fini.  Je  me  trompais. 
On  fit  tant  et  toujours  du  même  bond  que ,  dans  Tespace  de 
deux  fois  vingt-quatre  heures ,  et  à  la  veille  de  la  séance 
royale,  on  obtint  du  roi  de  ne  pas  exiger  la  réunion  des  deux 
ordres,  de  ne  l'exiger  à  aucune  condition,  et  d'adopter  un 
système  absolument  opposé.  Jamais  changement  plus  impor- 
tant ne  fut  déterminé  en  si  peu  de  temps ,  et  mon  affliction 
égala  ma  surprise.  Je  voyais  manifestement  qu'on  engageait  le 
roi  dans  une  route  imprudente  et  où  il  serait  incessamment 
forcé  de  rétrograder.  Je  n'épargnai  rien  pour  le  détourner 
d'une  si  fausse  démarche  et  pour  le  ramener  aux  idées  et  aux 
plans  qu'il  avait  d'abord  adoptés.  M.  de  Montmorin  et  M.  de 
Saint-Priest,  entre  tous  les  ministres,  se  réunirent  à  moi  avec 
le  plus  de  chaleur;  ils  parlèrent  au  roi  l'un  et  l'autre  en  par- 
ticulier, et  je  suis  sûr  que  M.  de  Montmorin  lui  envoya  par 
écrit  un  extrait  succinct  des  raisons  les  plus  propres  à  faire 
impression  sur  son  esprit;  mais  nous  eûmes  tous  le  malheur 
d'échouer.  Il  est  vrai  que  du  moment  oii  nous  eûmes  connais- 
sance du  grand  changement  survenu  dans  l'opinion  et  dans  la 
volonté  du  roi ,  jusqu'à  la  séance  royale ,  l'intervalle  était  si 
court  que  nous  n'eûmes  pas  assez  de  temps  pour  traiter  d'af- 
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foires  à  diverses  reprises  et  pour  faire  usage  de  tous  ie$  moyecs 
de  persuasion.  Nos  antagonistos  n'avaient  que  trop  bien  com- 
bine leurs  dispositions.  Trop  l>ien  !  que  dis-je?  Je  parle  dans 
leur  sens ,  car  le  mal  qu'ils  ont  fait  est  incalculable. 

€  On  demandera  de  quel  argument  ils  se  servirent  :  toujours 
du  même ,  hors  des  discours  secrets  que  je  n'ai  point  entendus  ; 
toujours  de  l'obéissance  respectueuse  due  à  la  constitution 
française ,  et  cette  constitution ,  toute  en  usage  et  nulle  part 
écrite,  devait,  sous  l'autorité  d'une  tradition ,  interdire  irré- 
vocablement la  réunion  des  trois  ordres  (4  )  ;  elle  le  devait,  n'im- 
porte la  différence  des  temps ,  la  situation  des  affaires  et  les 
besoins  de  l'Etat.  Quelle  idée  extrême  !  et  combien  d'étranges 
explications  n'exige  pas  un  principe  qu'on  croyait  si  simple  ! 

«  J'ai  déjà  montré  qu'une  constitution  politique ,  pour  con- 
server le  caractèi'e  imposant  dû  à  son  antiquité ,  devait  être 
transmise  d'âge  en  âge  à  une  nation ,  non  par  des  souvenirs 
épars  consacrés  dans  ses  archives ,  mais  par  une  continuité 
d'existence  ;  condition  essentielle,  condition  indispensable  pour 
garantir,  au  moins  en  quelques  points,  l'accord  de  cette  cons- 
titution avec  les  mœurs  et  les  opinions  d'un  peuple ,  avec  ses 
usages  et  ses  habitudes  (2). 

«  J*ai  montré  que  la  reprise  d'une  constitution  politique  sans 
cesse  interrompue ,  et  de  plus ,  complètement  oubliée  d^is 


(1)  Quel  malheur  que  cette  ignorance  où  l'on  était  alors  des  véritables  principes  de  la 
oonstitutioft  !  On  le  voit,  tout  a  péri  faute  d'one  distioction ,  la  représentation  natio- 
nale était  de  principe ,  mais  les  ordres  n'étaient  qu*une  forme ,  et  une  forme  née  de 
l'usurpation  de  la  seconde  race.  Personne  ne  disait  cela.  Richelieu ,  Mazarin  et  les 
ministres  qui  les  ont  suivis  en  créant  l'ancien  régime  avaient  obscurci  tous  les  vrais 
principes  de  la  monarchie. 

('î)  M.  Mecker  confond  ioi  les  résultats  fâcheux  de  l'abandon  de  la  constitution  av^ 
l'existence  de  ses  principes  ! 
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deux  «iècles,  était  ane  véritable  innovation,  quand  tout  avait 
changé  dans  Tintervalle  ;  et  comme  l'esprit  des  lois  a  préaédé 
les  lots ,  c'était  manquer  au  respect  pour  Tantiquité  que  de  re- 
jeter toute  espèce  de  modification  à  la  constitution  des  trois  or- 
dres, délibérant  et  votant  séparément,  lorsqu'un  de  ces  ordres 
n'(UaîC  plus  ce  qu'il  avait  été. 

«  J'ai  montré  de  plus  que  dans  le  siècle  présent,  le  mépris 
pour  l'autorité  de  l'opinion  publique,  et,  dans  tous  les  temps, 
l'indifiiérence  aux  lois  de  la  nécessité ,  étaient  des  sentiments 
aveugles  et  propres  à  égarer  les  hommes  qui  s'y  livraient. 

c  Que  l'on  apprécie  ces  réflexions,  qu'on  les  étudie  à  la  place 
où  je  les  ai  développées  dans  cet  ouvrage.  Que  l'on  médite  de 
même  les  autres  considérations  que  j'ai  présentées ,  et  Ton  ju- 
gera s'il  était  difficile  de  répondre  à  1  argument  tiré  de  l'an- 
cienne constitution  française ,  et  qui  devait  déterminer  le 
monarque  à  rejeter  des  idées  médiatrices  dont  les  circonstances 
imposaient  si  visiblement  l'obligaticm.  C'était  pourtant  un  léger 
sacrifice  de  la  part  des  amis  d'une  constitution  si  longtemps 
oubliée ,  c'était  un  léger  sacrifice  de  leur  part  si ,  à  ce  prix , 
comme  je  l'espérais  aloi^s,  l'on  eût  pu  réserver  au]C  deux  pre- 
miers ordres  un  droit  d'exception ,  pour  les  questions  relatives 
à  leurs  propriétés  honorifiques;  c'était  un  léger  sacrifice  si,  à 
ce  prix  comme  je  l'espérais  alors ,  l'on  eût  pu  fortifier  l'auto- 
rité suprême  de  toute  l'autorité  de  l'opinion  nationale;  si  à  ce 
prix  ^fin  on  eût  pu  garantir  au  monarque  la  plénitude  du  pou- 
voir exécutif,  et  la  part  qui  lui  appartenait  dans  la  confection 
de  toutes  ces  lois  civiles  et  politiques  (1  ). 

(1)  C'était  là  en  effet  le  mode  de  salot,  car  la  constitution  n'était  ni  la  théocratie 
ni  la  féodalité  ;  la  royauté  nationale ,  la  représentjt-on  de  tous  les  hommes  libres  et  l'é- 
galité dés  droits  étaient  les  principes  4e  k  France. 
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€  LacansMution,  lacotistitutiony  voilà  ce  qu'on  répétait  sans 
raisonnement ,  sans  discussion  et  presque  par  forme  de  psal- 
modie ,  dans  ces  conférences  où  j'appris  seulement,  où  j'appris 
de  nouveau  combien  les  idées  simples  ont  de  force  contre  les 
idées  composées. 

c  Cependant,  la  négligence  avec  laquelle  on  considérait ,  et 
les  grands  changements  survenus  en  France  depuis  deux  siè- 
cles, et  la  singularité  du  temps  présent ,  me  paraissait  ridicule  : 
on  eût  dit  que  jamais  on  n'avait  rien  cédé  à  Tautorité  des  cir- 
constances ,  on  eût  dit  que  la  constitution  dont  on  parlait  avait 
été  suivie  sans  interruption  et  sans  altération  depuis  Torigine 
de  la  monarchie.  Mais  où  était-elle  cette  constitution  primor- 
diale, lorsque  les  champs  de  mars  eux-mêmes,  si  peu  connus 
et  si  diversement  expliqués  par  les  annalistes ,  furent  laissés  dans 
l'oubli  sous  les  successeurs  de  Charlemagne  (1  )?  Où  était-elle , 
lorsque  les  pouvoir  judiciaire,  administratif  et  militaire,  furent 
si  longtemps  confondus  ensemble  et  réunis  dans  les  mêmes 
mains?  où  était-elle ,  lorsque  l'Eglise  croyait  avoir  le  droit  de 

(i)  Elle  était  méconnue  !  La  constitution ,  c*e$l  Pensemble  des  rapports  qui  dérivent 
de  la  nature  d'un  peuple  !  Elle  est  souvent  violée,  et  alors  la  nation  souffre,  comme  une 
personne  qui.  méconnaissant  sa  constitution  physique,  fait  des  excès  on  sait  un  ré- 
gime contraire.  Le  retour  à  la  constitution ,  c'est  la  santé  ;  l'oubli  de  la  constitution , 
c'est  la  maladie  !  La  force  des  principes  constitutifs  de  la  France  est  telle  que  le  régime 
féodal  lui-même  en  a  été  empreint.  Voyez  si  l'on  n'y  retrouve  pas  tous  les  éléments 
de  la  liberté  nationale.  Cette  remarque  a  été  faite  par  un  écrivain  de  l'Angleterre. 
«  Les  pairs ,  dit-il ,  dépositaires  des  droits  de  tous ,  reconnaissaient  la  suprématie  du 
roi  en  sa  qualité  de  suzerain  ,  lui  obéissaient  comme  chef  militaire  et  se  soumettaient 
à  ses  jugements ,  comme  chef  suprême  ;  mais  ils  n'accordaient  aucune  autorité  despo- 
tique à  sa  couronne  et  résistai(MU  sans  balancer  au  moindre  empiétement  sur  leurs 
privilèges.  Mais  un  système  purement  militaire  était  exposé  à  de  fréquentes  infractions 
de  la  part  de  ces  chefs  redoutables  qui ,  ne  connaissant  que  leur  épée ,  étaient  peu  laits 
par  conséquent  pour  assurer  le  maintien  des  droits  purement  civils.  »  Certes  nous  n'ap- 
prouvons pas  ce  régime ,  mais  ce  jugement  que  nous  rapportons  prouve  que  la  réactioa 
des  principes  contre  leur  violation  est  incessante. 
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donner  et  d'ôter  la  couronne  et  qu'on  la  vil  exercer  cette  auto- 
rité sur  le  second  des  rois  de  la  seconde  race?  où  était-elle  en- 
core, cette  constitution ,  lorsque  les  seigneurs ,  après  avoir  ob- 
tenu rhérédité  de  leurs  bénéfices ,  réduisirent  graduellement 
l'autorité  royale  à  une  vaine  représentation?  Où  était-elle  sur- 
tout cette  constitution,  pendant  les  trois  cents  ans  du  règne  féo- 
dal? et  en  la  supposant  réintégrée  par  la  convocation  des  trois 
ordres  sous  Philippe-le-Bel ,  qu' est-elle  devenue ,  lorsque  tant 
de  rois,  après  lui ,  ne  songèrent  pas  même  aux  Etats-Généraux, 
et  que  plusieurs  d'entre-eux  cependant  mirent  de  grands  im- 
pôts sur  les  peuples ,  ou  de  leur  autorité  directe  ou  par  l'en- 
tremise des  parlements  (1  ]?  Etait-ce  en  abusant  du  pouvoir  su- 
prême qu'on  était  respectueux  envers  la  constitution?  ou  cette 
constitution  n'était-elle  flexible  qu'en  faveur  du  despotisme? 
jamais  pour  un  motif  différent,  jamais  dans  un  autre  sens  (2]? 

«  Ne  pourrions-nous  pas  dire  encore  que  l'opinion  du  parle- 
ment de  Paris  sur  l'immutabilité  de  la^con3titution  en  trois  or- 
dres, dut  paraître  incertaine ,  ou  tout  au  moins  accommodante, 
lorsqu'il  remercia  le  roi  François  I"  de  sa  disposition  à  créer 
un  quatrième  ordre  en  faveur  de  la  magistrature? 

«  Enfin ,  dans  le  nombre  des  princes ,  des  courtisans  et  des 
magistrats  dont  la  voix  s'élevait  si  fortement  contre  la  réunion 
des  trois  ordres  en  1 789,  n'en  eût-on  pas  reconnu  qui  naguère 
et  en  1 788  avaient  trouvé  très-légale  l'institution  de  la  cour 
plénière? 


(1)  La  constitution  était  dans  ces  principes  qui  ont  Intté  contre  la  féodalité  et  la 
théocratie ,  rétabli  le  pouvoir  royal ,  les  communes ,  les  assemblées  générales ,  et  qui 
ont  fait  écrire  par  cinq  millions  de  Français  les  immortels  cahiers  de  89. 

(i)  Mous  le  demandons ,  jamais  un  homme  politique  plus  étranger  à  la  France  filt- 
il  il  la  tête  des  affaires? 

T.  I.  20 


306  HISTOIRE  DE  FRANCE. 

«  Les  seigneurs,  sousLouis-le-Gros,  qtiâlifiëlrelit  d'altération 
à  la  constitution  politique  de  l'état  raffranchissement  des  com- 
munes ,  et  ib  donnèrent  le  même  nom  à  la  substitution  succes- 
sive des  juges  royaux  aux  grandes  magistratures  féodales  et  à 
la  destruction  des  plus  grands  abuà.  Que  Ton  voie  encore ,  ea 
se  rapprochant  des  temps  les  plus  modernes,  combien  de  fois 
on  a  prononcé  le  mot  de  constitution,  ou  pour  soutenir  ou  pour 
combattre  les  prétentions  des  tours  souv^aines.  Et  de  tàît , 
quelles  variations  h'a-t-on  pasobservées  dans  leur  existence  et 
dans  leur  autorité?  Les  parlements  attendant  de  nouvelles  pro- 
visions au  commencement  de  chaque  règne  pour  continuer  leurs 
fonctiom^,  et  sedèclarant  ensuite  inamovibles,  disant  à  Lotiis  XIl, 
encore  duc  d'Orléans ,  que  les  affaires  d'état  ne  les  regardaient 
pas ,  et  ensuite  s'attribuant  à  eux  seuls  des  droits  sur  les  régen- 
ces et  Sur  les  dernières  volontés  du  monarque;  enfin  ménagés , 
négligés  mur  à  tour,  ^lon  les  temps,  le  cours  de  Topinion  et  le 
caractère  du  prince  ;  quelquefois  résistant  à  toutes  leà  injonc- 
tions de  l'autorité  royale  ;  et  quelquefois  soumis  à  enregistrer 
les  volontés  du  monarque  avant  de  se  permettre  aucune  ob- 
servation, aucune  remontrance;  quelquefois  intimidant^  fei- 
sant  trembler  la  cour,  et  quelquefois  venant  à  genoux ,  eomme 
sous  fcchelîeu ,  assister  à  une  radiation  de  leurs  registres.  Ce 
iî'te^  pas  but  encore  ;  de  simples  arrêts  du  conseil ,  reçus 
tomme  \(A  en  tïiatiëre  d'imposition ,  et  fixant  l'étendue  de  la 
taille ,  sans  Etats-Généraux ,  sans  parlements ,  sans  aucune  so- 
lennité. On  ne  finirait  pas  si  l'on  entreprenait  d'indiquer  toutes 
les  altérations  apportées ,  en  divers  temps ,  aux  formes  les  plus 
essentielles  du  gouvernement  français.  Il  n'y  a  eu  de  stable  que 
la  royauté  et  la  succession  dans  la  ligne  masculine;  mais  toutes 
les  grandes  autorités  médiatrices  ou  latérales ,  soit  qu'elles 
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aient  appartenu  aux  pairs ,  aux  seigneurs ,  à  l'église ,  an  pape , 
à  la  cour  royale ,  aux  Etats-Généraux  et  aux  parlemeiits;  tou- 
tes ces  autorités  ont  éprouvé  des  changements,  toutes  ont 
eu  leurs  progrès ,  leur  déclin  ;  et  ces  révolutions  ont  influé 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe  sur  la  puissance  ou  le  cré- 
dit de  l'autorité  suprême  (1). 

«  Ainsi  ce  n'était  pas  la  constance  inv arisible  des  usages  qui 
devait  empêcher  de  se  prêter,  en  4  789 ,  à  des  modifications 
exigées  au  nom  du  bien  public ,  au  nom  de  la  paix  intérieure, 
au  nom  des  plus  grands  intérêts. 

«  Et  je  l'avouerai ,  quand  je  rappelle  à  mon  souvenir  les 
choses  passées,  quand  je  réfléchis  à  la  séance  du  S3  juin,  aux 
débats  qui  l'ont  précédée ,  aux  faibles  arguments  que  j'avais  à 
combattre ,  je  crams  de  n'avoir  pas  su  présenter  au  roi  toutes 
les  considérations  faites  pour  faire  impression  sur  son  esprit  (2), 
et  c'est  à  moi-même  alors  que  je  m'en  prends  de  rînrttilité  de 
ces  eflbrts.  Je  trouve  bien  un  accord  parfait  entre  les  réflexions 
qui  me  servaient  alors  de  guide  et  mes  pensées  actuelles  ; 
mais  en  même  temps  je  suis  persuadé  que  disiAs  les  recherches 
et  les  méditations  politiques  on  apprend  tous  les  jour^  ;  car 
c'est  apprendre  encore  que  de  découvrir  de  nivelles  raisons 
à  l'appui  de  ses  premiers  aperçus. 

«  La  précipitation  avec  laquelle  les  Etats-Généraux  furent 


(1)  Les  changements  de  forme  n'infirment  point  le  fond  des  choses,  ils  le  con- 
firment. Les  parlements  prouvaient  le  principe  de  représentation ,  comme  l'hérédité 
prouvait  le  principe  de  royauté  inamissible  ,  et  le  développement  du  tiers  prouvait  que 
l'égalité  des  droits  était  un  des  priBGi|)es  de  la  société  française.  La  Frtnee  n'a  pas 
cessé  d*étre  en  progrès ,  et  lorsque  la  liberté  a  été' méconnue ,  r<égali(é  n'a  pas  oeasé 
de  faire  des  progrés.  Cela  est  frappant  sous  Richelieu  et  sous  Louis  XiV. 

(2)  Hélas!  cala  n'est  que  trop  certain.  Si  la  vérité  avait  été  dlfe  k  liOiUi  XVI,  tl 
Wunilt  fait  prévaloir. 
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promis ,  el  rimpaiience  avec  laquelle  oo  pressa  l'exéculioii  àe 
ceteogagement,  oot  eatratné  de  fâcheuses  couséquenoes  (1). 
Les  députés  de  la  nation  se  sont  réunis  avant  que  personne  ait  eu 
le  temps  de  se  préparer  à  une  si  grande  circonstance.  On  trou- 
vera dans  cette  réflexion  une  première  explication  des  fautes 
du  monarque,  de  la  cour,  du  gouvernement,  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  Tîersr^Etat  !  Les  uns  n'avaient  pas  eu  le 
temps  de  faire  quelques  pas  en  dehors  de  leurs  vicieux  pré- 
jugés, et  les  autres  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  défier  de 
ces  ailes  légères  avec  lesquelles  ils  croyaient  pouvoir  s'élever 
dans  les  airs  et  y  planer  en  maîtres  au-dessus  de  toutes  les 
difficultés  politiques. 

c  Ce  fut  encore  avec  une  précipitation  sans  égale  que  les 
nouveaux  rédacteurs  de  la  déclaration  du  roi  du  23  juin  adap- 
tèrent mon  projet  à  leurs  vues ,  et  ils  le  firent  avec  tant  de 
hâte  que  rien  n'était  d'ensemble. 

«  Il  était  même  incompréhensible  qu'on  persistât  dans  la  ré- 
solution de  tenir  une  séance  royale  en  supprimant  la  disposi- 
tion qui  seule  pouvait  donner  à  cet  acte  solennel  d'autorité  un 
caractère  de  convenance ,  qui  seule  pouvait  servir  de  sauve- 
garde au  langage  que  le  roi  devait  tenir  pour  reprendre  son 
rang  avec  dignité.  Ce  langage  n'avait  rien  de  trop  fier,  quand 
il  paraissait  inspiré  par  le  désir  de  vaincre  la  résistance  des 
deux  premiers  ordres;  mais  il  devenait  imprudent,  il  était 
hors  de  mesure  quand  il  devait  soutenir  un  système  absolu- 


(1)  Fénélon  ayait  va  l'avenir,  quand  il  demandait  k  Lonis  XIV  les  Etats-Généraux 
sons  peine  de  sabir  ane  révolution.  Tont  le  mal  est  venu  de  la  non  périodieité  des  as- 
semblées de  la  nation.  Ce  sont  les  guerres  de  religion  qui  ont  faussé  la  marche  da 
pouvoir  et  fait  prendre  ii  Louis  XIV  le  pouvoir  absolu  si  contraire  à  notre  constitution. 
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ment  contraire  au  vœu  national ,  et  Ton  mettait  ainsi  tout  en- 
semble la  forme  et  le  fond  contre  soi. 

«  J*ai  toujours  considéré  comme  un  coup  du  sort  y  comme  une 
fatalité  sans  pareille  (1  ),  qu'après  l'approbation  pleine  et  entière 
de  mes  idées  et  au  moment  de  leur  exécution ,  un  projet  mû* 
remenl  réfléchi  eût  été  si  rapidement  déjoué  et  qu'il  Feût  été 
par  des  pei^nnes  dont  je  respeote  les  intentions ,  le  rang  et 
rattachement  au  monarque ,  à  ses  droits ,  mais  qui  n'avaient 
pas  eu  le  loisir  d'approfondir  de  si  grandes  questiolis ,  et  qui 
ne  rassemblaient  pas  dans  leur  esprit  toutes  les  circonstances 
d'une  position  infiniment  compliquée. 

«  Ils  servirent  ainsi,  sans  y  penser,  plusieurs  passions  ;  car 
les  hommes  placés  derrière  eux  apercevaient  distinctement  que 
leur  triomphe  m'obligerait  à  quitter  le  ministère.  Ils  voyaient 
que,  perdant  d'une  manière  éclatante  la  réputation  de  mon 
crédit  auprès  du  roi ,  et  forcé  de  m'attacher  à  des  mesures 
absolument  en  contraste  avec  mes  idées ,  je  ne  pouvais  rester 
ni  avec  bienséance  ni  avec  utilité  pour  la  chose  publique.  Us 
s'en  réjouissaient  à  l'avance.  Hélas  !  avaient-ils  raison?  les 
princes,  le  clergé,  la  noblesse  n'ont  jamais  voulu  reconnaître 
une  vérité  dont  j'étais  intimement  persuadé,  c'est  que,  dans  la 
situation  oii  étaient  les  affaires  et  avec  la  disposition  des  es- 
prits ,  leur  cause  ne  pouvait  être  bien  défendue  que  par  des 
hommes  circonspects ,  et  ils  ont  toujours  considéré  comme 
leurs  meilleurs  amis  les  personnes  qui  agissaient  pour  eux  sans 
ménagement  et  qui  rejetaient  avec  hauteur  tous  les  moyens  de 
conciliation.  Quels  amis  !  ils  ont  passé  dans  leurs  mauvais  ser- 
vices les  ennemis  les  plus  dangereux.  » 

(1)  Quelles  cxf^rossions  de  la  part  d'un  mlnhire»  qui  doit  comprendre  renrbaine- 
meut  des  caqseç  et  des  efl'els.  II  n*y  a  point  do  fatalité  dans  la  ))olitiqtie. 
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Les  aveux  de  M.  Necker,  ses  fluctuations,  ses  incertitudes, 
sont  de  l'histoire ,  parce  qu'il  a  joué  le  premier  rôle  dans  les 
commencements  de  1.)  Révolution.  Il  est  évident,  en  lisant  les 
Mémoires  de  ce  ministre ,  que  la  Révolution  est  venue  de 
Louis  XIY  et  de  Tabsence  de  la  représentation  nationale. 
Louis  XIV  continua  le  pouvoir  absolu  de  Richelieu ,  et  il  put 
le  soutenir.  Louis  XV  et  Louis  XVI  succombèrent  sous  ce  far- 
deau.  On  Ta  dit  déjà ,  lorsque  le  pouvoir  absolu  s'établit  et 
s'impose  par  la  force  du  caractère ,  par  l'élévation  de  l'âme , 
par  le  génie  du  commandement  ;  quand  il  rétablit  l'ordre  et  la 
discipline ,  alors  il  peut  accomplir  de  grandes  choses ,  il  peut 
faire  la  gloire  et  le  bien  d'une  nation  ;  mais  lorsqu'une  auto- 
rité, sans  contrôle ,  hérite  d'un  pays  fatigué,  tranquille,  elle 
s'endort  et  s'affaisse ,  elle  ne  sait  que  faire  de  sa  faible  puis- 
sance, elle  répand  autour  d'elle  l'insouciance  et  l'égoïsme; 
tout  se  relâche  et  se  dissout;  la  règle  fait  place  à  la  négligence , 
l'émulation  s'éteint ,  la  dégradation  devient  universelle ,  et  le 
despotisme  fainéant  ne  conserve  d'autre  volonté  que  de  garder 
â  tout  prix  son  inutile  prérogative  (1).  Voilà  ce  qu'était  la  mo- 
narchie sous  Louis  XV,  voilà  le  spectacle  qu'avait  eu  Louis  XVI 
sous  les  yeux  quand  il  se  trouva  en  face  de  toutes  les  forces 
vives  d'une  révolution. 

CHAPITRE  XII. 

Récit  d'un  membre  da  côté  droit. 

Voyons  comment  M.  de  Ferrières,  député  de  la  droite,  a 
rendu  compte  de  ces  grands  événemaits  : 

«  La  séance  royale  se  tint  le  23  juin.  Necker  refusa  de  s'y 

(1)  M.deBarante. 
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trouver  :  son  absence  fut  une  censure  amère  de  la  déclara- 
tion. La  cour  montra  dans  cette  affaire  une  pusillanimité,  une 
incertitude  incroyable ,  et  prouva ,  par  le  peu  d'usage  qu'elle 
fit  de  la  force ,  que  la  force ,  quand  on  ne  sait  pas  l'employer, 
est  une  arme  inutile  et  même  dangereuse ,  parce  qu'elle  est 
la  mesure  de  la  faiblesse  du  caractère  de  ceux  qui  la  déploient 
inutilement. 

c  La  séance  royale  offrit  Todieux  appareil  d'un  lit  de  justice. 
Des  soldats  et  des  gardes-du-corps  environnaient  la  salle  des 
Etats  :  tout ,  autour  du  trône ,  fut  morne  et  silencieux.  La 
déclaration  ne  contenta  personne.  Le  roi  parla  plutôt  en  des- 
pote qui  commande  qu'en  monarque  qui  discute,  avec  les 
représentants  du  peuple ,  les  intérêts  d'une  grande  nation.  Des 
je  vetuc,  souvent  répétés ,  choquèrent  des  hommes  fatigués  de 
la  servitude ,  impatients  de  conquérir  la  liberté.  La  séance 
finie ,  la  noblesse  et  le  clergé  se  retirèrent  :  messieurs  du  tiers 
demeurèrent  dans  la  salle.  Le  grand-maitre  des  cérémonies 
leur  porta  l'ordre  de  sortir  :  «  Allez  dire  à  cem  qui  vous  en- 
voient ,  s'écrie  le  comte  de  Mirabeau ,  que  nous  somnîes  ici 
par  la  volonté  du  peuple,  et  que  nous  ne  quitterons  nos  places 
que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  »  Le  grand-mattre  court 
rendre  compte  au  roi  :  ce  prince,  déjà  las  du  rôle  qu'on  lui  a 
fait  jouer ,  et  à  qui  tout  cela  dans  le  fond  était  très-indifférent, 
répond  que  si  messieurs  du  tiers  ne  veulent  pas  quitter  la 
salle,  il  n'y  a  qu'à  les  y  laisser....  N'osant  donc  employer  la 
force ,  on  a  recours  à  un  moyen  puéril.  On  envoie  une  tren- 
taine d'ouvriers  armés  de  marteaux ,  sous  prétexte  de  remettre 
la  salle  dans  son  ancien  état ,  qui ,  détendant  et  retendant  des 
tapisseries ,  démontant  et  remontant  des  boiseries ,  cognent  et 
recognent  :  on  espère  que  ce  bruit  et  la  confusion  d'un  pareil 
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déménagement  forceront  messieurs  du  tiers  de  lever  la  séance 
et  de  s\en  aller. 

Messieurs  du  tiers  demeurèrent  impassibles  et  continuèrent 
la  délibération.  Hs  décrétèrent  qu'ils  persistaient  dans  les  ar- 
rêtés pris  au  Jeu-de-Paume  et  à  Téglise  de  Saint*Louis  ;  ils 
déclarèrent  la  personne  de  chaque  député  sacrée,  inviolable, 
ti  prononcèrent  le  titre  d'infâme ,  de  traître  à  la  patrie ,  sur 
quiconque  oserait  attenter  à  la  liberté  d'un  député.  Les  grands, 
les  ministres ,  les  conseillers  d'Etat ,  témoins  de  ces  vigou- 
reuses résolutions,  restaient  frappés  d'un  étonnement  stupide: 
habitués  à  ramper  au  seul  mot  d*un  roi ,  cette  mâle  résistance 
était  pour  eux  un  attentat  sacrilège.  » 

CHAPITRE  XIII. 

Récit  de  la  séance  du  23  juin  par  M.  Bertrand  de  Moieville 

«  Les  cris  de  vive  le  roi!  qui  avaient  accompagné  Sa  Majesté 
depuis  la  cour  du  château ,  furent  répétés  dans  l'assemblée 
lorsque  le  roi  y  entra  ;  mais  ils  le  furent  seulement  par  le  clergé 
et  par  la  noblesse  ;  l'ordre  du  tiers  garda  le  plus  morne  si- 
lence. 

Aussitôt  que  le  roi  fut  assis  sur  son  trône ,  les  députés  des 
trois  ordres  s'assirent  tous  à  la  fois  sans  attendre ,  suivant  l'an- 
cien usage,  que  Sa  Majesté  l'eût  permis.  Dans  cette  séance 
solennelle ,  que  la  faiblesse  et  les  fautes  du  gouvernement, 
l'audace  et  les  attentats  des  factieux  ont  rendue  si  mémorable, 
le  roi  prononça  trois  discours  que  l'histoire  doit  consacrer 
comme  autant  de  monuments  de  la  pureté  des  intentions  de  ce 
monarque  et  de  ses  sentiments  paternels  pour  son  peuple. 
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Un  mouvement  général  dans  la  salle  indiquait  déjà  Tinten- 
lion  d'obéir,  d'accepter" les  moyens  de  conciliation  annoncés 
par  Sa  Majesté.  Mais  Mirabeau ,  craignant  avec  raison  que  les 
conséquences  naturelles  d'une  conduite  aussi  sage ,  aussi  con- 
venable à  tous  égards,  ne  lui  laissassent  à  jouer  qu'un  rôle  dont 
son  génie  ambitieux  et  turbulent  ne  pouvait  pas  se  contenter, 
fit  malheureusement  changer  en  un  instant  les  dispositions  de 
rassemblée  par  le  discours  suivant  (1  )  : 

«  Messieurs ,  j'avoue  que  ce  que  vous  venez  d'entendre 
pourrait  être  le  salut  de  la  patrie ,  si  les  présents  du  despo- 
tisme n'étaient  toujours  dangereux.  Quelle  est  cette  insultante 
dictature?  l'appareil  des  armes,  la  violation  du  temple  natio- 
nal ,  pour  vous  commander  d'être  heureux.  Qui  vous  fait  ce 
commandement?  votre  mandataire ,  lui  qui  doit  les  recevoir  de 
vous  et  de  nous ,  messieurs ,  qui  sommes  revêtus  d*un  sacer- 
doce politique  et  inviolable  ;  de  nous ,  enfin ,  de  qui  seuls 
vingt-cinq  millions  d'hommes  attendent  un  bonheur  certain , 
parce  qu'il  doit  être  consenti ,  donné  et  reçu  par  tous  ;  mais  la 
liberté  de  vos  délibérations  est  enchaînée  ;  une  force  militaire 
environne  les  Etats.  Où  sont  les  ennemis  de  la  nation  ?  Catilina 
est-il  à  nos  portes?. . .  Je  demande  qu'en  vous  couvrant  de  votre 
dignité ,  de  votre  puissance  législative ,  vous  vous  renfermiez 
dans  la  religion  de  votre  serment  :  il  ne  nous  permet  de  nous 
séparer  qu'après  avoir  fait  la  Constitution.  » 

Cette  harangue ,  ou  plutôt  cet  absurde  et  séditieux  amphi- 
gouri, débité  avec  la  véhémence  la  plus  emphatique,  égara 
les  esprits  ;  on  s'enflamma ,  on  s'irrita ,  comme  si  le  rot,  qui 
n'avait  suspendu  la  séance  que  jusqu'au  lendemain  matin  pour 

(1)  ic  donne  ce  discours  parce  qu'il  contient  quelques  traits  qui  ne  sont  pas  dans 
|es>Qtre8  récits. 
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rechercher ,  de  censurer  et  dénoncer  toute  espèce  â*abus  et 
d'obstacles  à  la  félicité  et  à  la  liberté  publiques ,  rassemblée 
nationale  arrête  que  la  personne  des  députés  est  inviolable ,  et 
que  tout  individu ,  privé  ou  public ,  toute  corporation ,  tribu- 
nal, cour  ou  commission  quelconque  qui  oserait,  pendant  ou 
après  la  présente  session ,  reprocher,  rechercher  ou  faire  re- 
chercher ,  maltraiter  ou  faire  maltraiter ,  détenir  ou  faire  dé- 
tenir la  personne  d*un  ou  de  plusieurs  députés ,  pour  aucune 
proposition,  avis  ou  opinions  et  discours  par  eux  faits  aux 
Etats-Généraux  ou  dans  aucune  des  assemblées,  bureaux  ou 
conûtés  qui  en  font  partie ,  sera  réputé  infâme  et  traître  à  la 
patrie.  A  arrêté ,  de  plus ,  que ,  dans  tous  les  cas  susdits , 
rassemblée  nationale  prendra  toutes  les  voies  nécessaires  pour 
faire  rechercher  ceux  qui  en  seront  les  auteurs ,  instigateurs 
et  exécuteurs.  ». 

Cet  arrêté  passa  à  la  pluralité  de  quatre  cent  quarante-trois 
voix  contre  trente-quatre  ;  il  fit  disparaître  en  un  instant  toutes 
les  inquiétudes ,  toutes  les  craintes ,  et  donna  même  de  la  har- 
diesse aux  plus  timides.  On  peut  juger  de  Tefiet  qu'il  pro- 
duisit par  le  discours  que  prononça ,  à  la  fin  de  cette  séance , 
le  fameux  abbé  Sieyès ,  aussi  connu  par  sa  poltronnerie  que 
par  Tobscure  profondeur  de  ses  conceptions  politiques.  Voici 
les  phrases  les  plus  intelligibles  de  ce  discours ,  telles  qu'elles 
ont  été  recueillies  par  un  des  auditeurs  : 

«  Quelque  orageuses  que  puissent  paraître  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons ,  messieurs ,  nous  avons  toujours  une 
lumière  pour  nous  guider,  la  vérité  et  la  force  des  principes. 
Osons  seulement  les  consulter,  et  devant  eux  nous  verrons 
disp traître  à  la  fois  les  embarras,  les  difficultés,  les  incerti- 
tudes et  jusqu'à  la  crainte ,  s'il  en  existait  dans  l'assemblée 


nÉVOLUTION  FRANÇAISE.  317 

nationale  :  demandons-nous  quels  pouvoirs  nous  exerçons, 
quelle  est  cette  mission  qui  nous  amène  de  toutes  les  partie 
de  la  France  et  nous  réunit  dans  cette  enceinte.  Ne  sommes- 
nous  que  des  officiers ,  que  des  mandataires  du  roi  ?  Sa  voix 
s'est  fait  entendre  ;  plus  de  doute,  il  faut  obéir.  Sommes-nous, 
au  contraire,  les  envoyés  du  peuple?  remplissons  notre  mis- 
^on...  Qu'elle  est  imposante,  qu'elle  est  auguste,  la  procu- 
ration de  vingt-six  millions  d'hommes  unis  pour  la  liberté  ! 
Est-il  un  seul  d'entre  nous  qui  pût  vouloir  abjurer  la  haute 
confiance  dont  il  est  revêtu  et  qui  osât  retourner  vers  ses 
commettants  leur  tenir  ce  langage  :  Vous  aviez  remis  dans  de 
trop  faibles  mains  les  destinées  de  îa  France;  j'ai  eu  peur  : 
envoyez  à  ma  place  un  homme  plus  digne  de  se  montrer  votre 
représentant.  Nous  l'avons  juré ,  messieurs ,  et  notre  serment 
ne  sera  pas  vain  ;  nous  avons  juré  de  rétablir  le  peuple  fran- 
çais dans  ses  droits.  L'autorité  qui  nous  a  institués  pour  cette 
grande  entreprise ,  de  laquelle  seule  nous  dépendons  et  qui 
saura  bien  nous  défendre,  est,  certes,  loin  encore  de  nous 
crier  :  Cest  assez ,  arrêtez-vous!  Bl\e  accuse,  au  contraire, 
notre  lenteur  ;  elle  nous  presse ,  elle  nous  demande  une  cons- 
titution ,  et  qui  peut  la  faire  sans  nous  ;  qui  peut  la  faire ,  si 
ce  n'est  nous?  Est-il  une  puissance  sur  la  terre  qui  puisse 
vous  ôter  ce  droit  de  représenter  vos  commettants ,  qui  puisse 
vous  empêcher  de  délibérer  sur  les  intérêts  qui  nous  sont  con- 
fiés? Eh  !  messieurs ,  ne  sentez-vous  pas  que  vous  êtes  aujouT" 
ffhui  tout  ce  que  vous  étiez  hier?  Oui ,  nous  continuerons  nos 
travaux,  nous  suivrons  notre  sublime  mission,  nous  dédai- 
gnerons le  triste  appareil  aulique  qui  vainement  aura  souillé 
le  sanctuaire  national  ;  les  vertus  de  la  liberté  sauront  bien  le 
purifier  des  excès  du  despotisme.  » 
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L'orateur  conclut  à  ce  qu'il  fût  arrêté  que  toutes  les  séances 
de  l^assemblée  nationale  seraient  publiques ,  et  qu'aucune  au- 
torité ne  pourrait  les  rendre  secrètes.  Cet  arrêté  fut  adopté 
par  acclamation. 

Il  ne  pouvait  pas  se  présenter  une  occasion  plus  favorable 
pour  dissoudre  cette  assemblée  insolente  et  rebelle ,  et  pour 
rétablir  l'autorité  royale  que  l'impunité  d'un  acte  de  désobéis- 
sance aussi  solennel  ne  pouvait  qu'anéantir  entièrement.  Le 
roi ,  fort  de  l'enthousiasme  que  la  sanction  qu'il  venait  de 
donner  aux  demandes  contenues  dans  la  majorité  des  cahiers , 
ne  pouvait  manquer  d*exciter  dans  toutes  les  provinces ,  aurait 
pu  sévir  sans  crainte ,  sinon  contre  toute  l'assemblée ,  au  moins 
contre  ceux  de  ses  membres  qui ,  non  contents  de  rester  as- 
semblés malgré  les  ordres  exprès  de  Sa  Majesté ,  repoussaient 
ses  bienfaits  avec  l'arrogance  la  plus  révoltante. 

Les  séances  tenues  au  Jeu-de-Paume  et  dans  l'église  de 
Saint-Louis  n'annonçaient  que  trop  que  telle  serait  la  conduite 
de  la  majorité  de  l'ordre  du  tiers  :  le  conseil  aurait  dû  le  pré- 
voir, et  déterminer  d'avance  le  parti  qu'il  y  aurait  à  prendre, 
fi  n'y  en  avait  qu'un  seul  :  sur  le  compte  rendu  par  le  grand- 
maître  des  cérémonies  du  refus  que  faisait  une  partie  de  l'as- 
semblée d'obéir  aux  ordres  du  roi ,  et  des  délib^tions  prises 
sur  la  motion  de  Mirabeau ,  Camus ,  etc. ,  il  fallait  £aire  avertir 
lous  les  membres  des  deux  premiers  ordres  qu'on  aurait  pu 
trouver,  de  se  rendre  sur-le-champ  dans  leurs  chambres  re^ 
pectives,  et  que  dans  le  même  moment  Sa  Majesté  rentrât 
dans  la  salle  des  Etats  avec  ses  ministres ,  et  adressât  aux  dé- 
putés qui  y  étaient  restés  un  discours  conçu  à  peu  près  dans 
ces  termes  : 

«  Messieurs ,  la  réponse  que  mon  grandHoaaUat  des  oéré- 
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luonies  m'd  transmise  de  votre  part ,  el  les  arrêtés  séditieux 
que  vous  venez  de  prendre ,  malgré  Tordre  exprès  que  je  vous 
avais  donné  de  vous  séparer ,  ne  me  permettent  plus  de  vous 
considérer  comme  les  représentants  d'une  nation  dont  lamour, 
le  respect  et  la  fidélité  pour  ses  rois  ne  se  sont  jamais  dém^tis. 
Je  ne  puis  voir  en  vous  que  des  sujets  révoltés ,  traftres  à  leurs 
commettants  et  à  leur  patrie ,  on  des  insensés ,  entièr^nent 
égarés  par  le  plus  funeste  délire.  Vous  vous  êtes  donc  montrés 
indignes  ou  incapables  de  co(^rer  avec  moi  au  bien  de  l'Etat  ; 
et  si  ma  bonté  me  porte  à  vous  considérer  sous  ce  dernier 
rapport,  pour  pouvoir  vous  traiter  avec  plus  d'indulgence ,  je 
ne  dois  pas  souffrir  néanmoins  que  vous  mettiez  plus  longtemps 
obstacle  à  Taccomplissement  de  mes  vues  pour  le  soulagement 
de  mes  peuples.  Mon  garde-des-sceaux  va  vous  faire  connaître 
mes  volontés.  » 

Dans  ce  même  moment  les  membres  des  deux  premiers 
lordres ,  qu'oin  aurait  fait  avertir,  seraient  rentrés  dans  la  salle , 
et  11  aurait  été  fait  lecture  d'une  déclaration  par  laquelle  le  roi 
aurait  prononcé  la  s^ration  des  Etats-Généraux ,  et  convo- 
qué ,  suivant  les  anciennes  formes ,  une  nouvelle  assemUée  à 
Tours  ou  à  Biois. 

Les  Croupes  qui  étaient  alors  à  Versailles  ou  dams  les  envi- 
reos  auraient  fourni  tous  les  moyens  de  secours  nécessaires 
pour  assurer  Texécution  de  ces  ordres,  et  pour  prévenir  les 
^smuv^nentè  du  peuple  dont  il  eût  d'ailleurs  été  trè»-facile  de 
tourner  l'indignation  contre  les  doutés  séditieux,  par  une 
lettre  du  roi  adressée  à  tous  les  bailliages ,  pour  leur  faire  cm- 
naître  les  circonstances  et  les  motifs  de  la  séparation  des  Ëtats- 
Généraux.  Mais,  malheureusement,  la  désobéissance  de  Tordre 
du  tiers  n'avait  pas  été  prévue  ;  et  lorsque  M.  de  Brézé  rendit 
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compte  au  roi  de  la  réponse  dont  il  était  chargé ,  et  de  ce  qui 
se  passait  à  l'assemblée ,  Sa  Majesté  ne  voulant  pas  que  le  jour 
où  elle  avait  donné  à  ses  sujets  des  preuves  aussi  touchantes 
de  son  amour,  fût  marqué  par  aucun  acte  de  sévérité,  préféra 
le  parti  de  mépriser  la  conduite  de  Toi^dre  du  tiers  à  celui  de 
le  punir  par  la  dissolution  des  Etats-Généraux  ;  et  les  ministres 
crurent  sans  doute  devoir  respecter  ce  sentiment.  » 

Les  conseils  de  violence  de  M.  Bertrand  de  Moleville  n'au- 
raient rien  produit ,  mais  ils  montrent  quelle  était  alors  la  pen- 
sée des  hommes  de  la  cour ,  et  de  là  venaient  précisément  les 
défiances  de  la  nation.  Il  fallait  rentrer  dans  la  constitution  de 
la  France.  11  n'y  avait  pas  d'autre  remède  à  la  situation. 

CHAPITRE  XIV. 

Réunion  des  trois  ordres. 

Un  peuple  nombreux,  envoyé  de  Paris  à  Versailles,  avait 
environné  la  salle  des  Etats  durant  la  séance  royale.  Il  l'en- 
tourait encore,  lorsqu'on  lui  apprit  que  M.  Necker  allait  de- 
mander sa  retraite. 

«  Ce  fut  à  sept  heures  du  soir,  dit  un  témoin  oculaire  (l)» 
dans  le  moment  où  Necker  était  enfermé  seul  avec  le  roi ,  que 
le  peuple  inonda  les  cours  et  l'intérieur  du  palais,  en  criant  que 
le  roi  était  trompé ,  et  que  le  peuple  redemandait  Necker. 

«  L'entretien  du  roi  avec  son  ministre  dura  une  heure  en- 
tière. Le  peuple  en  attendait  l'issue.  Enfin  il  vit  partir  le  roi 
pour  Trianon,  sans  le  saluer  du  cri  de  Vive  le  roi!  et  l'ins- 
tant d'après  il  vit  Necker  descendre  l'escalier.  Ce  fut  pour 

(1)  Marmontel. 
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lili  qu*en  ce  moment  éclatèrent  les  vœux  et  le/i  bénédic- 
tions. 

c  Necker,  assailli  par  la  reconnaissance  du  peuple  et  par  ses 
applaudissements,  accompagné  jusqu'à  son  hôtel,  que  la  même 
foule  investit,  n*y  fut  pas  plus  tôt  arrivé,  qu'il  vit  accourir, 
non  pas  une  députation  de  l'assemblée ,  mais  l'assemblée  en- 
tière ,  qui ,  se  pressant  autour  de  lui ,  le  suppliait ,  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  du  roi  lui-même,  au  nom  du  salut  de  l'Etat, 
de  ne  pas  les  abandonner. 

c  Necker  voulut  leur  faire  entendre  que,  seul,  il  n'avait  plus 
le  pouvoir  de  faire  aucun  bien.  «  Nous  vous  aiderons ,  s'écria 
Target,  se  donnant  le  droit  de  parler  au  nom  de  tous,  et  pour 
cela  il  n'est  point  d'efforts ,  de  sacrifices  même  que  nous  ne 
soyons  disposés  à  faire.  »  —  «  Monsieur,  lui  dit  Mirabeau^ 
je  ne  vous  aime  point,  mais  je  me  prosterne  devant  la  vertu.  » 
—  «Restez,  M.  Necker,  s'écria  la  foule,  nous  vous  en  con- 
jurons. »  Le  ministre ,  sensiblement  ému  :  «  Parlez  pour  moi , 
M.  Target ,  dit-il ,  car  je  ne  puis  parler  moi-même.  —  Eh  bien! 
messieurs ,  je  reste ,  s'écria  alors  Target  ;  c'est  la  réponse  de 
M.  Necker.  »  On  a  su  depuis  combien  le  coup  que  cette  scène 
portait  au  cœur  du  roi  lui  fut  sensible ,  et  cela  même  entrait 
dans  l'intention  des  acteurs. 

«  Il  n'y  avait  aucune  espérance  de  rompre  l'union  des  Com- 
munes ni  de  vaincre  leur  résistance.  Tous  les  jours  il  leur 
arrivait ,  des  différentes  villes  du  royaume ,  des  félicitations  de 
commande  sur  leur  fermeté  courageuse.  Dans  ces  adresses , 
il  était  dit  que,  si  on  semait  des  pièges  autour  de  l'assemblée 
nationale,  elle  n'avait  qu'à  tourner  ses  regards,  qu'elle  aper- 
cevrait derrière  elle  vingt-cinq  millions  de  Français  qui,  les 
yeux  attachés  sur  sa  conduite,  allendaient  en  silence  quel 
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serait  lètir  sort  et  celui  de  leur  postérité.  Il  ne  fallait  ()as  s'at- 
tendre à  voir  un  semblable  parti  reculer  d'un  pas.  » 

Le  35  juin  fut  marqué  par  la  réunion  des  trois  ordres  dans 
la  salle  commune  des  Etats-Généraux. 

Cette  réunion  solennelle  se  fit  d'abord  dans  un  profond  si- 
lence; mais ,  lorsqu'elle  fut  consommée»  dit  encore  Marmoii- 
tel ,  à  ce  silence  respectueux  succéda  tout  à  coup  une  ex- 
plosion de  joie  qui  se  communiqua  et  se  répandit  àu-dehors. 

Le  peuple  demande  à  voir  le  roi ,  à  lui  montrer  comme  il 
sait  l'aimer,  à  le  rendre  témoin  des  transports  qu'il  lui  cause. 

Le  roi  parait  sur  le  balcon  de  son  appartement ,  la  reine  est 
avec  lui ,  et  touâ  les  deux  entendent  leurs  noms  retentir  jus- 
qu'an  ciel.  De  douces  larmes  coulent  dans  leurs  embrasse- 
ments ,  et ,  par  un  mouvement  dont  les  cœurs  sont  attendris , 
la  reine  serre  dans  ses  bras  l'objet  de  leur  reconnaissance. 
Alors ,  le  peuple  saisit  l'instant  de  payer  à  la  reine  sfô  senti- 
ments d'épousé  par  un  l)onheur  de  mère.  Il  lui  demande  à 
voir  son  fihs,  il  demande  à  voir  le  Dauphin...  Ce  précieux  et 
i^ible  enfant ,  porté  dans  lès  bras  de  la  reine ,  est  présenté  par 
l'amour  maternel  à  la  tendresse  nationale.  Heureux  de  ne  pas 
vivre  assez  longtemps  pour  voir  quels  seraient  les  retours  de 
cette  trompeuse  faveur  ! 

AfrèÉ  le  hoû  roi ,  le  bm  ministre!  s'écrie  alors  la  multitude, 
et»  d'une  comnlune  impulsion ,  elle  se  précipite  vers  l'hôtel  des 
finances  ,  qu'elle  fait  encore  retentir  de  bénédictions  et  de 
vœux. 

Durant  la  nuit  de  ce  grand  jour,  Versailles ,  illuminé ,  pré- 
sentait le  tableau  de  la  félicité  publique,  et  cependant  la  France 
était  suspendue  sur  un  abtme. 
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CHAPITRE  XV. 

Récit  de  quelques  auteurs  contemporaias.  .    . 

Le  peuple ,  dit  M.  de  Moleville ,  qui  remplissait  au  loin  tou- 
tes les  avenues  de  la  salle,  avait  été  assez  tranquille  pendant 
la  durée  de  la  séance  ;  mais ,  à  la  sortie  des  députés ,  les  pro- 
pos de  quelques-uns  d'entre  eux ,  répétés  de  bouche  en  boii- 
che ,  échauffèrent  tellement  les  esprits ,  qu'on  craignait  un 
soulèvement  contre  le  château  ;  on  se  porta  eh  foiile  sur  la  ter- 
rasse ,  dans  les  cours  et  jusque  dans  l'intérieur  du  palais  ;  tout 
retentissait  de  murmurés  et  d'imprécations ,  à  l'occasion  du 
bruit  qui  s'était  répandu  que  M.  Necker  était  ou  allait  être  con- 
gédié. A  l'occasion  de  cette  séance,  les  députés  se  rendirent  en 
foule  à  son  hôtel  ;  mais  il  prétexta  une  migraine  pour  se  dis- 
penser  de  les  recevoir,  et  n'en  vit  qu'un  petit  nombre. 

Dans  la  soirée,  M.  Necker  monta  chez  le  roi  :  aussitôt  qu'on 
en  fut  Informé ,  une  populace  immense  pénétra  dans  les  cours 
du  château,  et  bientôt  on  n'entendit  plus  que  les  cris  dé  :  Vive 
M.  Necker!  point  de  démission.  Personne  ne  doutait  que 
M.  Necker,  en  sortant  de  chez  le  roi ,  ne  rentrât  chez  lui  par 
le  passage  intérieur  qui  conduisait  du  château  à  Thôtet  du  con- 
trôle général.  Mais,  trop  avide  en  tous  temps  de  ce  genre 
d'honneurs  populaires  pour  vouloir  en  rien  perdre ,  Surtout 
dans  un  moment  où  il  pouvait  les  regarder  comme  lin  pré- 
servatif  infaillible  contre  les  effets  du  mécontentement  du  roi., 
il  sortit  par  la  cour  ordinaire.  Aussitôt  qu'il  parut,  ta  mul- 
titude se  précipita  sur  son  passage ,  en  redoublant  ses  accla- 
mations ;  elle  lui  lit  promettre  de  ne  point  doîmer  sa  ^ëmissioiî  ; 


ceux  qui  élaienl  le  plus  près  de  lui  rélevèrent  alors  ^ans  lents 
bras  pour  le  montrer  au  peuple  r^t  le  portèrent  ainsi  en  triom- 
phe jusqu'à  son  hôtel. 

Dans  la  soirée,  farchevéque  de  Paris,  passant  en  voitnre 
près  de  l'église  Saint-Louis ,  fut  assailli  à  coups  de  pierres  par 
un  groupe  très-nombreux ,  et  n'eut  que  le  temps  de  s'élancer 
de  son  carrosse  dans  l'église  dont  les  portes  se  fennèrent  sur- 
le-champ.  Les  gardes-françaises  favorisèrent  sa  retraite  par 
leur  bonne  contenance ,  sans  frapper  ni  arrêter  aucun  de  ces 
brigands.  «  Nous  savons  bien ,  disait  l'un  d'eux ,  que  la  per- 
sonne de  M.  l'archevêque  est  sacrée ,  aussi  n'est-ce  pas  à  sa 
personne  que  nous  en  voulons ,  c'est  seulement  à  sa  tête.  »  Le 
motif  ou  le  prétexte  qu'on  donnait  à  cet  attentat  était  le  soupçon 
absurde  que  c'était  rarchevéque  de  Paris  qui  avait  suggéré 
l'idée  de  la  séance  royale,  soupçon  fondé  uniquement  sur  Tas- 
siduité  prétendue  de  ce  prélat  à  faire  sa  cour  au  roi. 
Voici  comment  M.  Necker  raconte  cette  journée  : 
c  Déterminé  à  quitter  le  ministère,  je  ne  voulais  pas  cependant 
remettre  au  roi  ma  démission  formelle  avant  la  séance  qui 
devait  se  tenir  le  lendemain  :  le  délai  n'était  pas  long ,  et  sans 
attacher  «^  moi  et  à  mes  actions  une  importance  indiscrète ,  je 
crus  ce  ménagement  convenable.  Je  n'assistai  pas  néanmoins  à 
cette  assemblée  solennelle.  Je  ne  le  devais  pas  ;  car  si  je  l'eusse 
fait ,  le  public  aurait  considéré  ma  démission  comme  une  réso- 
lution décidée  par  le  non  succès  d'une  mesure  que  j'avais  con- 
seillée. C'était  trop  aussi,  je  l'avoue ,  de  la  part  de  ceux  qui 
l'avaient  emporté  sur  moi ,  de  m'obliger  à  quitter  le  ministère 
et  de  me  forcer  encore  à  me  perdre  moi  -même  dans  l'opinion 
en  adhérant  ostensiblement  à  une  démarche  absolument  con- 
traire à  me$  vues  et  à  mes  conseils. 
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«  Il  leur  restait  à  dire  que  mon  absence  de  rassemblée  avait 
contrarié  le  succès  de  leur  ouvrage;  mais  aucun  effort  n  eût 
pu  soutenir  une  entreprise  aussi  mal  conçue.  Cette  vérité  me 
parut  évidente  avant  la  séance  royale  ;  elle  le  fut  pour  tout  le 
inonde ,  lorsqu'on  eut  connaissance  de  la  déclaration  du  mo* 
narque,  et  M.  de  Montmorin,  après  cette  malheureuse  dé* 
marche,  eut  raison  de  dire  au  roi  que  non-seulement  mou 
absence  de  rassemblée  n  avait  eu  aucune  influence  sur  le  mou- 
vement inévitable  des  esprits,  mais  ([u'il  devait  à  cette  cir-^ 
constance  la  faculté  de  reconquérir  encore  par  moi  Topinion  et 
de  réparer,  dans  un  certain  degré ,  les  effets  du  mauvais  con* 
seil  qu'il  avait  suivi.  Le  roi  le  sentit  et  il  ne  me  témoigna  point 
de  mécontentement  ;  mais ,  de  concert  avec  la  reine ,  il  me 
demanda  de  renoncer  à  la  résolution  que  j'avais  prise  de  quitter 
le  ministère,  et  il  le  fit  d'une  manière  si  pressante  que  je  me 
rendis  à  ses  volontés. 

<  L'agitation  violente  qui  régnait  à  Versailles  ne  permettait 
pas  même  d'hésiter.  On  avait  entouré  ma  maison.  La  foule 
commençait  à  se  porter  au  château ,  et  le  tumulte  prenait  un 
caractère  qui  m'imposait  le  devoir  d'apaiser  à  l'instant  ce  mou- 
vement populaire  en  annonçant  publiquement  que  je  resterais 
à  mon  poste. 

a  Mes  ennemis  à  Versailles  ne  manquèrent  pas  de  dire  que 
j'avais  excité  sourdement  ces  marques  éclatantes  d'intérêt  en 
ma  faveur  dont  la  cour  était  offensée  ;  et  j'ai  vu  cette  calomnie 
perpétuée  avec  tant  d'autres  dans  les  infâmes  libdles  que  les 
méchants  et  leurs  vils  copistes  n'ont  cessé  de  répandre  et  pu- 
blient encore  tous  les  jours.  Que  puis-je  contre  des  insinua- 
tions qu'on  n'essaie  pas  seulement  de  rendre  plausibles  par 
aucun  indice? 
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c  Je  me  borne  à  protester  sur  mon  honneur  que  jamais,  ni 
dans  cette  occasion  ni  dans  aucune  autre ,  je  n'ai  cherché  à 
mettre  le  public  en  action ,  et  je  défierais  de  citer  un  mot  de 
moi ,  même  le  plus  intime  et  le  plus  confidentiel ,  auquel  une 
telle  intention  pût  être  rapportée.  Les  hommes  dont  je  suis 
connu  seront  volontiers  mes  garants  ;  ils  savent  l'aversion  que 
j'ai  toujours  eue  pour  toute  espèce  d'intrigue ,  pour  toute  es- 
pèce de  manœuvre  secrète  ou  dissimulée ,  et  souvent  on  m'a 
fait  un  reproche  de  ce  genre  de  caractère  que  l'on  disait  nui- 
sible au  succès  des  affaires. 

r 

€  Le  mouvement  de  Versailles ,  loin  de  me  servir,  m'empêcha 
d'obtenir  le  renvoi  des  ministres  qui  m'avaient  joué  si  cruel- 
lement pendant  le  cours  des  discussions  relatives  à  la  séance 
royale.  Ce  fut  dans  un  moment  où  je  pouvais  tout  exiger  du 
roî  que  je  me  trouvai  sans  force  pour  rien  demander.  Un  mou- 
vement de  générosité  que  l'on  blâmera  peut-être ,  mais  que 
Ton  entendra  cependant,  me  dicta  cette  conduite.  Je  ne  tardai 
pas  à  m*en  repentir,  et  j'appris  alors  de  nouveau  qu'il  est  tel 

» 

sentiment  de  vertu  dans  un  particulier  dont  l'application  à 
l'homme  d'Etat ,  à  l'homme  public ,  devient  une  faute  et  une 
grande  fiiute.  » 

Dans  les  situations  difficiles ,  il  y  a  trois  époques  qui  exi- 
gent des  dispositions  différentes.  Ces  époques  sont  :  avant, 
pendant  et  après.  Avant ,  il  faut  l'esprit  ou  la  lumière  ;  pen- 
dant ,  le  caractère  ;  après ,  l'esprit  et  le  cœur.  Ces  trois  con- 
ditions forment  l'homme  politique  complet,  et  cet  homme  po- 
litique n^existait  pas  alors. 

Ht.  le  marquis  de  Ferrières  retrace  ainsi  tout  ce  qui  s'est 
passé  pour  amener  la  réunion  des  trois  ordres  : 

«  La  déclaration  du  garde-des-sceaux  ôtait  beaucoup  à  la  no- 
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blesse ,  mais  eUe  ôtait  encore  plus  à  ses  ennemis  ;  elle  conser- 
vait aux  nobles  le  droit  de  former  dans  l'Etat  un  ordre  dis- 
tinct  :  cette  prérogative  plus  apparente  qu'utile ,  défendue  avec 
tant  d'opiniâtreté ,  les  cpnsolait  des  sacrifices  réels  que  Ton 
exigeait  d'eux.  Les  députés  de  la  noblesse  se  rendirent  au  châ- 
teau ;  le  duc  de  Luxembourg  les  mena  chez  M.  le  comte  d'Ar- 
tois :  la  noblesse  lui  devait  la  séance  royale  ;  il  était  juste  de 
l'eq  remercier.  Le  comte  d'Artois  reçut  les  députés  avec  sa 
politesse  et  ses  manières  gracieuses  accoutumées  :  il  parla  mo- 
destenient  de  ce  qu'il  avait  fait.  Les  députés  allèrent  ensuit^ 
chez  Monsie^r  :  ce  prince  politique  et  timide  refu^fi  ^  le^  re- 
cevoir. On  proposa  de  monter  chez  la  reine  :  ce  q'étaj^  pas  ^ 
elle  que  l'oq  avait  le  moins  d'obligation.  I^  reipe  sq^tit  dans 
le  salon  de  jeu  ;  elle  tenait  Madame  par  la  Qiain  ;  ille  portait 
le  jeune  dauphin  sur  son  l)ras.  Tableau  délicieux  d'une  mër<î! 
Dpuce  expression  de  la  naturel  la  reine  pr^sént^  M.  le  4au- 
pbin  aux  députés ,  leur  disant  avec  beaucoup  de  gr4ce ,  qu'elle 
le  donnait  à  la  noblesse ,  qu'elle  lui  appreudrait  \  la  çh^f'ir  ^t 
à  la  regarder  comme  le  plus  ferme  appui  du  \v^%  ^'^#  W^ 
la  noblesse  triomphait  au  chât^ii ,  Neckej,  fenferipé  «|yep  ses 
cpiirtis^ns ,  calci^lait  las  ipoyens  de  prévenir  ^  ç^iute  :  il  avait 
annoncé  sa  démission.  Messieurs  du  Tiers,  cpfistcrpés ,  f.etn- 
pUssaient  ses  appartements;  M"'  Necker  et  M™' de  §tH§l,  fon- 
dant en  larmes ,  recevaient  leurs  adieux,  les  embrsissaie^t,  se 
laissaient  embrasser.  Cette  scène  produisit  l'effet  qu'oi^  en  at- 
tendait. Une  çléputation  vint ,  au  nom  de  h  capitale ,  spUiciter 
le  ipinistre  de  pe  pas  abandonner  la  Fr^npç  désolée  :  de^ 
hQinmes ,  ravaa^és  ay tour  du  contrôle  général ,  criaient  que 
la  retraite  de  M.  Nj^cker  perdrait  1§  roya^ipe;  qu'il  c'y  au- 
rait point  d'Etats  ;  que  les  aristocrates  (  mot  4^  ralliement 
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pour  désigner  les  nobles)  allaient  enfin  opprimer  la  nation. 

Cependant  la  foule  croissait  ;  la  reine ,  alarmée  de  ce  mou- 
vement ,  envoya  qu'irir  Necker  ;  il  passa  dans  le  cabinet  du 
roi;  il  y  eut  une  explication.  Necker  promit  de  rester.  Le  peu- 
ple s'était  porté  en  grand  nombre  au  château.  Le  duc  du  Châ- 
telet  fit  remarquer  à  Necker  cette  multitude  répandue  dans 
les  cours  et  lui  conseilla  de  se  retirer  par  la  terrasse.  «  Non  > 
répondit  Necker,  il  faut  bien  me  montrer  au  peuple.  »  U  se 
rendit  à  pied  au  contrôle  général  au  milieu  des  cris  de  vive 
M.  Necker  !  Tout-à-coup  un  bomme  traverse  la  foule ,  se  jette 
aux  pieds  de  Necker,  s'écrie  :  «  Monseigneur,  restez- vous?  — 
Oui ,  mes  enfants ,  dit-il  en  se  tournant  avec  une  sensibilité 
hypocrite  vers  le  peuple,  oui,  je  reste.  »  A  ces  mots,  les  cris  de 
vive  M.  Necker  recommencèrent;  une  troupe  de  gens ,  payés 
pour  jouer  cette  parade ,  se  mettent  à  courir  les  rues  de  Ver- 
sailles ,  portant  des  torches  allumées ,  et  le  nom  de  Necker 
dans  un  transparent  couronné  de  fleurs  ;  la  populace  se  rallie 
autour  de  cet  étendard  ;  on  allume  des  feux  de  joie  ;  on  tire 
des  fusées  ;  Versailles  retentit  des  cris  de  vive  M.  Necker  ! 

Le  ministre ,  plus  fort  que  jamais ,  exigea  qu^on  n'eût  au- 
cun égard  à  la  déclaration  du  garde-des-sceaux ,  et  qu'on  lais- 
sât aller  les  choses.  11  était  sûr  du  but  auquel  elles  tendaient. 
La  noblesse  et  le  clergé  s'assemblèrent  dans  leurs  chambres  : 
l'archevêque  de  Bordeaux  proposa  de  nouveau  la  réunion  :  le 
cardinal  de  Larochefoucault ,  l'archevêque  de  Paris ,  plusieurs 
évéques  et  quelques  curés  combattirent  la  motion  de  l'arche- 
vêque de  Bordeaux ,  et  dirent  qu'il  fallait  opiner  sur  la  décla- 
ration du  roi  :  alors  cent  soixante  curés  et  sept  évéques  se  le- 
vèrent et  se  rendirent  dans  la  salle  des  Etats. 

La  noblesse  n'était  pas  plus  d'accord  entre  elle.  On  voulut 
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s^occuper  de  la  déclaration  du  roi.  La  minorité  suscita  mille 
difficultés,  fit  naitre  mille  obstacles.  «  Allons  au  Tiers,  s'écrie 
«  Lally-ToUendal.  PorU)ns--lui  nous-mêmes  cette  communia 
«  cation  de  pouvoirs  que  le  roi  nous  invite  à  lui  porter,  et  que 
c  notre  première  délibération  soit  sur  la  séance  d'hier.... 
«  Messieurs ,  il  est  une  force  des  choses  qui  l'emporte  sur  celle 
c  des  personnes  ;  une  grande  révolution  est  commencée ,  rien 
c  ne  Tempéchera  ;  il  ne  tient  qu'à  la  noblesse  d'y  concourir 
«  et  de  s'y  assigner  une  place  d'honneur.  —  Vous  venez 
«  d'entendre,  reprend  avec  véhémence  d'Espréménil ,  une 
«  grande  révolution  est  commencée  ; . . .  et  c'est  dans  la  cham- 
a  bre  même  de  la  noblesse  qu'on  ose  nous  l'annoncer,  qu'on 
«  nous  invite  de  nous  y  joindre  :  non ,  Messieurs ,  notre  de- 
«  voir  est  de  conserver  la  monarchie  que  des  factieux  veu- 
c(  lent  détruire.  » 

Tout  le  monde  s'agitait.  Les  passions  diverses ,  les  intérêts 
personnels ,  perçaient  dans  les  discours ,  dans  les  gestes,  dans 
l'expression  animée  des  figures  :  on  décida  le  soir  de  se  former 
en  bur^ux ,  d'y  discuter  la  déclaration  du  roi  :  elle  fut  ac- 
ceptée. 

Necker  n'avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  amener  cette 
réunion  si  désirée.  Il  n'en  prévoyait  pas  les  funestes  consé- 
quences. Uniquement  occupé  de  se  maintenir  dans  sa  place , 
d'obéir  à  sa  propre  ambition ,  à  celle  de  sa  femme ,  de  sa 
fille ,  goûtant  d'avance  le  plaisir  de  se  venger  de  ses  ennemis 
et  de  former  tranquillement  ses  emprunts ,  l'avenir  à  l'aspect 
du  présent  disparaissait  devant  son  étroit  génie. 

L'archevêque  de  Paris  tenait  au  clergé  non  réuni.  Ce  prélat 
jouissait  d'une  grande  considération;  l'importance  de  son 
clergé ,  sa  conduite  sage ,  modérée ,  ses  mœurs  régulières , 
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ses  immenses  charités  pendant  le  rude  hiver  de  4  789,  le  ren- 
daient cher  à  son  diocèse.  Tant  que  l'archevêque  soutiendrait 
la  minorité  du  clergé ,  il  donnerait  à  cette  cause  l'apparence 
de  la  justice.  Necker  n'avait  point  oublié  le  voyage  de  Tarche- 
véque  à  Marly.  On  résolut  d'user  de  violence  et  de  forcer  Far- 
chevéque  à  la  réunion.  On  ameuta  le  peuple  de  Versailles , 
on  manda  les  brigands  soudoyés  de  Paris  :  cette  foule  réunie 
attaqua  Tarchevéque  au  sortir  dç  la  séance,  le  chargea  d'in- 
jures grossières ,  le  poursuivit  jusqu'à  son  hôtel ,  cassa  ses 
vitres.  Les  chefs  entrèrent ,  la  fureur  dans  les  yeux  et  pijUe 
imprécations  à  la  bouche  :  ils  exigèrent  que  Tarchev^que  leur 
remit  ses  pouvoirs,  l'obligèrent  de  signer  une  promesse  de  se 
rendre  ^  la  ^lle  ^^s  Etate.  L'grcbevéqu^  se  présenta  le  jour 
suivant  4  ^  véiipcatjon  coma)i|iie.  H.  B^illy»  alors  président 
de  l'assemblée ,  ajoutant  l'ironie  à  l'outrage ,  l'assura  qu'il  ne 
manquait  ^ue  getie  cpi|r{]{nQfi  à  ses  vertus. 

Ce  qui  restait  du  clergé  n'inquiétait  poipt  Necker  ;  il  savait 
qu'il  l'âinènerait  facilemept  à  la  ipéunion  :  aussi  r^pondit-il 
froidement ,  le  lendemaip  de  cette  sc^ne  affligeante ,  à  un  dé- 
puté de  la  noblesse  qui  gémissait  de  cette  dégradation  luorale 
du  caractère  français  :  Tel  est  le  peufle ,  il  ne  comidèrç  ri^n/ 
et  pe|a  dans  VfpSpçir  ^' effrayer  la  noblesse.  En  efiE^t,  si  le  peu- 
ple n'avait  pas  reg)ecté ,  dans  l'archevêque  de  Paris,  le  dou- 
ble caractère  dq  pasteur  eX  c|e  député ,  il  respecterait  encore 
moins  les  députés  nobles.  A  l'appui  de  ces  réflexions ,  si  natu- 
relles ,  on  parlait  ouvertement  de  naassacrer  les  (nembres  de 
la  majorité  de  la  noblesse  :  on  marqua  leurs  maisons. 

Les  membres  de  la  minorité  s'é^içnt  secrètement  engagés 
d'abandonner  l'ordre,  aussitôt  que  la  majorité  du  clergé  se- 
rait réunie.  Neclier  jugea  le  moment  favorable.  Le  comte  de 
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dermont-Tonnerre  et  quarante-six  députés  se  rendirent  à  la 
salle  du  Tiers  :  ils  écrivirent  au  président  de  la  noblesse  pour 
lui  faire  part  de  la  résolution  qu'ils  avaient  prise ,  lui  témoi- 
gnant leurs  regrets  de  se  séparer  d'un  corps  qui  leur  serait  tou- 
jours cher  :  le  bien  général  du  royaume  ne  leur  avait  pas  per- 
mis de  balancer. 

Les  menaces  faites  à  la  noblesse  ne  produisant  pas  TefTet 
qu'on  en  attendait,  le  ministre  et  ses  agents  changèrent  de 
marche  et  travaillèrent  à  inspirer  à  la  reine ,  au  roi  et  aux  Po- 
lignac ,  les  mêmes  sentiments  de  terreur  qu'ils  n'avaient  pu 
inspirer  à  la  noblesse.  Cent  mille  hommes  venaient,  disait-on, 
de  Paris ,  mettre  le  feu  au  château ,  égorger  la  noblesse  :  ces 
bruits  semés  avec  art,  soutenus  de  la  présence  de  deux  ou 
trois  mille  gens  soudoyés  répandus  autour  de  la  salle  des 
Etats,  vomissant  un  torrent  d'injures  et  de  menaces  contre  les 
membres  de  la  majorité  de  la  noblesse ,  épouvantèrent  la  cour. 
Le  peuple  de  Versailles ,  soulevé  par  les  discours  mcendiaires 
dont  on  alimentait  sa  rage ,  parlait  avec  fureur  de  la  résistance 
de  la  noblesse ,  s'emportait ,  sans  ménagement ,  contre  la  reine, 
contre  le  comte  d'Artois ,  contre  les  Polignac.  On  désignait  le 
jour  du  massacre.  Le  conseil  montra  au  roi  la  nécessité  d'une 
prompte  réunion.  Necker,  indifférent  en  apparence  à  ces  mou- 
vements,  en  était  l'âme.  Le  roi,  persuadé  qu'on  ne  pouvait 
plus  retarder  sans  se  mettre  au  hasard  de  tout  perdre ,  envoya 
quérir  le  duc  de  Luxembourg ,  président  de  la  noblesse.  La 
reine ,  Monsieur,  M.  le  comte  d'Artois,  étaient  dans  le  cabinet 
du  roi  ;  la  reine  répandait  des  larmes ,  les  princes  paraissaient 
consternés.  Le  roi  remit  au  duc  de  Luxembourg  une  lettre 
pour  la  noblesse  ;  il  l'invitait  à  céder  aux  circonstances ,  l'ap- 
pelait sa  fidèle  noblesse  :  le  comte  d'Artois  engagea  personnel- 
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lement  le  duc  de  Luxembourg  à  faire  tous  ses  efforts  pour  dé- 
cider la  réunion.  Ce  prince  avait  beaucoup  de  crédit  sur  Tor- 
dre; il  s'était  montré  fort  attaché  aux  intérêts  de  la  noblesse; 
il  était  affable ,  honnête ,  et ,  quoique  ces  démonstrations  fus- 
sent calculées ,  elles  avaient  séduit  les  gentilshommes  de  pro- 
vince, peu  versés  dans  le  manège  des  cours. 

Nous  étions  inquiets  :  nous  savions  la  conférence  du  duc  avec 
le  roi.  Cependant  je  puis  le  dire ,  et  c'est  une  justice  que  j'aime 
à  rendre  à  la  noblesse,  c'était  moins  son  intérêt  personnel  qui 
la  touchait  que  cet  attachemeut  inviolable  et  sacré  qu'elle  a  tou- 
jours eu  pour  son  roi  et  pour  sa  patrie.  La  noblesse  eût  sacrifié 
avec  joie  ses  droits ,  ses  privilèges  ;  mais  elle  voulait  sauver  le 
roi ,  et  la  suite  a  prouvé  que  ses  craintes  étaient  fondées. 

Tandis  que  chacun  se  livre  à  ses  réflexions ,  je  m'approche 
de  M.  deLafayette,  que  je  connaissais  à  peine,  et  dont  j'étais 
encore  moins  connu  :  «  Que  va-t-on  faire?  lui  dis-je.  »  M.  de 
Lafayette  me  regarde ,  et  n'apercevant  aucune  décoration ,  il 
me  croit  député  des  communes ,  ou  l'un  des  nobles  passés  le 
26.  «  Nous  vous  en  enverrons  encore  quelques-uns  aujour- 
d'hui ,  »  me  répondit-il  à  voix  basse.  <  Ce  n'est  pas  cela  que 
je  vous  demande ,  c'est  le  parti  qu'il  nous  convient  de  pren- 
dre dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ?  »  Alors  me 
considérant  de  nouveau  avec  ce  regard  incertain  qui ,  sous  ud 
dehors  de  profondeur,  dissimule  les  détours  de  la  fausseté  ou 
l'embarras  de  la  sottise ,  M.  de  Lafayette  parait  sortir  d'une 
profonde  rêverie  :  «  Pardon ,  je  pensais  à  autre  qhose  ;  je  n'ai 
pas  entendu  votre  question.  »  Et  il  me  quitte. 

M.  de  Lafayette  était  demeuré  dans  la  chambre  de  la  no- 
blesse ,  ainsi  que  le  prince  de  Poix ,  le  duc  de  Liancourt ,  le 
vicomte  de  Noailles ,  Charles  Lameth  et  quelques  autres  no- 
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blés;  mais  c'était  d'accord  avec  la  minorité ,  pour  y  semer  la 
division ,  pour  y  ourdir  des  intrigues ,  pour  y  espionner  ce  qui 
s*y  faisait ,  en  instruire  les  communes ,  et  opérer  plus  sûre- 
ment la  destruction  de  Tordre. 

Le  duc  de  Luxembourg  entra  triste ,  abattu  ;  il  perdait  tout 
à  la  réunion  :  sa  qualité  de  président  de  la  noblesse  lui  don- 
nait un  libre  accès  auprès  du  roi ,  de  la  reine  et  des  ministres  ; 
ses  liaisons  avec  le  comte  d'Artois ,  son  crédit  dans  la  chambre 
de  la  noblesse  le  rendaient  important.  Le  duc  s'était  livré  à  de 
flatteuses  espérances  :  cette  réunion  renversait  ses  hauts  pro  - 
jets.  Plusieurs  membres  parlèrent  pour  la  réunion  ;  d'autres 
s'élevèrent  contre  cette  proposition  avec  plus  de  véhémence  que 
de  jugement.  Cependant  une  partie  de  la  noblesse  s'obstinait  à 
demeurer  ;  cette  opiniâtreté  inutile  eût  entraîné  des  suites  fu- 
nestes :  le  roi  les  craignait  ;  il  avait  expressément  recommandé 
qu'il  ne  restât  pas  un  seul  noble;  c'était  en  lui  l'appréhension 
d'une  âme  bonne ,  qui  prévoyait  que  le  refus  de  se  réunir  ex- 
poserait ceux  qui  le  prononceraient  à  la  fureur  d'une  populace 
fanatique  :  les  esprits  étaient  peu  susceptibles  de  ces  craintes; 
ridée  qu'il  y  avait  des  dangers  à  courir  irritait  les  courages , 
exaltait  encore  le  sentiment  énergique  de  l'honneur ,  si  puis- 
sant sur  la  noblesse  française.  La  seule  considération  capable 
de  modérer  cette  fougue  était  l'affligeante  pensée  qu'un  refus 
exposait  le  roi  et  la  famille  royale.  L' agitation  des  esprits  était 
extrême  :  le  vicomte  de  Noailles  allait  et  venait ,  assurait  les 
nobles  de  province  que  la  réunion  ne  serait  que  momentanée, 
qu'ils  ne  devaient  pas  s'en  alarmer,  que  l'on  faisait  avancer 
des  troupes ,  que  dans  quinze  jours  les  choses  changeraient  ; 
et  le  vicomte  de  Noailles  était  un  des  plus  zélés  partisans  de 
la  révolution  !  C'est  ainsi  que  la  cour,  trahie  par  ceux  sur  les- 
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quels  elle  aurait  dû  le  plus  compter,  voyait  ses  projets  dé- 
noncés aux  communes  avant  même  qu'elle  les  eût  arrêtés 
définitivement. 

Le  duc  de  Luxembourg  alla  rendre  compte  au  roi  de  ce 
qui  se  passait.  Le  roi  le  chargea  d'une  seconde  lettre  encore 
plus  puissante  que  la  première.  11  disait  à  la  noblesse  que  le 
salut  de  TEtat  et  sa  sûreté  personnelle  dépendaient  de  la  réu- 
nion. «  Messieurs,  s'écrie  le  marquis  de  SaintrSimon  en  s'élân- 
«  çant  au  milieu  de  la  salle ,  le  roi  nous  dit  que  sa  vie  est  mê^' 
«  nacée,  courons  au  château,  formons-lui  iin  rempart  de 
«  nos  corps.  »  Ce  généreux  mouvement  fut  saisi  avec  enthou- 
siasme ;  le  duc  de  Luxembourg  représenta  les  conséquences 
de  cette  démarche  imprudente ,  l'embarras  qu'elle  causerait 
au  roi,  la  situation  pénible  où  il  se  trouverait  placé,  pour 
ainsi  dire  entre  le  peuple  et  la  noblesse.  «  11  n'est  pas  ici  ques- 
tion de  délibérer,  ajouta  le  marquis  de  Saint-Simon,  il  s'agit 
de  sauver  le  roi  et  la  patrie.  La  personne  du  roi  est  en  dan- 
ger !  Qui  de  nous  oserait  hésiter  un  seul  instant?  »  A  ces  mots , 
tous  se  levèrent  tumultueusement  ;  la  minorité  du  clergé  se 
joint  à  la  majorité  de  la  noblesse ,  les  députés  des  deux  ordres 
ayant  à  leur  tête  le  cardinal  de  Larochefoucault  et  le  duc  de 
Luxembourg ,  leur  président ,  entrent  en  silence  dans  la  salle 
des  Etats.  » 

Le  roi  avait  écrit  de  sa  main  aux  présidents  des  deux  pre- 
miers ordres  la  lettre  suivante  : 

((  Mon  cher  cousin , 

«  Uniquement  occupé  de  faire  le  bien  général  de  mon 
royaume,  et  désirant  par-dessus  tout  que  rassemblée  des 
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Etats-Généraux  s'occupe  des  objets  qbi  intéressent  toute  la 

nation  ;  d'après  l'acceptation  volontaire  que  votre  drdre  a  faite 

de  ma  déclaration  du  23  de  ce  mois ,  J'engage  mon  âdële  clergé 

(oii  ma  fidèle  noblesse)  &  se  réunir  sans  délai,  chacun  avec  les 

deux  autres  ordres,  pour  hâter  Taccomplissement  de  mesures 

» 

paternelles.  Ceux  qui  sont  liés  par  leurs  pouvoirs  peuvent  y 
aller  sans  donner  de  voix ,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  de  nou- 
veaux. Ce  siéra  une  nouvelle  marque  de  l'attachement  que  le 
clergé  et  la  noblesse  me  donneront. 

«  Sur  ce  y  mon  cousin ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

€  Signée  Louis,  i 

CHAPITRE  XVI. 

De  Tesprit  de  la  cour. 

Nous  empruntons  ce  chapitre  au  marquis  de  Perrière, 
parce  que  c'est  ici  un  homme  du  côté  droit  qui  fait  connallre 
l'esprit  du  château ,  et  que  son  témoignage  ne  peut  être  su^ 
pect  : 

<K  La  maison  des  Polignac  était  le  foyer  d'ob  partaient  toutes 
les  cabales,  le  centre  où  elles  venaient  aboutir.  Le  comte  d'Ar- 
tois s'y  montrait  aux  députés;  et  tel  noble  que,  dans  une  autre 
circonstance ,  on  eât  repoussé  avec  dédain ,  fêté ,  caressé ,  admis 
à  la  table  du  prince ,  s'en  retournait  nourri  des  mêmes  senti- 
ments qui  animaient  sa  petite  cour.  Les  dehors  n'étaient  qu'un 
masque  destiné  au  commun  des  députés  :  les  plus  savants  dans 
l'art  de  l'intrigue,  introduits  aux  secrets  mystères  du  soir, 
avaient  des  conférences  avec  le  prince.  On  leur  prescrivait  la 
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marche  qu*il  fallait  tenir,  les  moyens  dont  ils  devaient  se  servir  j 
nuiis,  dupes  d*hommes  dressés  à  la  fausseté,  tandis  qu'ils  sa- 
crifiaient les  vrais  intérêts  de  la  noblesse,  Tintérét  plus  sacré 
de  la  nation,  on  soulevait  contre  eux  et  contre  la  noblesse 
l'opinion  publique.  On  voulait  rompre  les  Etats;  on  voulait 
que  la  nation  ne  pût  pas  en  attribuer  la  séparation  aux  gens 
qui  la  machinaient;  on  cherchait  à  tout  rejeter  sur  la  noblesse, 
à  la  rendre  odieuse  au  peuple ,  à  la  signaler  comme  Tennemie 
du  bien. 

Cétait  remporter  une  double  victoire  :  car  la  noblesse  à 
laquelle  on  n'avait  pas  pardonné  son  opposition  à  rétablisse- 
ment de  la  cour  pléniëre  et  à  la  destruction  des  parlements , 
avilie,  détestée,  perdait  de  sa  force  :  trop  heureuse  de  devenir 
l'instrument  passif  du  despotisme ,  et  de  se  mettre  aux  gages 
du  ministère. 

D'Espréménil ,  Bouthilier,  Lacqueville,  se  chargèrent  de 
conduire  la  chambre  de  la  noblesse.  Ils  l'engagèrent  sans  peine 
à  commettre  les  sottises  auxquelles  on  la  destinait.  Il  fallait 
auparavant  la  subjuguer,  ôter  tout  crédit  aux  hommes  raison- 
nables, les  rendre  suspects.  Ces  messieurs  proposèrent  un 
club  ;  c'était ,  dirent-ils ,  le  seul  moyen  de  résister  à  l'associa- 
tion de  la  minorité. 

Le  club  établi,  il  se  forma  tout-à-coup  une  majorité  fana- 
tique. Tous  répétaient  comme  des  échos  fidèles  les  ouï ,  les  non 
qu'on  leur  dictât  :  la  minorité  fut  atterrée,  les  gens  sensés 
gémirent.  Il  s'exhalait  de  temps  en  temps  des  murmures  ;  alors 
on  déclamait  avec  emphase  contre  les  usurpations  du  tiers; 
on  parlait  des  intérêts  de  Tordre ,  des  éléments  de  la  monar- 
chie, des  formes  constitutionnelles,  de  la  fermeté,  de  l'atta- 
chement aux  principes,  aux  usages  antiques. 
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Les  femmes  de  la  cour  ont  joué  un  rôle  si  singulier  à  cette 
époque  de  la  révolution,  qu'il  est  nécessaire  de  les  faire  con- 
Daitre. 

Conduit  chez  le  duc  de .... ,  je  vis  dans  le  maître  de  la  maison 
Taffectation  de  la  politesse.  Les  femmes  qui  composaient  la 
société ,  placées  sur  une  large  ottomane ,  muettes ,  inoccupées , 
semblaient  des  figures  arrangées  dans  un  cadre  pour  former 
tableau. 

Les  femmes  de  la  cour  ont  peu  d'idées;  elles  n'ont  pas  un 
sentiment.  Leur  conversation  fatigue;  on  ne  sait  que  leur  dire. 
Cependant  si  on  les  contraint  d'abandonner  la  puérile  étiquette 
et  les  minutieux  détails  de  la  faveur,  elles  se  laissent  mener  à 
des  pensers  plus  étendus  ;  elles  s'y  prêtent ,  s'y  plaisent  ;  mais 
elles  rentrent  bien  vite  dans  la  sphère  monotone  où  elles  exis- 
tant, sans  imaginer  qu'il  y  ait  d'autres  plaisirs ,  une  manière 
d'être  meilleure. 

Un  désir  extrême  d'occuper  de  soi ,  ne  fût-ce  même  que  sa 
société ,  de  petites  jalousies ,  de  petites  haines ,  de  plus  petits 
attachements ,  l'ennui ,  un  cœur  vide  de  toutes  les  affections 
de  la  nature ,  jetèrent  plusieurs  femmes  de  la  cour  dans  le  parti 
populaire.  Toujours  dominées  par  leur  caractère  futile ,  elles 
traitèrent  une  révolution  qui  allait  décider  du  sort  de  la  France, 
comme  elles  traitaient  une  intrigue  dont  le  but  était  de  déplacer 
un  ministre  ou  d'avancer  un  amant.  Assises  à  leurs  toilettes , 
plongées  dans  la  mollesse  de  leurs  boudoirs ,  elles  dirent  :  C'est 
une  jolie  chose  qu'une  révolution  !  faisons  une  révolution.  La 
galanterie  est  l'arme  favorite  des  femmes  ;  elles  jouent  un  grand 
rôle  dans  la  guerre  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde  :  les  femmes  de 
la  cour  ne  négligèrent  point  ce  puissant  moyen.  Quel  triom- 
phe pour  l'amour-propre ,  de  décider  une  délibération ,  d'ani- 
T.  1.  ââ 
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mer  d'un  geste ,  d*un  regard ,  un  patriote  parlant  à  la  tribune 
le  langage  brûlant  de  la  liberté  !  et  puis ,  n'était-ce  rien  d'al- 
ler, de  venir,  d'avoir  chez  soi  des  conférences  mystérieuses ,  d'y 
discuter  les  grands  intérêts  de  vingt-quatre  millions  d'hommes 
qui  se  régénèrent,  de  cabaler  à  Paris,  de  parler  constitution, 
d'assurer  que  Ton  hait  le  despotisme  et  ses  agents  ? 

Madame  de  Staël ,  fille  de  Necker,  devint  une  des  plus  zé- 
lées propagandistes  de  la  démocratie.  Née  avec  de  l'esprit, 
une  imagination  vive ,  un  grand  amour  de  célébrité  ;   en- 
tretiens secrets,  billets  du  matin,   rendez-vous  du  soir, 
elle  suffisait  à  tout  :  on  la  trouvait  à  la  fois  à  Paris ,  à  Ver- 
sailles, au  salon,  toujours  agissante  et  vraiment  infatigable. 
M"""'  de  Luynes,  d'Aiguillon ,  de  Lameth,  de  Castellane ,  de 
Tessé ,  de  Coigny ,  eurent  chacune  leur  emploi  :  elles  donnaient 
des  dîners,  assistaient  régulièrement  aux  séances  de  l'assem- 
blée ,  cajolaient  les  députés  patriotes ,  commandaient  des  bro- 
chures ,  échauffaient  les  tièdes ,  soutenaient  ceux  qui  parais- 
saient chanceler.  Les  conversations  politiques  remplacèrent  les 
conversations  galantes  ;  le  mot  de  liberté  fut  dans  toutes  les  bou- 
ches ,  l'envie  de  dominer  dans  tous  les  cœurs.  La  société  devint 
une  arène  oii  l'on  se  combattit  sans  égards  et  sans  ménagements  : 
la  différence  des  opinions  fournit  à  des  femmes  qui  se  haïssaient 
en  secret  up  prétexte  de  se  haïr  hautement.  » 

CHAPITRE  XVn. 

Considérations  sur  le  iO  et  le  23  jain. 

La  monarchie  représentative  est  au  fond  l'accord  du  pou- 
voir du  roi  et  du  vœu  de  la  nation.  Du  moment  où  l'on  ne 
put  pas  rétablir  cet  accord ,  la  France  fut  livrée  à  Tassem- 
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hlée  qui  se  fit  pouvoir  populaire  d'abord,  puis  pouvoir  cons- 
tituant pour  être  bientôt  dominée  par  les  districts  et  par  l'as- 
semblée de  la  Commune. 

Le  pouvoir  royal  sans  une  représentation  nationale  ne  peut 
se  préserver  du  despotisme ,  la  représentation  nationale  sans 
le  gouvernement  monarchique  est  conduite  fatalement  à  l'a- 
narchie. 

Pendant  cent  soixante-quinze  ans  la  France  avait  vu  la 
royauté  se  séparer  de  la  représentation  nationale  et  perdre 
tout  contrepoids.  Depuis  Louis  XIY  jusqu'à  Louis  XYI, 
nous  avons  eu  le  pouvoir  absolu ,  le  règne  des  favoris  et  des 
favorites ,  le  despotisme  ministériel ,  les  lettres  de  cachet ,  la 
dilapidation  des  finances ,  les  lits  de  justice,  les  impôts  arbi- 
traires ,  abus  funestes  contre  lesquels  devait  se  faire  une  ter- 
rible réaction. 

A  dater  du  20  et  du  23  juin  la  représentation  se  sépara  de 
la  royauté  pour  prendre  elle-même  la  direction  des  événements 
et  des  affaires.  Tout  tomba  dans  une  efi'royable  confusion , 
les  partis  se  formèrent,  se  livrèrent  une  guerre  acharnée.  On 
eut  la  terreur ,  les  violences ,  les  spoliations ,  les  dilapida- 
tions ,  jusqu'à  ce  que  fatiguée  de  désordres ,  la  France  tomba 
sous  le  despotisme  militaire. 

Bans  la  première  situation  le  vœu  national  a  manqué  à  la 
royauté  pour  s'éclairer  et  se  diriger,  dans  la  seconde  la  force 
d'unité  a  manqué  aux  assemblées  pour  modérer  et  conduire 
leurs  délibérations. 

Quand  le  concours  du  roi  et  de  rassemblée  quj  4P^yei)t  se 
tempérer  Tun  par  l'autre  n'existe  plus ,  l'institution  qui  survit 
va  jusqu'aux  dernières  conséquences  de  la  passion  qui  lui  a 
fait  briser  cet  accord.  Nous  avons  vu  Louis  XIV  ennemi  des 
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assemblées,  maître  absolu  de  la  France.  Nous  allons  voir l^as-* 
semblée  nationale  tirer  toutes  les  conséquences  du  serment  dti 
Jeu-de-Paume,  et  la  royauté  réduite  au  rôle  de  pouvoir  exécu- 
tif avec  un  stérile  veto.  Les  pas  dans  cette  voie  seront  rapides 
et  Ton  descendra  jusqu'à  la  république. 

Nous  ne  trouvons  pas  la  volonté  nationale  consultée  depuis 
Louis  XIV  jusqu'en  89.  Depuis  89  jusqu'en  1814  la  royauté 
disparaît.  A  ces  deux  époques  point  de  concours  du  peuple  et 
du  roi ,  la  série  des  maux  et  des  abus  qui  résulte  d'une  volonté 
arbitraire  demandant  à  son  droit  tout  ce  qui  peut  être  demandé: 
summum  jus  f  summa  injuria. 

Le  concours  des  deux  grandes  institutions  royale  et  popu- 
laire  unies  dans  un  intérêt  commun  peut  seul  s'appeler  la 
souveraineté  nationale.  Ce  concoui^s  n'est  pas  une  vaine  théo- 
rie, il  est  dans  le  caractère  de  la  nation  française,  tempéré 
comme  son  climat ,  il  est  dans  ses  mœurs  douces  et  faciles , 
il  a  été  la  vie  de  la  France  pendant  des  siècles ,  et  la  France  ne 
peut  vivre  en  repos  qu'avec  la  royauté  unie  à  la  nation. 

Tous  les  faits  qui  viennent  de  se  passer  sont  une  nouvelle 
preuve  de  la  complète  ignorance  où  l'on  était  à  Versailles  de 
l'esprit  de  la  France.  La  France  voulait  l'égalité  des  droits  et 
une  assemblée  générale ,  et  le  roi  déclarait  que  les  trois  or- 
dres étaient  partie  intégrante  de  la  constitution  de  l'Etat,  et 
qu'il  ferait  tout  seul  le  bien  de  son  peuple  et  se  regarderait 
comme  son  unique  représentant  (1).  La  France  voulait  dé- 

(1)  Void  quelles  éuient  les  idées  de  Lonis  XVI  sar  le  clergé  et  la  noblesse,  ce 
soit  ees  Idées  qni  ont  amené  tons  nos  malbenrs. 

n  écriyait,  le  26  aoAt  1789 ,  k  M.  rarcbevéqne  d'Arles  : 

«  Je  ne  consentirai  jamais  li  dépouiller  mon  clergé ,  ma  noblesse ,  à  priver  Ton 
des  droits  aoqais  à  Téglise  gallicane  par  ane  antique  possession ,  par  le  v«ea  des  fidèles , 
par  les  dons  des  rois  mes  aïeux ,  li  soulTrir  qoe  Tantre  soit  dépouillée  de  tout  ce  qni 
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traire  toutes  les  traces  de  la  théocratie  et  de  la  féodalité ,  et 
1  on  conservait  les  trois  ordres.  Voilà  ce  qui  a  perdu  Louis  XVI  ; 
et  il  faut  bien  reconnaître  que  les  cent  soixante-dix-huit  ans 
pendant  lesquels  on  avait  laissé  tomber  en  désuétude  les  Etats- 

faisait  sa  gloire  ,  du  prix  de  ses  services ,  de  ces  litres ,  de  ces  récompenses  dues  aux 
vertus  civiques  et  gacrriéres  de  la  noblesse  française.  De  telles  actions  leur  avaient 
mérité  des  privilèges;  le  roi  de  France  doit  les  leur  conserver.  Je  ne  donnerai  point 
ma  sanction  à  des  décrets  qui  les  dépouilleraient.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  conserver  mon  clergé ,  ma  noblesse.  Si  la  force  m'obligeait  de  sanctionner,  alors 
je  céderai.  » 

Ma\s  il  ii*y  avait  plus  en  France  ni  monarchie  ili  monarque  !  Et  ces  deux  choses  ne 
peuvent  subsister  qu'aux  lieux  ou  le  clergé  forme  un  ordre  auguste  et  respecté,  et  où 
la  noblesse ,  jouissant  de  quelque  considération ,  peut  se  placer  entre  le  peuple  et 
le  roi. 

l\  est  affligeant  de  voir  de  semblables  pensées  sortir  de  Tesprit  d'un  monarque  qui 
avait  convoqué  les  Etats-Généraux. 

Quelques  lettres  de  Louis  XVI  serviront  mieux  que  tout  ce  que  l'on  pourrait  dire 
h  faire  connaître  le  fond  de  ses  sentiments.  Le  13  décembre  1786 ,  il  écrivait  à  M.  de 
Malesberbes  : 

«  Sans  doute  la  liberté  de  la  presse  agrandit  la  sphère  des  connaissances  humaines, 
sans  doute  il  est  à  désirer  que  les  gens  de  lettres  puissent  manifester  leurs  pensées 
sans  l'assentiment  d'une  censure  quelconque  ;  mais  les  hommes  sont  toujours  si  au-delà 
du  point  où  la  sagesse  devrait  les  arrêter,  qu'il  faut  non-seulement  une  police  sévère 
pour  les  livres ,  mais  une  surveillance  active  envers  ceux  qui  sont  chargés  de  les  exa- 
miner, pour  que  les  mauvais  livres  aient  le  moins  de  publicité  possible.  Je  le  sais , 
toute  inquisition  est  odieuse ,  mais  il  faut  un  frein  à  la  licence  ;  car,  sans  ce  moyen , 
la  religion  et  les  mœurs  perdraient  bientôt  de  leur  puissance ,  et  la  puissance  royale 
de  ce  respect  dont  elle  doit  toujours  être  environnée.  Nos  philosophes  modernes  n'ont 
exalté  les  bienfaits  de  la  liberté  que  pour  jeter  avec  plus  d'adresse  dans  les  esprits  des 
semences  de  rébellion.  Prenez  -y  garde ,  nous  aurons  peut-être  un  jour  à  nous  repro- 
cher un  peu  d'indulgence  pour  les  philosophes  et  pour  leurs  opinions.  Je  crains  qu'ils 
ne  séduisent  la  jeunesse  et  qu'ils  ne  préparent  bien  des  troubles  li  cette  génératioi^ 
qui  les  protège.  Les  remontrances  du  clergé  sont  eu  partie  fondées;  je  ne  puis  qu'ap- 
plaudir à  sa  prévoyance.  Vous  avez  promis  en  mon  nom ,  dans  l'assemblée  du  clergé , 
^  poursuivre  les  mauvais  livres ,  les  livres  impies.  Nous  tiendrons  notre  promesse , 
parce  que  la  philosophie  trop  audacieuse  du  siècle  a  une  arrière-pensée ,  qu'elle  cor- 
rompt la  jeunesse  et  tend  à  tout  troubler  et  I  tout  diviser.  » 

Les  mauvais  livres  se  répandaient  malgré  la  censure  ;  il  aurait  feUn  une  réfutation 
publique. 

Ce  prince  se  trompait  encore  quand  il  éirivait  au  même  H.  de  Malesberbes,  le 
38décei|ibre  1786  : 
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Généraux ,  avaient  amené  la  confusion  qu'on  remarque  dans 
tous  ces  événements  (i). 

On  a  beaucoup  répété  que  l'impiété  alors  produisit  la  révo- 
lution. Cela  n*est  pas  exact. 

«  L'aotorité  a  toQJoars  besoin ,  mon  cher  Malesherbes ,  d*ètre  environnée  de  res- 
pect. Je  ne  crois  pas  devoir  céder,  quoique  vos  sages  avis  me  soient  présents  et  que 
vous  vous  soyez  déclaré  contre  les  lettres  de  cachet.  Je  n'aurais  point  fait  usage  le 
premier  de  Tœuvre  du  père  Joseph;  mais  j'ai  pensé  que,  dans  le  siècle  où  nous  som- 
mes ,  il  ne  fout  point  détruire  la  seule  force  répressive  dont  j'ai  nécessairement  besoiu 
dans  certaines  circonstances.  Je  sais  qu'il  y  a  d'étranges  abus  dans  la  manière  de  faire 
usage  des  lettres  de  cachet,  mais  quelle  est  la  chose  dont  an  n'abuse  pas?  L'ouvrage 
de  M.  de  Mirabeau ,  que  j'ai  lu  avec  attention ,  renfermé  des  vues  profondes;  je  re- 
grette vivement  que  l'auteur,  par  son  inconduite ,  m'empêche  de  croire  k  ses  principes 
philantropiqnes.  II  n'en  faut  pas  moins  profiter  de  tout  ce  que  vous  trouverez  d'utile 
dans  son  ouvrage,  puis  bien  se  convaincre  des  abus  et  remédier  promptement  an  mal. 
Présentez-moi  donc  vos  vnes  régénératrices  dans  cette  partie ,  et  je  me  ferai  un  devoir 
de  les  méditer.  »   • 

Cette  lettre  prouve  combien  l'éducation  de  Louis  XVI  avait  été  peu  libérale. 

Louis  XVI  écrivait  à  Rivarol ,  qui  lui  avait  remis  un  plan  : 

«  L'exemple  que  vous  me  citez  du  roi  de  Suède  est  tout  différent  de  la  position  où 
je  me  trouve  ;  ce  prince  avait ,  pour  se  faire  obéir,  des  soldats  sur  lesquels  il  pouvait 
compter  et  des  amis  courageux ,  il  n'avait  ï  lutter  que  contre  quelques  factieux  ;  ici, 
la  contagion  révolutionnaire  est  devenue  une  maladie  épidémique  qu'on  ne  peut  guérir 
qu'en  prouvant  au  peuple  qu'il  est  la  dupe  de  ceux  qui  lui  promettent  les  chimères  de 
l'Age  d'or.  » 

Quelques  traits  de  la  vie  de  Louis  XVI  serviront  âi  faire  connaître  son  esprit. 
Etant  à  Honfleur,  le  chef  d'escadre ,  Albert  de  Rions ,  présente  le  bras  au  roi  pour  le 
faire  entrer  dans  la  corvette  qui  doit  le  transporter  au  Havre.  Louis  XVI ,  en  mettant 
le  pied  sur  le  bâtiment ,  lui  dit  :  «  M.  de  Rions ,  je  suis  bien  aise  de  vous  apprendre 
que  quand  je  monte  un  vaisseau  j'entends  que  ce  soit  celui  d'un  lieutenant-général.  > 
C'est  avec  cette  ingénieuse  bienveillance  que,  lorsque  H.  de  Suffren  lui  fut  présenté 
après  ses  glorieuses  expéditions ,  iKle  prévient  qu'on  lui  annoncerait  ses  grandes  en- 
trées \  la  cour,  sa  nomination  de  vice-amiral  de  l'Inde.  «  Mais,  ajouta  le  roi,  j'ai 
voulu  réserver  à  moi  seul  le  plaisir  de  vous  dire  que  je  vous  donne  le  cordon  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit.  Monsieur  le  commandeur ,  je  désire  que  vous  soyez  aussi  content  de 
moi  que  je  le  suis  de  vous.  »  Un  jour ,  il  apprit  par  hasard  que  le  comte  d'Estaing 
cherchait  ii  emprunter  vingt-cinq  mille  francs  ;  il  lui  écrivit  aussitôt  :  «  Comme  j'ai 
appris ,  monsieur  le  comte ,  que  vous  cherchez  à  emprunter  de  l'argent ,  je  vous  de- 
piaude  la  préférence  sur  votre  notaire  pour  fournir  la  somme  dout  vous  avez  besoin. 
Vous  pourrez  être  sans  inquiétude  sur  lé  remboursement  ;  je  suis  charmé  de  devenir 
votre  créancier,  étant  moi-même  votre  débiteur  pour  des  services  que  voiis  m*a?ei 
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Nous  ne  prétendons  pas ,  dit  un  historien  anglais ,  que  la 
Révolution  qui  éclata  en  France  ait  eu  pour  cause  exclusive  la 
licence  et  l'impiété  qui  d'ailleurs  n'étaient  que  trop  répan- 
dues. La  nécessité  d'une  grande  réforme  dans  les  principes  de 

rendus  au  prix  de  votre  sang ,  et  que  je  n'oublierai  jamais.  »  Le  duc  de  Grillon  ayant 
envoyé  son  fils  annoncer  la  prise  du  fort  Saint-Philippe  sur  les  Anglais ,  Louis  XVI , 
après  l'aryoir  aecueilli  avec  sa  bonté  accoutumée ,  ajouta  :  «  Cette  nouvelle  va  étonner 
ici  bien  des  gens  qui  n'étaient  pas  de  mon  avis  sur  cette  entreprise.  Ces  messieurs 
n'en  voyaient  qae  les  difficultés,  et  moi  je  songeais  que  monsieur  votre  père  en  était 
chargé.  »  A  nne  époque  plus  rapprochée  de  nous,  M.  Necker  le  surprend  traduisant 
des  journaux  étrangers.  «  M.  Necker,  savez-vous  l'anglais?  —  Oui,  Sire.  —  Tant 
mieux.  Voyez  si  j'ai  bien  traduit.  •  Et  il  lui  présenta  la  traduction  d'un  discours  pro- 
noncé au  parlement ,  dans  lequel  on  faisait  un  grand  éloge  de  l'administration  du  mi- 
nistre. La  première  fois  que  le  prince  de  Montbarrey ,  ministre  de  la  guerre,  travailla 
avec  Louis  XYI ,  il  présenta  une  liste  de  vingt  noms  pour  compléter  les  officiers  des 
divers  régiments  :  une  observation  générale  annonçait  que  tons  avaient ,  par  leur  zèle , 
un  droit  égal  aax  places  vacantes;  mais  plusieurs  étaient  recommandés  par  de  puis- 
sants protecteurs  dont  le  ministre  avait  inscrit  les  noms  à  côté  de  ceux  des  protégés. 
Louis  XVI  parcourt  la  liste ,  efface  les  noms  des  candidats  recommandés  par  les  princes 
et  d'antres  personnages  importants;  et  sur  ce  que  le  ministre  témoigne  quelque  sur- 
prise :  «  Monsieur,  lui  dit  le  roi ,  cette  méthode  expéditive  vous  parait  peut-être  in- 
juste ,  mais  songez  que  ceux  qui  ont  de  si  bons  appuis  sauront  toujours  se  tirer  d'af- 
faire ,  et  que  moi ,  père  commun  de  mes  sujets ,  je  suis  le  protecteur  né  de  ceux  qui 
n'ont  que  leurs  mérites  pour  appui.  »  Je  pourrais  citer  vingt  traits  semblables;  j'ai 
choisi  celui-ci  comme  caractéristique. 

Le  grand  Frédéric  écrivait  de  Louis  XVI  :  «  Ce  prince  paraît  mesuré  et  sage  dans 
ses  démarches ,  c'est  un  phénomène  rare  ,  à  son  âge ,  de  posséder  des  qualités  qui  ne 
sont  que  le  fruit  d'une  longue  expérience.  Je  félicite  les  Français  de  pouvoir  être  con- 
tents de  leur  roi;  je  leur  en  souhaite  toujours  de  semblables...  J'aime  Louis  XVt.  II 
n'est  point  porté  à  la  dépense ,  il  n'a  point  de  favoris ,  point  de  maîtresses  à  entretenir, 
point  de  palais  qu'il  fasse  bâtir ,  aucun  luxe  dans  son  extérieur.  Il  veut  faire  le  bien 
et  réparer  les  maux  de  sa  nation.  Un  roi  sage  et  vertueux  est  plus  redoutable  à  ses 
rivaux  qu'un  prince  qui  n'a  que  du  courage.  » 

Tous  ceux  qui  ont  été  à  portée  d'apprécier  les  excellentes  qualités  de  Louis  XVI 
conviennent  que ,  toujours  guidé  par  un  sens  droit  et  une  grande  pureté  d'intention , 
son  opinion  au  conseil  était  ordinairement  la  plus  éclairée  et  son  jugement  le  plus 
sûr. 

«  Louis  Xyi  n'était  point  l'homme  qu'une  foule  d'écrits  soudoyés  par  ses  ennemis 
ne  cessaient  de  représenter  au  peuple  comme  un  homme  indigne  du  trône.  Il  avait 
beaucoup  de  mémoire  el  beaucoup  d'activité;  il  n'était  jamais  oisif;  il  avait  lu  avec 
fruit;  il  connaissait  bien  les  intérêts  de  la  France  et  tous  lés  traités  contractés  entre 
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Tanfique  monarchie  avait  sa  source  dans  les  usurpations  des 
monarques  précédents  sur  les  libertés  de  leurs  sujets;  Tocca- 
sion  d'espérer  cette  réforme  naquit  de  la  faiblesse  du  gouver- 
nement ,  de  répuisement  et  de  la  pénurie  de  ses  finances.  Ces 
causes  eussent  existé  alors  même  que  la  cour  de  France  et  les 
classes  supérieures ,  cultivant  les  mœurs  simples  et  vertueuses 
de  Lacédémone ,  y  auraient  joint  la  foi  vive  et  pure  des  pre- 
miers chrétiens  ;  toute  la  différence ,  c'est  qu'un  peuple  sim- 
ple ,  vertueux  et  religieux ,  se  serait  contenté  de  changements 
et  de  modifications  politiques  qui  eussent  détourné  les  maux 
dont  il  se  plaignait  avec  tant  de  justice  et  de  raison.  Il  se  se- 
rait efforcé  de  corriger  les  défectuosités ,  les  abus  de  sa  cons- 
titution ,  sans  se  jeter  dans  les  extrêmes  par  amour  pour  des 
théories  chimériques  et  par  la  vanité  de  faire  triompher  ses 
doctrines  particulières ,  soit  en  philosophie ,  soit  en  politique  ; 
il  se  serait  défié  des  arguments  intéressés  des  démagogues  qui, 

elle  et  les  puissances  étrangères  ;  il  savait  Thistoire  ;  c'était  le  meilleur  géographe  de 
son  royaume,  n  avait  présents  ii  Tespritles  noms  de  la  plupart  des  personnes  qui  avaient 
quelques  relations  avec  lui ,  et  les  appliquait  k  propos  aux  visages  de  ceux  auxquek 
ils  appartenaient  ;  il  n'ignorait  même  aucune  des  anecdotes  qui  leur  étaient  person- 
nelI«B.  U  étendait  ce  genre  de  connaissances  à  tous  ceux  qui  s'étaient  montrés  dans  le 
révolution  ;  ou  ne  pouvait  lui  présenter  un  sujet  pour  une  place  quelconque  qu'il  u'eftt 
d'avance  un  jugement  formé  sur  lui ,  jugement  qui  tenait  toujours  à  quelques  faits.  • 

{Mémoires  du  tnarquis  de  Ferrières.) 

On  lit  dans  les  Mémoires  de  La  Fayette  : 

«  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  de  talent  qui  ont  manqué ,  ce  sont  les  hommes  de 
direction.  La  science  du  gouvernement  absolu  n'est  que  la  routine  de  la  ligne  droite. 
Louis  XVI  était  né  pour  être  le  père  d'un  peuple  soumis  et  non  le  dominateur  de 
sujets  rebelles.  Le  ciel ,  qui  le  destinait  à  un  grand  exemple ,  lui  avait  donné  la  cons- 
tance des  martyrs  plutôt  que  le  courage  des  héros;  la  confiante  pureté  des  anges  plutôt 
que  la  sagesse  défiante  des  humains,  et  dans  la  crise  où  il  s'est  jeté,  personne  ne 
pouvait  suppléer  l'action,  la  volonté,  le  caractère  du  maître.  » 

(i)  Ce  qu'on  a  vu  s'écrouler  en  1789  n'était  point  l'ancienne  constitution ,  mais  la 
dernière  des  formes  incertaines  du  despotisme  et  de  Tanarchie  substituées  k  l'ancien 
système  représentatif.  (Lanuinais). 
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pour  amasser  des  richesses  ou  pour  satisfaire  leurs  projets  am* 
bilieux ,  aspiraient ,  selon  l'expression  de  Shakespeare ,  à  trou- 
bler la  paix  de  l'univers  pour  le  gouverner  lorsque  le  désordre 
serait  à  son  comble.  Les  premiers  mouvements  de  cette  Révo- 
lution ,  en  tant  qu'ils  n'avaient  pour  but  que  de  rendre  au 
peuple  sa  liberté  naturelle  et  d'opposer  une  barrière  aux  usur- 
pations de  la  couronne,  étaient  devenus  non-seulement  désira- 
bles par  l'effet  des  circonstances  nouvelles  et  des  changements 
survenus  dans  l'opinion  publique ,  mais  encore  nécessaires  et 
tout-à-fait  inévitables.  Sans  représentation  nationale,  sans 
autre  appui  que  la  faible  résistance  des  Parlements,  les  Fran- 
çais s'étaient  vus  exposés  à  subir  des  exactions  sans  mesure  » 
au  premier  ordre  qu'il  plaisait  au  monarque  de  donoer.  La 
propriété  des  citoyens  était  donc  à  la  disposition  du  souverain 
qui  pouvait  augmenter  indéfiniment  les  impôts  et  les  exiger 
par  la  force  a\L  besoin.  La  liberté  individuelle  était  également 
compromise  par  les  lettres  de  cachet.  Le  peuple  français  n'a- 
vait, à  proprement  parler,  ni  liberté ,  ni  propriété ,  et  s'il  fut 
exempt  de  maux  qui  pouvaient  naître  d'un  gouvernement  si 
défectueux ,  c'^t  que  l'opinion  publique ,  le  caractère  modéré 
de  l'époque  et  la  douceur  naturelle  des  rois  eux-mém^  s'op- 
posaient dans  le  dix-huitième  siècle  au  renouvellement  de  ces 
actes  d'un  cruel  despotisme,  exercés  trois  siècles  auparavant 
par  Louis  XI.  Ces  abus  et  d'autres  encore ,  provenant  des  pri- 
vilèges immenses  de  la  noblesse  et  du  clergé  en  possession 
de  l'immunité  des  taxes  ;  l'inégalité ,  l'injustice  qui  présidait  à 
la  perception  des  impôts  ;  d'autres  vices  notables ,  surtout  la 
concentration  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  pouvoirs  dans  la 
personne  du  souverain,  tout  cela  formait  un  système  trop 
criant  de  sa  nature ,  trop  destructif  dans  ses  conséquences , 
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pour  n'avoir  pas  provoqué  les  réflexions  des  esprits  attentifs 
et  le  dégoût  de  ceux  qui  souffraient  plus  ou  moins  de  tous  ces 
maux.  » 

Si  ces  pensées  avaient  été  présentes  à  Tesprit  des  conseillers 
de  Louis  XVI,  Ils  auraient  avisé  aux  moyens  d'empêcher  une 
féactîon  et  d'écarter  tout  ce  qui  pouvait  faire  soupçonner  le  roi 
d'ârrière-pensée.  Assurer  à  la  France  la  représentation  natio- 
nale et  l'égalité  des  taxes  et  des  droits ,  voilà  quel  devait  être 
l'esprit  constant  des  ministres!  Toute  mesure  qui  n'allait  pas 
dans  ce  sens  était  une  mesure  funeste ,  c'était  jeter  du  feu 
sur  des  traînées  de  poudre  qui  pouvaient  faire  sauter  la  motiar- 
chie. 

Le  conseil  du  roi,  bien  loih  d'être  en  état  de  prendre  une  ré- 
solution ,  il'âvàit  pas  même  un  plan  de  conduite  et  de  résis- 
tance. «  Je  tiens,  ditMarmontel,.de  l'un  des  hommes  qui,  dans 
cette  assemblée,  ont  montré  le  plus  de  courage,  de  lumières  et 
de  talents ,  je  tietis  de  Malbuet  ;  qd' ayant  lui-même  un  jour  de- 
mandé à  Necker ,  en  présence  de  deux  autres  ministres ,  si , 
contre  les  attaques  dont  le  trône  était  menacé ,  il  avait  un  plan 
de  défense,  Necker  lui  répondit  qu'il  n'en  avait  aucun.  S'il  en 
est  ainsi ,  répondit  Maloiiet ,  tout  est  perdu.  » 

Necker  n'était  déjà  plus  le  ministre  que  demandaient  les 
circonstances.  Il  avait  engagé  l'Etat  dans  tin  détroit ,  et  parmi 
des  écueils  dont  il  ne  sut  point  le  tirer  (i). 


(i)  M.  Necker  est  un  Habile  écrivain,  homme  d'esprit  et  qai  sait  colorer  ses  idées. 
La  critique  doit  les  apprécier,  non  en  s' engageant  dans  des  discussions  métaphysiques; 
mais  en  n'annonçant  d'autre  prétention  que  celle  de  rectifier  les  faits.  M.  Necker 
soutient  qu'il  a  eu  très-peu  d'influence  sur  la  révolution ,  cela  est  vrai  ;  qu'il  ne  con- 
sentit même  au  doublement  du  tiers  que  parce  qu'il  y  fut  forcé  par  l'opinion  publique , 
cela  est  vrai  aussi.  Donnons  à  M.  Necker  toute  satisfaction  sur  ce  point ,  et  après  .ivoir 
rapporté  toutes  ses  excuses  »  convenons  que  ce  ministère  nMnflua  qu'en  trois  circons- 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  347 

Pas  un  seul  individu  dans  le  gouvernement ,  y  compris 
M.  Necker,  ne  voyait  les  choses  sous  leur  véritable  point  de 
vue,  personne,  y  compris  M.  Necker,  n'agissait  avec  fran- 
chise ,  et  tous  couraient  à  leur  perte  avec  un  aveuglement  in- 
concevable. 

Il  y  avait  un  conseil  secret  du  roi  et  un  conseil  ostensible,  et 
tous  deux  étaient  en  désaccord  (1). 

M.  Necker  n'ignorait  pas  plus  que  tout  Paris ,  que  toute  la 
France,  surtout  que  les  membres  du  Tiers-Etat,  l'existence  de 
ce  comité  secret.  Qu'il  ne  s'en  offensât  pas  d'abord ,  ce  devait 
être  la  conduite  d'un  homme  raisonnable;  mais  qu'après  des 
observations  courageuses  sur  les  dangers  de  cette  manœuvre , 
on  la  continuât,  le  ministre  n'avait  pas  seulement  le  droit  d'é- 
clater; c'était  pour  lui  un  devoir.  Les  affaires  d'un  gouver- 
nement dans  aucun  temps ,  mais  surtout  dans  des  moments  de 


tances  :  1*  en  publiant  le  compte-rendu  des  finances,  et  ce  mérite  lai  appartient  en- 
tièrement; V  en  doublant  la  représentation  des  communes  :  il  crut  par  là  augmenter 
les  pouvoirs  du  gouvernement  aux  Etats-Généraux ,  mais  il  cédait  in  Topinion  dont  les 
amis  de  h  liberté  eurent  soin  de  l'environner,  et  cette  mesure  fut  gâtée  par  toutes  les 
coniplaisar.<;e8  qu'il  eut  pour  l'aristocratie,  dans  les  détails  de  la  convocation  et  à 
l'ouverture  des  Etats-Généreux  ;  3*  par  son  renvoi  après  la  séance  du  23  juin  1789. 
M.  Necker  fnt  heureux  dans  cette  occasion  :  ce  qu'il  voulait  faire  dire  par  le  roi  eût 
suffi  pour  déplaire  aux  communes;  ses  adversaires  dans  le  conseil  y  ajoutèrent  des 
dispositions  nouvelles;  il  s'y  opposa  et  ne  parut  point  dans  la  séance ,  ce  qui  lui  valut 
un  renvoi  et  un  rappel  honorable.  Alors  M.  Necker  quitta  secrètement  le  royaume ,  de 
peur  d'y  causer  le  moindre  trouble  ;  il  se  montra ,  en  revenant ,  ce  qu'on  avait  toujours 
reconnu ,  un  ministre  des  finances  habile  et  intègre ,  mais  non  nn  homme  propre  ni  è 
préparer,  ni  ii  conduire  une  révolution  ;  il  n'avait  aucune  habitude  de  parler  en  public; 
et  la  crainte  de  choquer  les  partis  ne  lui  permettait  pas  d'y  prendre  de  l'influence. 
Cest  donc  bien  ii  tort  qne  les  aristocrates  le  regardent  comme  un  instigateur  et  un 
des  chefs  de  la. révolution,  n  faut  lui  repdre  justice  complète  à  cet  égard,  et  nous  y 
ajouterons  des  hommages  pour  ses  talents  et  ses  vertus ,  tout  en  convenant  que  si  l'as- 
semblée constituante  a  été  réellement  ingrate  envers  lui ,  il  y  a  pourtant^trop  d'amer» 
tome  dans  aea  écrits.  {Mémoires  de  La  Fayetie^) 

(1)  M.  de  Montloner. 
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crise ,  ne  peuvent  se  conduire  avec  des  vues  contraires;  il  de- 
vait le  déclarer;  de  plus,  sa  présence  n'était  qu'un  manteau 
pour  couvrir  des  projets  qu'il  condamnait  comme  opposés  aux 
intérêts  du  roi  et  à  ceux  de  la  nation  ;  il  ne  devait  pas  un  seul 
instant  jouer  un  rôle  qui  devenait  méprisable  dès  qu'il  deve- 
nait volontaire. 

M.  Necker  devait  montrer  au  roi  la  nation  qui  réclamait  ses 
lois  fondamentales ,  un  frein  aux  abus  du  pouvoir,  une  justice, 
la  même  pour  tous ,  et  traiter  de  factieux  tous  ceux  qui  s'op- 
posaient à  tous  ces  biens  ;  il  fallait  séparer  la  cause  du  trône 
de  la  cause  des  privilèges. 

c  Un  système  qui  aurait  introduit ,  dit  l'écrivain  anglais  déjà 
cité ,  avec  prudence  et  successivement  dans  les  formes  vieillies 
du  gouvernement  français ,  l'esprit  de  liberté  inhérent  à  toutes 
les^monarchies  féodales  dans  leur  origine,  eût  été  le  présent  le 
plus  précieux  que  la  sagesse  politique  aurait  pu  faire  à  la 
France.  » 

Comment  M.  Necker  put-il  imaginer  de  proposer  l'adoption 
de  la  constitution  anglaise?  On  ne  transplante  pas  une  constitu- 
tion comme  un  arbre ,  et  une  constitution  ne  consiste  pas  seu- 
lement dans  l'établissement  d'une  chambre  haute  et  d'une 
chambre  basse;  ce  n'est  là  qu'une  simple  forme  tout  à  fait  in- 
signifiante sans  une  foule  d'établissements  analogues  qui  l'ap- 
puient, et  sans  un  esprit  général  qui  l'anime. 

M.  Necker  voulait  tenir  le  milieu  entre  la  cour  et  le  parti 
national.  La  noblesse  le  repoussait  comme  professant  des  doc- 
trines populaires  ;  l'assemblée  le  repoussait  comme  présentant 
des  transactions  qui  ne  pouvaient  se  concilier  avec  les  droits 
nationaux.  Il  est  difficile  d'imaginer  une  position  plus  fausse  et 
dont  les  suites  dussent  être  aussi  funestes.  Ce  ministre  n'inspirant 
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à  l'assemblée  que  le  mécontentement  et  la  défiance,  il  n*y 
avait  plus  de  lien  entre  le  chef  de  la  nation  et  ses  représentants. 
M.  Necker  avait  cru  qu'il  dirigerait  et  qu'il  dominerait  l'as- 
semblée nationale  ;  il  avait  cru  aussi  qu'il  maîtriserait  le  roi , 
la  reine  et  toute  la  cour.  Non-seulement  M.  Necker  se  trom- 
pait dans  ses  prétentions  et  ses  espérances ,  mais  loin  d'avoir 
le  secret  de  prévenir  ou  de  détourner  des  révolutions ,  il  n'avait 
pas  même  l'idée  du  caractère ,  de  la  profondeur  et  de  la  force 
des  résistances  qui  lui  étaient  opposées.  11  a  cru  pouvoir  amener 
à  lui  le  parti  de  la  cour ,  et  ce  parti  ne  voulait  aucun  change- 
ment. Avoir  voulu  conserver  les  trois  ordres  comme  constitu- 
tifs prouve  à  quel  point  M.  Necker  et  la  cour  ignoraient  no- 
tre constitution  et  les  vœux  de  la  France. 

CHAPITRE  XVIII. 

Qae  fallait-il  faire? 

Il  n'y  avait  pour  Louis  XYI  alors  qu'un  parti  à  prendre,  il 
fallait  rentrer  dans  les  principes  de  la  société  française  en  con- 
servant le  principe  d'unité  monarchique.  La  première  atteinte 
à  son  pouvoir  est  née  de  la  défiance  sur  la  sincérité  de  sa  con- 
duite, et  cette  défiance  vint  quand  on  crut  le  voir  hésiter  sur 
les  droits  de  la  représentation  nationale.  Louis  XVI  se  trouva 
dès-lors  dans  le  plus  grand  péril ,  car  la  royauté  se  mon- 
tra comme  un  obstacle  au  vœu  général  et  au  triomphe  des  prin- 
cipes de  la  France  (4). 

(1)  Si  Ton  veut  avoir  une  idée  du  vague  et  de  Tobscurité  qui  rèpe ,  même  de  nos 
jours ,  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  en  89 ,  on  n*a  qu'à  lire  le  passage  suivant  d'un  his- 
torien de  Louis  XVI ,  qui  a  publié  sa  vie  en  1840  : 

«  Louis  XVI  sentait  que  la  royauté  avait  abusé  de  ses  forces ,  et  croyait  répondre 
à  tous  les  reproches  en  la  désarmant  ;  il  livrait  l'autorité  au  moment  où  il  importait  le 
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Le  roi  se  méprit  complètement  sur  les  causes  du  mou- 
vement qui  se  produisait.  Il  voulut  maintenir  les  trois  or- 
dres qu'il  croyait  essentiels  et  qui  n'étaient  qu'une  altéra- 
tion des  principes  primitifs  de  la  constitution ,  une  maladie  du 
corps  social.  Le  roi  ressemblait  à  un  médecin  qui,  prenant  la 
maladie  pour  la  constitution  du  malade,  voudrait  conserver 
cette  maladie  malgré  le  travail  de  la  nature  pour  s'en  délivrer, 
n  y  eut  encore  une  autre  erreur  non  moins  funeste  à  Louis  XVL 
Le  pouvoir  absolu  fondé  sous  Richelieu  et  Louis  XIV  parais- 
sait encore  à  ce  malheureux  prince  le  moyen  de  faire  le  bien, 
et  il  crut  pouvoir  accorder  à  titre  d'octroi  des  droits  et  des 
libertés  que  la  nation  savait  lui  appartenir  et  dont  elle  avait 


plos  d'en  diriger  Tusage.  Non-seulement  Louis  XVI  ne  comuUttaU  pas  Ueu  son  en- 
nemi, mais  il  ignorait  jusqu'à  son  nom,  et  la  révolution,  qui  s'avançait  à  pas  de  géant, 
ne  soupçonnait  pas  elle-même  les  mystères  de  ses  destinées. 

><  Mettons  de  côté ,  pour  être  équitables ,  la  science  des  faits  accomplis ,  et  repor- 
tons-nous fidèlement  aux  premiers  jours  de  ces  luttes. 

«  Les  soixante  prédécesseurs  de  Louis  XYI  ne  pouvaient  rien  lui  apprendre  du  sort 
qui  lui  était  réservé,  et  il  eut  le  malheur  d'être  le  premier  roi  auquel  l'histoire  ne 
présentait  que  peu  de  conseils  et  nul  exemple.  En  garde  contre  les  assauts  réguliers, 
son  imprévoyance  consiste  à  n'avoir  pas  deviné  ce  qui  dépassait  la  science  et  les  prévi- 
sions de  tout  le  monde. 

«  Il  se  reposait  encore  sur  les  vieilles.,  armes  demeurées  les  mêmes ,  sur  les  an- 
ciennes positions  ;  mais  l'attaque  ne  portait  ou  ne  préparait  que  des  coups  inconnus  : 
elle  avait  changé  de  proportion  y  de  point  de  départ  et  de  point  de  mire. 

«  Louis  XVI ,  étonné ,  rebute ,  découragé ,  se  repliait  en  lui-même  et  se  demandait 
avec  une  profonde  tristesse  :  «  Le  bonheur  du  peuple  n'est-il  donc  pas  possible?  » 
Toutes  les  bonnes  résolutions  naissaient  fécondes  en  son  âme  ;  c'est  lé  lendemain  qui 
les  rendait  stériles.  Le  bat  était  contesté ,  les  moyens  étaient  rejetés ,  les  instruments 
s'émoussaient  ou  se  brisaient  dans  ses  mains. 

«  Au  sein  d'une  pareille  tourmente ,  au  milieu  de  ces  débris  de  systèmes ,  d'idées  et 
d'hommes ,  le  génie  eût  compris  et  fait  prévaloir  le  caractère  sacré  de  sa  mission  ;  mais 
le  génie  est  un  don  rare  et  presque  surhumain.  Dans  cette  crise  fatale ,  la  droiture  de- 
venait impuissance  et  Fabnégation  faiblesse;  les  mêmes  circonstances  devaient  produire 
un  héros  ou  un  martyr.  » 
L'auteur  ne  s*est  éTidemment  pas  compris  loi-mème. 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  351 

été  injustement  dépouillée.  I^oiiis  XVI  se  prjva  par  çei\p  pr- 
reur  de  toute  la  reconnaissance  attachée  aux  bienfaits  de  son 
règne.  Tout  ce  qu'il  accordait  à  titre  de  don  était  vicié.  Pfi 
voyait  en  lui  un  honome  qui  cédait  ce  qu'il  croyait  )ui  appar- 
tenir, au  lieu  d'un  homnoe  qui  devait  rétablir  les  Français  dans 
leurs  droits  et  la  société  sur  ses  bases  véritables. 

Aussi  le  parti  opposé  à  la  cour  se  jeta-t-il  dans  une  er- 
reur contraire.  Il  déclara  que  tout  lui  appartenait  et  que 
Louis  XVI  n'était  que  le  délégué  de  la  souveraineté  popu- 
laire. Ainsi  la  royauté  et  la  liberté  furent  également  faussées 
dans  leurs  principes  et  dans  leurs  rapports.  Tout  fut  per4u 
et  le  chaos  régna  sur  la  société  (1). 

Nous  allons  donc  entrer  bientôt  dans  une  phase  nouvelle , 
l'institution  royale  est  détruite,  il  n'y  a  plus  qu'un  homme  dont 
la  place  n'existe  plus.  La  force  militaire  va  lui  être  arrachée, 
et  il  ne  restera  à  Louis  XVI  que  sa  vertu  personnelle  à  oppo- 
ser aux  factions. 

Nous  verrons  maintenant  toutes  les  idées  des  écrivains  du 
dix-huitième  siècle  se  disputer  tour-à-tour  la  souveraineté 
constituante ,  comme  les  seigneurs  féodaux  se  disputaient  la 
possession  du  pouvoir.  Chaque  idée  va  prétendre  à  la  supré- 
matie comme  autrefois  chaque  seigneur. 
La  foyauté indépendante  n'existant  plus,  le  lien  social  fut 

(1)  On  ne  pensait  point  en  89  à  renverser  le  trône ,  mais  on  ne  voulait  pas  que 
la  loi  fût  faite  par  ceux  qui  devaient  f  exécuter.  Les  Français  ne  se  soumettafent  pas 
à  la  singulière  humilité  qu'on  prétend  exiger  d'eux  maintenant ,  celle  de  se  croire 
indignes  d'influer  sur  leur  propre  sort.  Tout  le  mouvement  des  esprits  consistait  dans 
le  désir  d'exercer  des  choix  politiques.  (M*»  de  Stael). 

I>ors  de  la  déclaration  du  23  juin ,  si  les  esprits  n'avaient  été  animés  que  d'un 
esprit  de  liberté ,  elle  eût  tout-à-fait  rempli  son  objet  :  c'était  l'abolition  des  deux  pre- 
miers ordres  qu'on  voulait  en  même  temps  que  l'abaissement  de  la  puissance  royale 
qui  ne  voulait  pas  les  sacrifier.  (M.  de  Moutlosibr). 
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rompu  9  et  chacun  travaina  pour  soi  ou  pour  ses  opinions  paN 
liculières.  H  n*y  eut  plus  d'intérêt  générai ,  et  la  France  fut 
tour-à-tour  mise  sur  le  lit  de  Procuste  par  tous  les  rêveurs  et 
par  tous  les  ambitieux  (1  ). 

CHAPITRE  XIX. 

Après  le  23  join  pooTsit-on  espérer  encore? 

Plus  on  réfléchit  sur  cette  situation ,  et  plus  on  voit  que  si 
l'Assemblée  avait  voulu ,  tout  pouvait  encore  se  réparer ,  puis- 
que la  déclaration  du  roi  contenait  la  sanction  royale  donnée 
aux  vœux  unanimes  de  la  nation  française.  Toutes  les  condi- 
tions de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  politique  étaient  recon- 
nues ;  la  liberté  et  Tégalité  proclamées  ;  les  privilèges  abolis; 
la  périodicité  des  Assemblées^Générales  et  des  Assemblées-Pro- 
vinciales assurée  ;  mais  il  aurait  fallu  à  l'assemblée  une  sagesse 
presque  surhumaine  pour  faire  à-la-fois  l'office  de  la  représen^ 
tation  et  de  la  royauté.  La  royauté  avait  perdu  la  direction  des 
affaires ,  il  fallait  la  lui  rendre  à  force  de  modération. 

Sans  doute  Louis  XYI  se  trompait  en  faisant  des  trois  or- 
dres un  principe  constitutif,  tandis  qu'ils  n'étaient  qu'une 
forme  sociale ,  mais  on  pouvait  accepter  la  dernière  des  décla- 
rations et  discuter  la  première.  Sans  doute  Louis  XVI  se  troin- 

(1)  Le  désordre  dans  les  finances  peut  précipiter  la  retraite  d*on  ministère  et  li 
raine  de  son  système ,  il  ne  sera  jamais  la  cause  de  la  perte  -de  TEtat.  En  France  il 
n*ena  été  qne  Toccasion.  Imaginez  les  deux  budgets  parfaitement  en  équilibre ,  et  toos 
auriet  eu  la  révolution  dix  ans  plus  tard.  Elle  était  dans  les  idées,  dans  les  sentiments, 
dans  la  volonté  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  chiffres,  mais  de  conscience;  on,  si  vous  l'ai' 
mes  mieux ,  d'amour  propre  national.  Depuis  cinquante  ans  on  faisait ,  on  lisait  des  li- 
vres sur  l'indépendance ,  sur  la  liberté ,  sur  le  mécanisme  social ,  on  épiait  l'instant 
de  réaliser  ses  abstractions.  Du  doute  lu  l'examen  ,  de  la  discussion  aux  essais,  telle  est 
la  marche  naturelle.  »  {Mémoires  sur  Lafayelte.) 
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pait  en  disant  qu'il  rendait  à  la  France  ses  libertés ,  il  devait 
se  contenter  de  les  reconnaître,  telles  qu'elles  avaient  été  pro- 
clamées à  Torigine  de  nos  institutions  et  réclamées  dans  les 
cahiers.  On  pouvait  appliquer  ici  la  fameuse  maxime  :  Lex  fit 
consensu  popuU  et  constitutiane  régis. 

Le  mot  célèbre  de  Mirabeau  opposé  à  une  injonction  qui 
avait  pour  objet  d'assurer  le  cours  régulier  des  délibéra- 
tions f  fut  le  flambeau  secoué  sur  une  traînée  de  poudre.  Dès 
ce  moment ,  le  char  de  la  révolution  fut  lancé  et  ne  s'arrêta 
plus.  La  souveraineté  populaire  fut  opposée  à  la  souveraineté 
royale ,  et  cette  souveraineté  enfanta  l'anarchie. 

L'Assemblée  anéantit  les  vœux  et  les  droits  de  la  na- 
tion qu'elle  représentait  ;  elle  délibéra  et  agit  contre  la  vo- 
lonté générale.  <  Les  députés  du  peuple  »  dit  Jean-Jacques 
Rousseau ,  ne  sont ,  ni  ne  peuvent  être  ses  représentants  ;  ils 
ne  sont  que  ses  commissaires.  Ils  ne  peuvent  rien  conclure 
définitivement.  Toute  loi  que  le  peuple  en  personne  n'a  pas 
ratifiée  y  est  nulle,  ce  n'est  point  une  loi.  » 

Aussi  tout ,  depuis  cette  époque,  a  été  une  suite  de  révolu- 
tions, constitutions,  chartes,  formes  de  gouvernement,  ré- 
publique, directoire ,  consulat ,  empire ,  restaurations  incom- 
plètes et  imparfaites  accomplies  en  dehors  des  droits  de  la  na- 
tion. Nous  appellerons  donc  constitution,  nationalité,  ce 
qui  s'est  fait  avec  le  concours  de  la  nation  et  de  la  royauté  ; 
révolution ,  usurpation ,  ce  qui  s'est  fait  sans  ce  concours. 

Un  homme  qui  n'est  pas  suspect  d'esprit  révolutionnaire  a 
dit  :  c  Si  Louis  XVI  et  son  conseil  avaient  voulu  s'entendre 
pour  assurer  simplement  et  franchement  un  système  de  re- 
présentation nationale ,  jamais  on  n'eût  vu  ni  le  4  4  juillet ,  ni 
le  rassemblement  menaçant  qui  l'a  déterminé,  n  suffisait  an 
T.  I.  28 
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bi  M  prendre  dans  les  dissentiments  qiii  régtiaiënt  alors  iin 
parti  qdelfcônque ,  bt  de  sévir  ensuite  coiilre  les  désordres.  Oh 
avait  exeriié  une  répiression  sévère  dans  l'affaire  de  liéveillôii , 
el  jJersonne  îi'dVait  ptoféré  de  plainte,  te  fiil  Ibûl-à-fail  la 
faute  du  ministère  et  àé  la  cour ,  si  cette  préiiiièi^  victoire 
:\XT  les  insurrections  popuiàll*es  ii*eut  pas  plus  d'effet.  Tandis 
qile  l'aUioritë  afibctalt  le  uiéhagémetit ,  Il  s'eii  fallait  de  beau- 
coup 4ue  sôh  âitilude  présentât  un  baraclëre  de  fràiicHisé.  On 
avait  lieu  d'éire  alatiné  d'iiné  conduite  mànitestement  oblique; 
on  il'était  Jpas  plus  rasslité  liar  ce  qii'on  savait  des  dispositions 
secrètes.  La  natiôii  avdlt  obtenu  »  daiis  là  concession  des  admi- 
nistrations de  pidvince  et  d'une  représentation  nationale,  des 
avantages  sur  lesquels  od  savait  que  le  gouvernement  avait 
des  tegrëts.  Un  p  rti  considérable  dans  la  noblesse ,  dans  Far- 
iilée  9  dànâ  les  Pairleiiients ,  exhortait  la  cour  à  s'efforcer  de 
les  reprendre  ;  l'immetlse  majorité  de  la  nation  voulait  les  con- 
servel*,  lé  taiinislèré  étant  lui-iliéme  partagé ,  la  uiarche  du 
gouvernement  fut  vacillante  et  embarrassée. 

«  Une  partie  du  ministère  avait  la  confiance  du  peuple»  ëi  par 
là  Inëine  elle  était  suspecte  à  la  cour ,  une  autre  partie  avait 
plUà  âj[^éclàienjfeiit  la  confiance  de  la  cour,  et  par  là  tnême 
elle  était  .^Uspëctë  dil  peuî)le.  Ces  deux  partis ,  sans  cesse  en 
garde  l'un  bontre  l'autre  >  se  gédaient  et  s'embarrassaient 
mtitUéllënieni. 

«  Le^  deux  pàrlls  qiii  fiottaient  ainM  daîis  des  vàëillations 
éé  paralysaient  iiiutuellenielit.  Louis  Xvi  flottait  avec  eux. 

i  Cette  disposition  du  monarque  une  fois  Coiiniië ,  les  uns 
s'étudièrent  â  détruire  dans  soii  esprit  là  coÎDiviction  qu'liil 
tbeu  gétlérâl  eiistaii  eîi  faveiii:  de  la  liberté  ;  ils  parviiirèril 
^Ibsi  à  \^àiiicbe  tluel4Ueh)iS  ses  iilblihatidiis  et  à  l'enitàliier 
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dans  des  déhaarches  de  condescendance.  Lès  autres  qui  s^élu- 
diaient  à  exalter  ses  inclinations  secrètes,  parvenaient  à  lui 
arracher  de  fausses  mesures  qii'il  était  hors  a  étal  de  soutenir, 
et  que  la  présence  du  (langer  lui  faisait  rétracter. . 

<K  Le  plus  mauvais  parti  est ,  sans  contredit ,  celui  que  prit 
Louis  XVI  de  les  adopter  tous.  Un  jour  il  étail  convaincu  que 
la  t^rance  ne  pouvait  être  gouvernée  que  par  Tancien  régime , 
un  autre  jour  il  penchait  pour  une  représentation  en  deux 
chambres.  IJn  moment  il  croyait  qu'il  fallait  tout  laisser  aii 
pire  ;  dans  un  autre  il  était  effrayé  des  désordres  et  cherchait 
à  y  porter  remède.  » 

Deux  grandes  fautes  furent  conunises  :  la  première ,  et  la 
plus  grande  de  toutes ,  fut  de  laisser  engager,  par  rapport  aux 
trois  ordres,  pendant  près  de  six  semaines,  une  discussion  sur 
laquelle  toute  la  France  avait  pris  parti  et  s'était  comme  liguée. 
La  seconde  fut  de  n'avoir  pas  prévu  la  résistance  qui  survint. 

Louis  XYI  était  entouré  d'un  parti  regardé  comme  le  parti 
du  pouvoir  et  qui  perdait  le  pouvoir ,  et  il  avait  devant 
lui  un  parti  populaire  qui  perdait  la  liberté  en  donnant  aux 
classes  populaires  une  souveraineté  qui  n'appartenait  qu'à 
la  nation.  C'est  entre  ces  deux  abimes  que  cet  excellent  prince 
n'a  pas  su  trouver  un  chemin. 

CHAPITRE  XX. 

Récit  de  M"*  de  Staël.  —  Réflexions  de  It.  ttounier. 

Madame  de  Staël,  la  fille  de  M.  Necker,  parlé  ainsi  dô 
ces  grands  événements  : 
«  Le  conseil  secret  du  roi  différait  entièrement  de  son  minis- 
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tère  ostensible;  il  y  avait  bien  quelques  ministres  de  Favis  du 
coDsâl  secret,  mais  le  chef  reconnu  de  Tadministration , 
M.  NecLer  était  précisément  celui  contre  lequel  la  cour  diri- 
geait ses  efforts. 

En  Angleterre  »  la  responsabilité  des  ministres  met  obstacle 
à  ce  double  gouvernement  des  affidés  du  roi  et  des  agents  offi- 
ciels. Aucun  acte  du  pouvoir  royal  n*étant  exécuté  sans  la  si- 
gnature d*un  ministre ,  et  cette  signature  pouvant  coûter  la 
vie  à  celui  qui  la  donne  à  tort ,  quand  le  roi  serait  entouré  de 
chambellans  qui  prêcheraient  le  pouvoir  absolu ,  aucun  de  ces 
chambellans  même  ne  se  risquerait  à  faire ,  comme  ministre, 
ce  qu*il  soutiendrait  comme  courtisan.  11  n'en  était  pas  ainsi 
de  h  France  :  on  faisait  venir,  à  l'insu  du  ministre  principal, 
des  régiments  allemands,  parce  qu'on  n'était  pas  assez  sûr  des 
régiments  français ,  et  Ton  se  persuadait  qu'avec  cette  troupe 
on  viendrait  à  bout  de  l'opinion ,  dans  un  pays  tel  qu'était  alors 
l'illustre  France. 

Le  baron  de  Breteuil ,  qui  aspirait  à  remplacer  M.  Necker, 
était  incapable  de  comprendre  autre  chose  que  l'ancien  régime; 
ses  idées  ne  s'étaient  jamais  étendues  au-delà  des  cours ,  soit 
en  France ,  soit  dans  les  pays  étrangers  où  il  avait  été  envoyé 
comme  ambassadeur.  Il  avait  revêtu  son  ambition  des  formes 
de  k  bonhomie. 

Il  serrait  la  main  à  la  manière  anglaise  à  tous  ceux  qu'il 
rencontrait,  comme  s'il  eut  dit  à  diacun  :  <  Je  voudrais  être 
ministre  ;  quel  mal  cela  vous  fait-il?»  A  force  de  répéter  qu'il 
voulait  être  ministre ,  on  y  consentit ,  et  il  avait  aussi  bien 
gouverné  qu'un  autre ,  quand  il  ne  s'agissait  que  de  signer  le 
travail  ordinaire  que  les  commis  apportaient  tout  fait  à  leurs 
chefs. 
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Mais ,  dans  la  grande  circonstance  dont  je  vais  parler,  il  fit, 
par  ses  conseils,  un  mal  affreux  à  la  cause  du  roi.  Son  gros 
son  de  voix  ressemblait  à  de  Ténergie  ;  il  marchait  à  grand 
bruit  en  frappant  du  pied  comme  s*il  eût  voulu  faire  sortir  de 
terre  une  armée  ;  et  toutes  ses  manières  décidées  faisaient  illu- 
sion à  ceux  qui  avaient  foi  en  leurs  propres  désirs.  Quand 
M.  Necker  disait  au  roi  et  à  la  reine  :  «  Êtes-vous  assurés  àe 
Tarmée?  »  on  croyait  voir  dans  ce  doute  un  sentiment  factieux  ; 
car  Tun  des  traits  qui  caractérisent  le  parti  des  aristocrate» 
en  France  ,  c'est  d'avoir  pour  suspecte  la  connaissance  des 
faits.  Ces  faits ,  qui  sont  opiniâtres ,  se  sont  en  vain  soulevés 
dix  fois  contre  les  espérances  des  privilégiés  :  toujours  ils  les 
ont  attribués  à  ceux  qui  les  ont  prévus ,  mais  jamais  à  la  nature 
des  choses.  Quinze  jours  après  Touverture  des  Etats-Géné- 
raux ,  avant  que  le  Tiers-Etat  se  fût  constitué  en  assemblée 
nationale ,  lorsque  les  deux  partis  ignoraient  encore  leur  force 
réciproque ,  et  qu'ils  s'adressaient  tous  les  deux  au  gouverne- 
ment pour  requérir  sou  appui ,  M.  Necker  présenta  au  roi  un 
tableau  de  la  situation  de  la  monarchie  :  <  Sire ,  lui  dit-il ,  je 
crains  qu'on  ne  vous  trompe  sur  l'esprit  de  votre  armée  :  la 
correspondance  des  provinces  nous  fait  croire  qu'elle  ne  mar- 
chera pas  contre  les  Etats-Généraux.  Ne  la  faites  donc  pas 
approcher  de  Versailles ,  comme  si  vous  aviez  l'intention  de 
l'employer  hostilement  contre  les  députés.  Le  parti  populaire 
ne  sait  point  encore  positivement  quelle  est  la  disposition  de 
cette  armée;  servez -vous  de  cette  incertitude  même  pour 
maintenir  votre  autorité  dans  l'opinion  ;  car  si  le  fatal  secret  de 
l'insubordination  des  troupes  était  connu ,  comment  serait-il 
V<^ible  de  contenir  les  esprits  des  factieux?  Ce  dont  d  s'agit 
maintenant ,  Sire ,  c'est  d'dccéder  aux  vœux  raisonnables  de 
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la  France;  daignez  vous  résigner  à  la  constitution  anglaise; 
vous  n'éprouverez  (>ersonnellement  aucune  contrainte  par  le 
règne  des  lois;  car  jamais  elles  ne  vous  imposeront  autant  de 
barrières  que  vos  propres  scrupules ,  et ,  en  allant  au-devant 
des  désirs  de  votre  nation ,  vous  accorderez  encore  aujourd'hui 
ce  que  peut-être  elle  exigera  demain.  » 

A  la  suite  de  ces  observations ,  M.  Necker  remit  le  projet 
d'une  déclaration  qui  devait  être  donnée  par  le  roi  un  mois 
plus  tôt  Que  Iq  22  juin ,  c'estrà-dire  longtemps  avant  que  le 
Tiers-Etat  se  fût  déclaré  assemblée  nationale ,  avant  le  serment 
du  Jeu-de-Paume ,  enfin  avant  que  les  députés  eussent  pris 
aucune  mesure  hostile.  Les  concessions  du  roi  avaient  alors 
plus  de  dignité.  La  déclaration,  telle  que  Tavait  rédigée 
M.  Necker,  était  presque  mot  pour  mot  semblable  à  celle  qui 
fut  donnée  par  Louis  XVIII  à  Saint-Ouen ,  le  2  mai  1 81 4 , 
vingt-cinq  ans  après  l'ouverture  des  Etats-Généraux.  N'est-il 
pas  permis  de  crpire  que  le  cours  sanglant  de  ces  vingt-cinq 
années  n'aurait  pas  été  parcouru ,  si  Ton  avait  consenti  dès  le 
premier  jour  à  ce  que  la  nation  voulut  alors  et  ne  cessera  point 
àe  vouloir  (1  ).  Un  moyen  ingénieux  assurait  le  succès  de  la  pro- 
position de  M.  Necker.  Le  roi  devait  ordonner  le  vote  par  tête 
en  matière  d*impôt ,  et  ce  n'était  que  sur  les  affaires  et  les  pri- 
vilèges de  chaque  ordre  qu'ils  étaient  appelés  à  délibérer  sé- 
parément ,  avant  que  la  constitution  fût  établie.  Le  Tiers-État, 
ne  s'étant  point  encore  assuré  du  vote  par  tête ,  eût  été  recon- 
naissant de  l'obtenir  en  matière  d*impôts ,  ce  qui  était  de  toute 
mstice  ;  par,  se  figure-t-on  des  États-Généraux  dans  lesquels 


(A)  <]ila  «Itstf  M  doatftiis ,  mais  U  fyUtt  bien  wkAi  te  que  voulait  h  mf^on,  ettf 
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la  majorité ,  c'est-à-dire  les  deux  ordres  privilégiés ,  qui ,  com- 
parativement ,  ne  payaient  presque  rien ,  aurait  décidé  des 
taxes  que  la  ipinorité,  le  Tiers-Etat,  devait  acquitter  en 
entier?  Le  roi  déclarait  aussi,  dans  le  projet  de  M.  Necker, 
que ,  relativement  à  l'organisation  future  des  Etats-Généraux , 
il  ne  sanctionnerait  qu'un  corps  législatif  en  deux  chambres. 

On  ne  voulait  pas  condescendre  aux  conseils  de  M.  Necker; 
mais  on  aurait  souhaité  que  sa  présence  à  la  séance  royale  fît 
crqire  aux  députés  du  peuple  qu'il  approuvait  la  démarche 
adoptée  par  le  conseil  du  roi.  M.  Necker  s'y  refusa  en  envoyant 
sa  démission.  Cependant,  disaient  les  aristocrates,  une  partie 
du  plan  de  M.  Necker  était  conservée  ;  sans  dpute  il  restait , 
dans  la  déclaration  du  23  juin ,  quelques-unes  des  concessions 
que  la  nation  drsirait  ;  la  suppression  de  la  taille ,  Tabolition 
des  privilèges  en  naatière  d'impôts ,  l'admission  de  toijs  les 
citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires ,  etc.;  mais  ep  un  mois 
les  choses  avaient  bien  changé  :  on  avait  laissé  le  Tiers-Etat 
grandir  assez  pour  qu'il  ne  fût  plus  reconnaissant  des  conces- 
sions qu'il  était  certain  d'obtenir.  M.  Necker  voulait  que  le 
roi  commençât  par  accorder  la  délibératjop  pay  téfe  fn  matière 
d'impôts,  dès  les  premiers  mots  de  son  discours. 

Alors  le  Tiers-Etat  aurait  cru  que  la  séance  royale  avait 
pour  but  de  soutenir  ses  intérêts ,  et  cela  aurait  m^  pQur 
le  captiver.  Mais  dans  la  rédaction  nouvelle  qu'on  avait  fait 
accepter  au  rqi ,  le  premier  article  cassait  tôug  le^  arrêtés 
que  le  Tiers-Etat  avait  pris  comme  assemblée  nationale  (4  ) , 

(1)  La  locution  d'assemblée  nationale  n*était  pas  nouvelle ,  elle  avait  été  souvent 
employée  pour  désigner  les  Etats-Généraux ,  les  trois  ordres  ensemble.  On  la  trouve 
<laBs  la  lettre  par  laquelle  le  roi  invitait  à  reprendre  les  conférences.  {Histoire  du  rè- 
flw  (te  Lo«w  XK/,  pendant  les  années  où  l'on  pouvait  prévenir  et  diriger  la  révolution 
française,  par  M.  Joseph  Droz). 
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et  qu'il  avait  consacrés  par  le  serment  du  Jeu-de-Paume  (1). 

Le  roi  ne  devait  pas  sacrifier  la  popularité  qu'il  avait  ac- 
quise en  accordant  le  doublement  du  Tiers  :  elle  valait  mieux 
pour  lui  que  toutes  les  promesses  de  ses  courtisans.  Hais  il  la 
perdit  par  sa  déclaration  du  23  juin ,  et ,  quoique  cette  dé- 
claration contint  de  très-bonnes  choses ,  elle  manqua  totale- 
ment son  effet.  Les  premières  paroles  révoltèrent  le  Tiers- 
Etat  ,  et  dès  ce  moment  il  n'écouta  plus  ce  qu'il  aurait  bien 
accueilli  s'il  avait  pu  croire  que  le  monarque  pouvait  défendre 
la  nation  contre  les  prétentions  des  privilégiés ,  et  non  les  pri- 
vilégiés contre  les  intérêts  de  la  nation  (2).  » 

La  réunion  des  ordres ,  pour  les  hommes  superficiels ,  sem- 
blait avoir  tout  fini;  elle  avait  produit  une  allégresse  générale. 
Laissons  parler  M.  Meunier  sur  cette  importante  journée  : 

€  La  majorité  de  la  noblesse  et  la  minorité  du  clergé  reçu- 
rent une  lettre  du  roi  et  une  lettre  de  M.  le  comte  d'Artois 
qui  les  invitaient  à  se  réunir  aux  communes.  On  avait  donc 


(1)  La  hase  du  projet  de  M.  Necker  était  nu  article  par  lequel  le  roi  devait  aimoa- 
cer  qae ,  pendant  la  présente  session  des  Etats-Généraux ,  les  trois  ordres  délibéreraient 
en  conunon  snr  toutes  les  alEiires  générales ,  et  en  ehambres  séparées  lorsqu'il  s'agirait 
de  privilèges  honorifiques  et  de  droits  attachés  aux  terres  et  aux  fiefs. 

Le  conseil  changea  la  disposition  sur  laquelle  M.  Necker  fondait  tout  le  succès  de 
son  plan.  Dans  le  projet  corrigé,  le  roi  veut  que  les  Etats-Généraux  restent  composés 
des  trois  chambres ,  délibérant  par  ordre ,  et  puissent  se  réunir,  si  toutes  trois  le  de- 
mandent et  s'il  accorde  son  autorisation;  il  invite  le  clergé  et  la  noblesse  2i  proposer 
eux-mêmes  ce  mode  lorsqu'il  s'agira  de  questions  d'un  intérêt  général ,  mais  il  exclut 
du  nombre  des  affaires  sur  lesquelles  on  pourra  délibérer  en  commun ,  celies  qm  re- 
gardent les  iroiU  antiqueê  et  constHutionnele  des  traie  ordres  et  la  forme  de  eoastU»- 
tkm  à  donner  aux  Etats-Généraux.  (  M.  Droz  ). 

(S)  Le  roi  était  si  incertain ,  que,  lorsque  le  marquis  de  Bréié  eut  annoncé  an  châ- 
teau que  les  députés  du  tiers  ne  voulaient  céder  qu'à  la  force ,  Louis  XVI  se  promena 
sans  parler  quelques  minutes ,  puis  voyant  qu'on  attendait  ses  ordres ,  il  dit  avec  le  ton 
d'un  homme  fatigué  d'affaires  :  «  Eh  bien!  s'ils  ne  veulent  pas  quitter  leurs  salles» 
qu'on  les  y  laisse.  »  (M.  Dnoz  ). 
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enfin  adopté  la  seule  mesure  qui  pouvait  rendre  la  paix  au 
royaume. 

c  Malgré  les  mauvais  succès  des  entreprises  de  la  cour  et 
Vaigreur  des  esprits  excités  par  de  longues  contradictions,  la 
réunion  des  ordres  produisit  dès  les  premiers  jours  de  si  heu- 
reux effets ,  qu'elle  devait  très-probablement  sauver  l'autorité 
du  roi  et  garantir  la  France  des  horreurs  de  l'anarchie.  Qu'on 
juge  donc  de  tout  le  bien  qu'elle  aurait  pu  faire,  si  elle  eût  été 
ordonnée  avant  l'ouverture  des  Etats-Généraux ,  ou  du  moins 
avant  le  choc  que  firent  naître  entre  les  ordres ,  les  divers  sys- 
tèmes sur  les  formes  des  délibérations. 

€  La  majorité  de  la  noblesse  et  la  minorité  du  clergé  furent 
reçues  avec  les  plus  vifs  transports  de  joie,  non  de  cette  joie 
basse  et  insultante,  suite  de  l'abus  d'un  triomphe,  mais  de 
celle  que  doivent  éprouver  de  bons  citoyens  en  voyant  la  paix 
succéder  à  la  discorde.  La  plupart  des  membres  des  commu- 
nes ,  plusieurs  même  de  ceux  que  leur  intérêt  personnel  ou  la 
faiblesse  a  depuis  égarés ,  regardaient  cet  événement  comme 
le  salut  de  leur  patrie. 

<  On  était  si  empressé  de  se  livrer  aux  sentiments  qu'on 
éprouvait,  qu'on  différa  de  trois  jours  la  séance  suivante.  Le 
peuple  de  Versailles  courut  en  foule  au  château  pour  rendre 
le  roi  et  la  reine  témoins  de  la  joie  dont  il  était  animé.  Il  les 
combla  de  bénédictions  pour  avoir  ordonné  la  réunion  des  or- 
dres. J'ai  vu  ses  transports ,  j'ai  entendu  ses  expressions  de  re- 
connaissance,  et  j'étais  loin  de  penser  que  les  objets  d'une  af- 
fection si  vive  allaient  être  abandonnés,  trahis,  accablés  de  tous 
les  outrages. 

«  A  Paris ,  comme  à  Versailles ,  et  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  éclatèrent  les  mêmes  transports  d'allégresse.  Les 


ses  HISTOIRE  DE  FRANGE. 

fêtes  qui  fprent  célébrées  ne  ressemblaient  point  aux  froides 
démonstrations  qu'on  a  vues  depuis  exigées  par  la  tyrannie. 
Elles  ne  furent  flétries  par  aucune  empreinte  de  violence  ou  de 
haine.  Tous  les  rangs ,  to|is  les  corp§ ,  tous  les  individus ,  se 
montraient  animés  du  même  pspoir. 

«  La  modération  favorisée  par  la  réunion  des  ordres  ne 
tarda  pas  à  se  manifester.  Je  dois  citer  cet  exemple  remar- 
quable. 

«  Dans  les  réjouissances  célébrées  à  Paris  le  27  juin ,  des 
soldats  du  régimen^  des  gardes  françaises  avaient  quitté  leurs 
casernes ,  malgré  la  défense  de  leurs  supérieurs  ;  ils  étaient 
allés  s'enivrer  jiu  palaîs-Rpyal.  Ils  furent  emprisonnés  pour 
cette  faute  contre  la  discipline.  Des  factieux  persuadèrent  à  la 
populace  que  les  soldats  avaient  été  punis  pour  leur  patrio- 
tisme. Le  30  juin ,  elle  força  les  portes  des  prisons  et  mit  les 
prisonniers  en  liberté.  La  crainte  de  porter  la  peine  de  cet  at- 
tentat entretint  parmi  les  coupables  une  fermentation  alar- 
mante. Un  certain  nombre  de  personnes  crurent  que ,  pour 
rétablir  le  calme ,  il  serait  utile  d'engager  l'assemblée  à  solli- 
citer auprès  du  roi  la  grâcQ  des  soldats.  Il  eût  été  plus  con- 
forme aux  principes  de  renvoyer  ceux  qui  faisaient  cette  de- 
mande au  ministre  du  département  de  Paris;  mais,  au  moins, 
l'assemblée ,  en  croyant  Revoir  intervenir  pour  la  sûret(^  de 
la  capitale ,  sentit  que  la  décision  appartenait  exclusivement 
au  roi ,  et  que  sa  souveraineté ,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  disci- 
pline militaire,  ou  du  droit  de  faire  grâce,  ne  pouvait  avoir 
aucune  limite.  Elle  invita  les  personnes  qui  étaient  venues  de 
Paris  à  reporter  dans  leur  ville  le  vœu  de  la  paix  et  de  l'union, 
seules  capables  de  seconder  ses  intentions  et  ses  travaux.  Elle 
déclara  ^ue  ses  membres ,  en  invoquant  la  clémence  du  roi 


pour  les  personnes  qui  pouvaient  être  coupables ,  donneraient 
toujours  l'exemple  du  plus  profond  respect  pour  Fautorité 
royale ,  de  laquelle  dépend  la  sûreté  de  Tempire.  Ensuite  il 
fut  décidé  qu'on  ferait  au  roi  une  députatîon ,  pour  le  supplier 
de  vouloir  bien  employer  les  moyens  infaillibles  dp  la  clémence 
et  de  la  bonté ,  qui  sont  si  naturelles  à  son  cœur. 

«  Cet  arrêté  fut  imprimé  et  rendu  public.  M.  r^rchevêijue 
de  Paris  fut  mis  à  1^  tête  de  la  députation  ^  où  Von  ^dmit  ipdis- 
tincten^ent  dps  niembres  de  la  majorité  ou  de  la  minorité  de  la 
noblesse ,  cç  quj  napntrait  l'entier  oubli  ^es  diyisiops  précé- 
deiites. 

«  Le  roi  répondit ,  après  avpir  entendu  la  leçtijre  de  l'ar- 
rêté, qu'il  Ip  trouvait  fort  sage,  qu'il  approuvait  les  disposi- 
tions ^e  l'assemblée  des  Etats-Généraux ,  que  tant  qu'ils  con- 
tinueraient à  lui  marquer  jie  la  confiance ,  il  pspérait  que  tout 
irait  bipQ- 

«  Les  anciens  électeurs  de  la  ville  de  Paris  avaient  tâché , 
d^ws  |'|j)terya}le ,  de  paloier  le  ppuple.  Ils  avaient  réussi,  en 
propoettant  d'envoyer  vingt-(juatre  députés  pour  pbtepir  du 
roi  la  grâce  des  prjsqnniers  et  pour  annoncer  à  l'assepiblée  le 
rétablissement  de  l'ordre.  Us  parvinrent  même  à  fairç  rpntrer 
volontairement  les  soldats  dans  les  prisons.  Alors  le  roi  leur 
fit  grâce ,  et  les  députés  des  électeurs ,  ayant  appris  à  Versailles 
que  les  prisonniers  étaient  libres,  vinrent,  le  6  juillet,  déclarer 
à  l'assemblée  qu'ils  n'avaient  plus  à  la  prier  de  solliciter  la 
clémence  du  roi  ;  in^is  seulement  de  porter  jiiscju'au  trône  les 
témoi^ageg  de  leur  reconnaissance. 

«  Les  ancipns  électeurs  qui  n'avaient  pliis  de  fonctions  publi- 
ques à  remplir,  puisqif'il^  avaient  npmmé  clepui^  près  dé  deux 
'    jggis  ]f^  ^p»J&  ^  h  f «mmftne  de  Parfe ,  ç^  pouyaient  c§- 
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pendant  être  blâmés  de  prendre  intérêt  à  la  tranquillité  publi- 
que et  d'y  contribuer  par  une  démarche  qui  n'excédait  pas  les 
droits  des  simples  citoyens.  Ils  pensaient  donc  que  la  clémence 
n'était  pas  au  pouvoir  de  rassemblée,  qu'elle  avait  seulement  la 
faculté  d'implorer  celle  du  roi.  Ils  pensaient  donc  que  les  cou- 
pables, échappés  de  la  prison,  devaient  pour  obtenir  leur  grâce, 
reprendre  leurs  fers  et  se  soumettre  à  la  volonté  du  souverain. 

«La  modération  devait  faire  chaque  jour  daDsl'assembléede 
nouveaux  progrès,  surtout  à  mesure  que  les  principaux  mem- 
bres du  clergé  et  de  la  noblesse  auraient  obtenu  de  leurs  com- 
mettants le  pouvoir  de  voter  dans  la  réunion  des  ordres.  Le  2 
juillet,  on  divisa  l'assemblée  en  trente  bureaux.  Ils  étaient  des- 
tinés à  préparer  toutes  les  opérations,  loin  du  tumulte,  des  ap- 
plaudissements et  des  huées.  Dans  ces  bureaux  on  pouvait  s'é- 
clairer par  une  discussion  plus  libre  et  plus  animée.  Les  députés 
les  plus  modérés,  les  moins  accoutumés  à  parler  en  public, 
communiquaient  leurs  réflexions,  où  la  vérité  et  l'erreur  déga- 
gées du  prestige  de  l'éloquence  étaient  plus  faciles  à  distinguer. 

«  Chacun  des  trente  bureaux  devait  élire,  au  scrutin,  un  pré- 
sident et  dans  tous  on  choisit  un  député  du  clergé  ou  un  dé- 
puté de  la  noblesse. 

«Les  ordresétant  réunis  et  tous  les  pouvoirs  vérifiés,  il  n'exis- 
tait plus  aucun  motif  de  différer  l'élection  d'un  président.  Jus- 
que-là les  o£Sciers  n'avaient  point  été  nommés.  Il  est  vrai  que 
H.  BailU,  comme  le  plus  âgé  des  membres  d'un  comité  destiné 
à  maintenir  l'ordre  dans  l'assemblée  des  communes ,  avait  été 
chargé  provisoirement  de  remplir  les  fonctions  de  président, 
ainsi  que  deux  autres  membres  du  même  comité ,  de  remplir 
celles  de  secrétaires;  mais,  en  ne  donnant  qu'une  présidence 
provisoire  9  jusqu'à  la  réunion  des  ordres  et  la  vérification  des 
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pouvoirs ,  on  avait  réservé  au  clergé  et  à  la  noblesse  Thonneur 
d'obtenir  les  deux  premières  nominations,  par  la  voie  du  scru- 
tin, à  la  présidence  des  États-Généraux. 

c  Plusieurs  personnes  proposèrent  d'élire  M.  le  duc  d'Or- 
léans, et  disaient,  avec  raison,  que  la  dignité  même  du  trône 
exigeait  qu'un  prince  du  sang  royal,  membre  de  l'assemblée, 
en  fût  le  premier  président;  mais  depuis  quelque  temps,  le 
bruit  s'accréditait  que  la  popularité  de  ce  prince  causait  des 
alarmes  à  la  cour.  C'en  fut  assez  pour  que  la  majorité  se  mon- 
trât peu  disposée  en  sa  faveur,  et  l'on  ne  parvint  à  lui  procurer 
le  plus  grand  nombre  des  suffrages,  qu'en  aflSrmant,  par  parole 
d'honneur ,  que  H.  le  duc  d'Orléans  renoncerait  à  la  prési- 
dence, au  moment  même  où  elle  lui  serait  déférée.  Cet  enga- 
gement fut  tenu ,  et  une  nouvelle  élection  donna  cette  place  à 
M.  Tarchevéque  de  Vienne. 

«  11  fut  décidé  le  6  juillet  qu'on  formerait  un  comité  de  trente 
membres ,  un  pris  dans  chaque  bureau  pour  rédiger  un  plan 
d'ordre  de  travail  sur  la  constitution.  Pas  un  ecclésiastique  ne 
fut  nommé.  L'observation  en  fut  faite  dans  l'assemblée.  Aussitôt 
les  membres  des  communes  demandèrent  qu'on  élût  six  com- 
missaires dans  le  clergé.  Les  députés  ecclésiastiques  le  refusè- 
rent. Ils  dirent  qu'ils  avaient  concouru  à  tous  les  choix,  qu'ils 
en  étaient  satisfaits  et  n'en  désiraient  point  d'autres.  Nouvelles 
instances  inutiles  de  la  part  des  communes.  Ces  combats  d'hon- 
nêteté se  terminèrent  par  des  témoignages  d'estime  et  de  con- 
fiance entre  les  députés  des  différents  ordres.  Cette  scène  tou- 
(ihante,  si  propre  à  flatter  l'esprit  de  tous  les  bons  citoyens,  fut 
consignée  dans  le  procès-verbal ,  et  Ton  eut  grand  soin ,  dans 
toutes  les  nominations  qui  suivirent,  de  placer  un  nombre  pro^ 
portionné  de  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
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^  «tin député  aydiltiiropô^  d'annuler  lés  clauses  impêratiVI^ 
qlil  tenfermaient  plusletlt^  illandats,  pre^qUè  tous  deux  ^lil  dé- 
fendirent son  opinion,  se  Ibndèrentsur  lëpHncipe  que  tout  de- 
vait être  koutuis  â  \à  pluralité  des  siiffirages ,  et  Qu'ainsi  Une 
clause  tontralre  â  la  majorllB  des  cahiefs  devait  étl^  regardée 
Comitie  tiillle.  tel^onne  n'osa  prétendre  que  l'assemblée  pût 
contredire  le^  Voétlk  du  plus  grand  noriabre  de  seâ  commettants. 
L'asséliililée  ttalgnit  tellement  de  matiquet  aii  ffespéct  qu'elle 
devait  &  leurs  voloiitéâ  que,  dans  la  séâucé  dû  d  juillet,  il  hit  dit 
(jû'll  n'y  àVail  pas  lieti  de  délibérer.  Elle  crut  que  st  quelcJUes- 
uns  de  ses  teembt'te,  bhat^és  de  clauses  impératives ,  ne  pou- 
vaient en  obtenir  la  l'évocation  auprès  de  ceux  qui  les  avaient 
élus ,  elle  ne  s'y  trouvait  point  intéressée ,  parce  que  son  acti- 
vité né  pouvait  être  suspendue  pat*  l'absence  de  quelques  te- 
présentants  du  bailliage.» 

La  joie  fût  de  courte  dut*ée  [\).  tJn  assez  grand  nOUàUre  de 
députés  du  clergé  et  de  la  îioblesse  se  déclarèrent  liés  par  leurs 
mandats.  Alors  s'éleva  la  question  des  mandats,  elle  fUt  résolue 
dans  le  sens  de  la  proposition  de  l'évéque  d'Àutuil ,  M.  de 
Tàllèyrànd.  il  avait  proposé  de  déclarer  nulle  toute  clâUse  im- 
péràtive  d'Un  iïiandat  qui  interdirait  de  voter  dans  l'âsseUiblée. 
M.  le  duc  de  Mortemârt  soutint  que  l'assemblée  h' avait  pas  le 
droit  dé  détruire  lès  iifiandats.  L'asseînbtéè  adopta  i'otdre  du 

(1)  Un  grand  nombre  d*babitaats  de  tontes  les  conditioBS  mêlés  ensemble  se  portè- 
rent au  château  :  on  désirait  voir  le  roi  et  la  reine;  ils  parurent  sur  un  balcon ,  des  cris 
d'amour  leur  expilmërent  le  bonheur  général ,  et  tous  deux  forent  Vivement  éhius.  bn 
dbihanda  le  dauphin  ;  les  acclamations  redoublèrent  it  Isa  vue.  Yeirsailles ,  sans  ancoii 
ordre  des  magistrats ,  fut  illuminé ,  et  les  réjouissances  se  prolongèrent  trois  jours.  Ao 
milieu  dès  transports  d'allégresse  on  entendait  beaucoup  de  personnes  s'écrier  :  *  La 
«  t^étoliitlén  eàt  fîniis!  >  Quelques-uns^  dans  lenr 'ettrêihe cobfiaikce ,  ajontaieiil  avec 
attendrissement  :  «  Cette  révolution  est  l'ouvrage  de  la  philosophie ,  elle  a'aura  pas 
«  coûté  une  seule  goutte  de  sang  !  »  (  M.  Droz  ). 
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jour  sur  lé  inotif  que  la  question  étâii  résbraè  pair  rârrele  dû 
i7juin(îj. 

M.  Mounîer  reconnut  bientôt  ses  illusions,  c'est  au  sermeiil 
dii  Jeu  dé  Fduiné  que  la  révoliitioii  s'était  taite,  cet  acte  domi- 
nait et  viciait  tout,  il  fallait  revenir  au  principe  vrai  sous  péiiie 
dépérir. 

C'est  un  spectacle  bieii  digne  des  iiiédliations  des  hoiiimes 
politiques  que  la  puissance  des  principes  vrais  d  des  principes 
faux!  Qddiid  iin  priiicipe  faux  est  proclamé,  aucun  bien  li'iest 
possible,  et  Ton  est  conduit,  nous  ne  dirons  pas  fatalemehl, 
mais  logiquement,  à  tous  les  maux  publics  et  privés,  à  moins 
qu'on  n'abandonne  ce  principe  et  qu'ôii  ne  proclame  lepriiicipe 
contraire. 

t)ù  jour  oii  en  89  le  tiers-état  se  fut  déclara  l'assemblée  ha- 
lionaie  et  se  fut  placé  au-dessus  dii  roi ,  au  lieu  de  le  considé- 
rer comme  partie  intégrante  de  la  nation,  la  société  toiit  entière 
fut  virtuellement  détruite ,  et  tous  les  eibrts  des  géiis  de  bien 
pour  empêcher  cette  destruction  de  se  réaliser  furent  complfe- 
teiiient  mutiles. 

Ainsi,  c'est  le  principe  de  souveraineté  nationale  mal  défini, 
qui,  comme  on  le  concevait  alors,  n'était  autre  chose  que  le 
principe  de  soùvérainté  du  peuple  ;  c'est  ce  prmcipe  qui  a  pro- 
duit toutes  les  terribles  phases  de  ce  drame  sanglant ,  dont  les 
acteurs  n'ont  jamais  pii  sortir. 

Dès  que  lé  Tiers-Etat,  se  disant  seîil  représentant,  eût 
déclaré  qu'il  était  la  nation  et  qu'il  pouvait  faire  une  consti- 
tution sans  la  royauté,  le  droit  de  propriété  fut  atteint  comihe 

(1)  Cet  arrêté  atait  posé  en  prmcipe  que  beu  ^ai  re^asehtient  de  fiire  Térifier  léoré 
pouvoirs  en  assemblée  générale  seraient  considérés  comme  absents,  décidant  ainsi  qu'ii 
en  serait  de  même  de  ceux  qui  se  croyaient  liés  par  leurs  mandiits'. 
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la  royauté,  car  la  propriété  était  une  loi  fondamentale  au  même 
titre  que  la  royauté  ;  la  liberté  des  personnes  elle-même  fut  dé- 
truite, car  l'assemblée  ayant  déclaré  qu'elle  était  la  nation  et 
que  la  nation  était  au-dessus  de  tout,  il  ne  restait  plus  rien  en 
dehors  d'elle. 

Dans  toutes  les  discussions  de  l'assemblée  nationale,  nous 
verrons  cette  fausse  position  vicier  tous  les  efforts  des  hommes 
d'alors  pour  édifier  quelque  chose  de  stable. 

La  discussion  du  veto  absolu  ou  du  veto  suspensif  dans  la 
constituante ,  montrera  dans  tout  son  jour  cette  grande  vé- 
rité. 

Tout  le  monde  sentait  que  le  veto  absolu  était  indispensable 
pour  qu'il  y  eût  une  monarchie,  mais  l'assemblée  se  disait  :  Si 
le  roi  a  le  veto  absolu ,  il  peut  donc  empêcher  notre  volonté , 
qui  est  la  volonté  nationale,  et  nous  avons  eu  tort  dans  ce  cas 
de  nous  insurger  quand  il  a  voulu  nous  dissoudre. 

La  royauté,  en  cessant  d'être  indépendante,  devint  donc  une 
superfétation  et  un  abus,  et  il  fallut  la  détruire. 

Les  biens  des  particuliers  devinrent  des  propriétés  nationa- 
les. Les  mots  de  patrimoine  et  d'héritage  devinrent  des  non- 
sens.  L'mdustrie  et  le  commerce  cessèrent  d'avoir  des  garan- 
ties ,  car  les  réquisitions  et  le  maximum  ne  tardèrent  pas  à  les 
atteindre. 

Tout  cela  est  profondément  instructif  :  on  doit  y  voir  la  preuve 
que  si  Ton  sépare  le  roi  du  peuple  et  le  peuple  du  roi  dans  la 
manière  d'entendre  la  souveraineté  nationale ,  on  rend  le  bien 
impossible  dans  un  pays  et  on  le  livre  au  désordre  et  aux  tem- 
pêtes. Il  est  encore  nécessaire  de  déclarer  qu'il  y  a  des  lois  fon- 
damentales au-dessus  du  pouvoir  des  rois  et  des  assemblées 
pour  qu'il  y  ait  quelque  chose  d'assuré  dans  un  pays. 
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11  résulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  lire,  que  les  points  sur 
lesquels  la  collision  éclata  entre  le  parti  de  la  cour  et  le  parti 
populaire  furent  la  représentation  nationale  et  l'égalité  poli- 
tique, n  y  avait  deux  esprits  bien  distincts  dans  les  conseils  du 
roi  :  Fun  voulait  la  liberté  et  le  progrès,  et  Tautre  n*en 
voulait  à  aucun  prix.  Le  roi  hésita  et  ne  put  dominer  la  situa* 
tion ,  et  ce  fut  la  perte  de  la  royauté  et  la  ruine  de  la  France. 

Nous  descendons  toujours  la  pente  de  l'anarchie  et  nous  ar- 
rivons à  la  prise  de  la  Bastille. 

CHAPITRE  XXI. 

Renvoi  de  M.  Neeker.  —  Approche  des  trospes. 

M.  Necker  n'était  plus  Thomme  de  la  situation  (4}. 

M.  de  Montmorin  se  rendit  chez  lui  et  lui  demanda ,  au  nom 

(i)  S'il  frat  en  eroire  It  plopart  de  ceux  qui  ont  éerit  sur  les  causes  de  la  révolotion, 
rfnflnenee  des  choses  et  des  personnes  qui  ont  le  pins  eontrihaé  k  la  Ihlre  naître  n'était 
rien  anprès  de  celle  de  M.  Necker,  administratenr  des  finances.  H  était  de  Genè?e ,  dit 
M.  Rohinson;  il  voulait  porter  en  France  les  institstions  de  sa  répnbliqae.  Mais  il  ne 
sniBt  pas  d'être  de  Genève  ponr  aimer  le  régime  républicain ,  et  si  M.  Necker  aimait 
cehii  de  son  pa^fs ,  ce  qne  beanconp  de  Genevois  révoquaient  en  doute,  il  n'était  pas 
assez  ignorant  ponr  supposer  que  vingt«inq  millions  d'hommes  dussent  être  gouvernés 
comme  vingt-cinq  mille.  Dans  son  premier  ministère ,  on  n'eut  aucun  motif  de  soup* 
çonner  qu'il  fiSit  ennemi  de  l'autorité  royale;  il  fit  au  contraire  tous  ses  efforts  pour  la 
soutenir. 

n  avait  augmenté  le  crédit  du  trésor  public,  et  conséquemment  la  puissance  de  la 
couronne;  il  avait  obtenu  l'hommage  des  cours  de  justice ,  censeurs  obstinés  de  toutes 
les  mesures  des  ministres  du  roi.  On  l'accusait  dans  ce  temps-lk  d'aimer  la  monarchie 
absolue ,  en  avouant  que  du  moins  il  voulait  la  faire  servir  an  bonheur  du  peuple. 

On  lui  reprodM  aujourd'hui  d'avoir,  dans  son  premier  ministère,  ruiné  h»  finances 
par  des  emprunts;  mais  ces  emprunts  étaient-ils  blâmables,  lorsque  le  gouvernement 
fran^,  engagé  dans  la  guerre  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  d'Amérique,  man- 
quait de  ressources  snflsantes  ;  lorsque  les  privilégiés  s'opposaient  encore  k  l'égalité  des 
subsides ,  et  qu'il  n'était  plus  possible  d'en  établir  de  nouveaux?  Ne  valaiMl  pas  mieux 
empninter  ponr  le  moment  des  besoins  et  se  procurer,  par  une  sage  économie,  les 

T.  I.  S4 
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de  Loais  XVI^  de  donner  sa  dânis^ion  et  de  sq  retirer  s^s 
bruit.  M.  Kécker  bbéit ,  et  dans  la  soiréie  du  même  joui*  [1 4 
juiUdt)  il  partit  i>our  la  6elgi(j[ùe.  UM.  de  Montmorin  ^  de 
Saint4^iriest ,  de  PuységUr  ëi  de  la  Luzerne  donnèrent  leur 

«nw  ^  HIV  rilléré)  49  il  jMp  ,  9t  d0  réieiiM  ^^ 

M.  Necker  si  le  trésor  public  était  éj^uisé?  P  n'éUit  fas  «lors  di^  coi^ii  d^  i9|;  il 

n*aTait  en  aacuiie  part  ï  la  résolation  de  faire  la  gnerre. 

Hilg,  dtt«i  eiiaon^  les  eoliditloai  de  ess  eMpiuits  éCiiett  énéreriset  k  TEtai.  11 
n'éMitpes  f» sonpoaroir  d'^  olrteiiir de plm fi^voraMes.  G^  4i||)epnNif^»  f9^^ 
la  plupart  des  fonds  furent  fournis  par  deé  étrangers. 

Jusqu'où  peut  aller  la  rage  de  Tesprit  de  parti  1  titt  Metttiasliqtté  frâilçads  a  osé  dire 
qye  Necker,  ayant  allamé  le  peuple  pour  le  faire  révolter,  a  bien  pu ,  dans  la  même 
intention ,  ruiner  les  finances.  Ainsi ,  rhonune  dont  la  France  entière  a  célébré  la  pro- 
bité et  les  talents ,  dont  elle  a  béni  l'adsiaistratlon ,  lorsque  des  troubles  dvils  n'ont 
point  mis  d'obstacles  à  ses  projets  d'ordre  et  d'économie ,  était  un  monstre  capable, 
pour  le  plaisir  de  bswiewwcr  ria  pUri»  idoptife,  de  mifler  h  PnÉoe  pendant  son  pre- 
mier ministère  et  condamner  les  Français  k  la  famine  pendant  le  second.  Gebd  qœ  j'ai 
TU  moi-même ,  en  1789 ,  rejeter  ayec  horreur  la  proposition  d'acbeter  les  sufrages  de 
quelques  faux  tels  du  peuple;  1  qui  j'ai  reproèhé  d'évoir  ti>ôp  compté  sur  l'autorité  de 
If  palioii,  d'af<^  tnv  eédé  mt  futtom  par  le  déiir  dTépatiaer  to  Msg  bmaii,  et 
d'aToir  trop  redouté  la  guerre  ciTile  $  voulait  donc  faire  périr  des  milliers  d'innocents 
par  la  ^,quii4  H  ciaigwU  4*fmtainipértffmMi4parl«l»r49  mpMb.  He 
sentei-To^  pas  fiw  vops  WBtUofw  f«nr  vea  qistèmas  k»  mofeas  ùe0  ùMm  wu^ 
les  scélérats  qp  01^  défkoiMtrfiUrérokitiowti^l^m^mivaiBrèfenl,  eti7ii9,Ber- 
tlHer,  iitei^fw^de  Paris,  sous  ^  prÉleile  qu'il  avail  aeei^r^  la»  gntt»  fopr  «msw 
UMB  famine* 

1^  fomiant  4m  nagasips ,  il  avail  secondé  les  intenUqw  da  M.  Sfeokar.  Ke 
bUijws  4onc  pas  d«s  Mttensés  d- avoir  p«  croira  l'infoitoné  ^rthier  sapabki  d'ra»  tel 
foffM,  fBtifM  vapa  accMes  du  mima  aime  eelni  doit  il  exécutait  les  «cdres. 

Comine  si  toal  s'était  réuni  pour  enviromwr  la  révolution  des  casses  de  désordns , 
il  y  eut,  en  1789  et  1790 ,  une  disette  de  subsistances.  M.  Necker  se  hkta  de  Uàn 
a^Mvr  dplildftoi  l'ékaiifer,  pwr  former  des  magffiiB;  et  U  lésolat  d'en  difeter  la 
tenlff  autant  qpi'il  serait  possible  pei^r  ménager  les  reasouces.  L'aatetr  des  Méaeiies 
dn  laiBobioisme  eite  le  témoignage  d'un  magistrat  de  Rouen  :  ce  parlement ,  dîMl ,  avait 
sollicité  la  permissioade  frire  vendre  des  grains  qui  se  trouvaient  dans  les  magasinB  de 
Ja  Normandiej  M.  Necker  la  refusa  :  done^  dit  cet  écrivain,  il  mOâH  aimer  le 
P«iiple. 

Faitril  lépoodre  k  d'antres  calonnies  snr  l'origine  de  la  fortune  de  M.  Heokar,  k 
des  calenaies  plus  korribles  encore  contre  sa  vartuease  éfouas,  dent  la  eenstnte  oeoh 
pttiaR  fit  de  foire  le  bieni  (Moonn). 
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dbnissijM)  aprte  Mn  départ.  M.  Foulon  fût  q^Mié  «|i  esptrèle 
général ,  le  maréchal  de  Broglie  à  la  guerre ,  et  M.  de  Bra- 
tfiuil  aux  affain^  étrangères»  avee  la  présidenee  du  f»iis£l. 

Is  T&kYoi  éà  M.  Nedcer  à  pane  eonnu,  devient  le  signal  da 
graves  désordn^.  Les  baranguears  de  ebibs  desondMit  dus 
la  rue  et  exaltent  la  multitudot 

Le  roî«  effiraf é  de  reffervescence  des  M|»tits  ^  Mt  venir  qnel- 
qaes  régimeots  à  Versailles ,  et  en  donne  le  eommandemetit 
au  maréchal  de  Broglie  >  qui  oidonne  aux  troupes  de  se  rap-^ 
procherde  Paris  et  les  caserne  à  la  Muette,  à  Passf»  à  Sèvres  et 
à  SainMtois. 

Un  député  de  hi  gauehe  ^  M.  Alexandre  de  liSméth ,  jMrië 
amsi  de  la  marche  des  troupes  sur  Paris  et  Versailles  : 

<  Les  troupes  arrivaient  des  diverses  extrémités  du  royauiiie^ 
et)  se  formant  en  corps  d'armée  autour  dé  rassemblée  bt  dé 
Paris  y  menaçaient  évidemment  la  représentâlioii  natiottalè  et 
la  capitale  dont  l'enthousiasme  lui  servait  d'appui.  A  tout  mo- 
ment les  sujets  d'alarmes  devenaient  plus  graves.  A  Versailles^ 
dix  mille  hommes  de  troupes  étrangères  suisses  ou  allemandes» 
défilant  en  colonnes  vers  minuit  sur  la  place  d'artnes  »  sous  les 
fenêtres  du  roi  dont  on  vovlait  soutenir  la  confiance  dans  les 
projets  qu'im  lui  avait  fait  adopter  »  se  rendaient  à  différentes 
portes  et  particulièrement  à  l'Orangerie  dont  on  ne  laissait 
approcher  aucun  citoyen.  Un  assez  grand  nombre  de  députés , 
attentifs  aux  démarches  de  la  cour»  voyaient  se  di^loyer  cet 
stppareil  de  forces  dirigées  contre  eux.  Partput  régnait  le  plus 
profond  silence;  point  de  tambours;  pas  un  conunandemmt 
de  la  part  des  officiers  »  pas  un  mot  de  la  part  des  spectateurs  ; 
on  n'entendait  que  le  bruit  monotone  du  pas  ordinmre  des  sol- 
dats qui ,  d'après  les  idées  dont  les  esprits  étaient  jiréoccupés» 
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aviit  qaeliae  chose  de  siaistre  et  semblait  présager  de  sinistre^ 
événemtttts. 

c  Pendant  trois  joarset  trois  nuits  que  dura  le  blocus  de  la 
nprésentatictt  natimiale  »  pas  un  sentiment  Êdble  n'osa  se  mon- 
trer dans  la  convarsati<m  entre  les  députés,  pas  une  parole 
timide  ne  fut  prononcée  dans  rassemblée.  » 

L'assanblée  nationale  envoya  au  roi  députations  sur  d^ii- 
tationspour  demander  Téloignem^t  des  troupes  qui  arrivaiait, 
disait-on ,  de  tous  côtés ,  et  que  l'intention  du  gouvernement 
était  de  c<Micentrer  entre  Versailles  et  Paris.  Louis  XYI ,  en 
faisant  approcher  ces  troupes  de  la  capitale  »  n'avait  sans 
doute  d'autre  but  que  d'en  imposer  aux  hommes  d'anarchie  et 
faire  respecter  les  droits  de  tous,  loin  de  vouloir  maîtriser  oa 
dissoudre  l'assemblée  nationale.  Mais  un  grand  nombre  de 
personnes  ne  virent  dans  celte  mesure  que  l'intention  de  faire 
un  coup  d'Etat  contre  la  représentation  nationale. 

C'est  alors  que  Mirabeau  rédigea  sa  fameuse  adresse  pow 
le  renvoi  des  troupes  : 

«  Sire , 

«  Vous  avez  invité  l'assemblée  nationale  à  vous  témoigner 
9ft  confiance,  c'était  aller  au-devant  du  plus  cher  de  ses 
vœux. 

<  Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  votre  Majesté  les  plus 
vives  alarmes;  si  nous  en  étions  Tobjet,  si  nous  avions  lafai- 
blesse  de  craindre  pour  nous-mêmes ,  votre  bonté  daignerait 
encore  nous  rassurer,  et  même,  en  nous  blâmant  d'avoir  douté 
de  vos  intentions,  vous  accueilleriez  nos  inquiétudes  ;  vous  en 
dissiperiez  la  cause  ;  vous  ne  laisseriez  point  d'incertitude  sur 
la  position  de  l'assemblée  nationale. 
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c  Mais,  Sire,  nous  n'implorons  point  votre  protection,  ce 
serait  offenser  votre  justice  :  nous  avons  conçu  des  craintes , 
et  nonsTosons  dire,  elles  tiennent  au  patriotisme  le  plus  pur, 
à  rintà^ét  de  nos  commettants,  à  la  tranquillité  publique,  au 
bonheur  du  monarque  chéri,  qui,  en  nous  aplanissant  la  route 
de  la  félicité,  mérite  bien  d'y  marcher  lui-même  sans  obs*- 
tacle. 

€  Les  mouvements  de  votre  cœur.  Sire,  voilà  le  vrai  salut 
des  Français.  Lorsque  des  troupes  s'avancent  de  toutes  parts, 
que  des  camps  se  forment  autour  de  nous,  que  la  capitale  est 
investie,  nous  nous  demandons  avec  étonnement  :  Le  roi  s*est« 
il  méfié  de  la  fidélité  de  ses  peuples?  S'il  avait  pu  en  douter, 
n'aurait-il  pas  versé  dans  nos  cœurs  ses  chagrins  paternels? 
Que  veut  dire  cet  appareil  menaçant?  Où  sont  les  ennemis  de 
l'Etat  et  du  roi  qu'il  faut  subjuguer?  Oii  sont  les  rebelles,  les 
ligueurs  qu'il  faut  réduire?...  Une  voix  unamme  répond  dans 
la  capitale  et  dans  l'étendue  du  royaume  :  Nous  chérissons 
notre  roi  ;  nous  bénissons  le  ciel  du  don  qu'il  nous  a  fait  dans 
son  amour. 

«  Sire,  la  religion  de  votre  Bfajesté  ne  peut  être  surprise  que 
sous  le  prétexte  du  bien  public. 

<  Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conseils  à  notre  roi  avaient 
assez  de  confiance  dans  leurs  principes  pour  les  exposer  devant 
nous,  ce  moment  amènerait  le  plus  beau  témoignage  de  la  vé- 
rité. 

«  L'état  n'a  rien  à  redouter  que  des  mauvais^rinq[)es  qui 
osent  assiéger  le  trône  même,  et  ne  respectent  pas  la  confiance 
du  plus  pur,  du  plus  vertueux  des  princes.  Et  commet  s'y 
prend-on.  Sire,  pour  vous  faire  douter  de  l'attachement  et  de 
l'amour  de  vos  sujets?  Àvez-vous  prodigué  leur  sang?  Étes^vous 
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uuiAf  impbeable?  Àvez-voiis  abusé  de  la  justice?  Le  peuple 
vous  imputo-V-U  ses  malheurs?  Vous  nonune-t-il  dans  ses  Cala- 
mités? QuIhOs  pu  TOUS  dire  que  le  peuple  est  impatient  de  votre 
JMg,  qu'A  est  las  dii  sceptre  des  Bourbons?  Non ,  non  :  ils  ne 
l'mit  pas  fût ^  la  calomnie  du  moins  n'est  pas  absurde;  elle 
cherche  un  peu  de  vraisemblance  pour  colorer  ses  noirceurs. 

c  Votre  Majesté  a  vu  récemment  tout  ce  qu'elle  peut  sur  soa 
peuple;  la  sabcirdnuition  s*est  rétablie  dans  la  capitale  s^tée; 
les  prisonniers  Éiis  en  liberté  par  la  multitude ,  d'eux-mêmes 
ont  rifrie  leurs  iers  ;  et  l'ordre  public,  qui  peut-être  aurait 
coftté  des  torrents  de  sang ,  si  Ton  eAt  employé  la  force ,  ub 
sed  mot  de  v«lre  bouche  l'a  rétabli.  Mais  ce  mot  était  un  mot 
de  pK3L  ;  il  ét»t  l'expr^on  de  votre  cœur,  et  vos  sujets  se  font 
gWre  de  n'y  résister  jamais.  Qu'il  est  beau  d'exercer  cet  eat^ 
pire  !  C'est  eelui  de  Louis  IX,  de  Louis  XII ,  de  Henri  IV  ;  c'est 
le  seul  qui  soit  dipe  de  vous. 

«  Nooivous  tromperions,  Sire^  à  nolis  n'ajoutions  pas, 
foroés  par  les  eirconstances  :  cet  empire  est  le  seul  qu'il  scil 
aujourd'hui  possible  en  France  d'exercer.  La  France  ne  souf- 
fnr^  pas  qu'on  abuse  le  meilleur  des  rois,  et  qu'on  l'écarté,  par 
des  vues  sinistres,  du  noble  plan  qu'il  a  luirmâne  tracé  !  Vous 
nMis  avez  appelés  pour  fixer  de  concert  avec  vous  la  constitu- 
tioD,  pour  (^er  la  régénération  du  royaume.  L'assemblée  na* 
tiesale  vient  vous  déclarer  solennellem^t  que  vos  vœux  seront 
remplis,  que  vos  promesses  ne  seront  pas  vaines,  que  les  pièges, 
les  ^itt^tés  f  les  terpeurs  ne  retard^ent  point  sai  nsarche, 
n-îBlimideraÉt  peint  son  courage. 

^  e  Oh  donc  est  le  danger  des  troupes ,  affecteront  de  dire 
neri  énneBBiaf..^  Que  veulent  leurs  pteintœ,  puisqu'ils  sont 
ioMiesBttiM  «a  déeentagstamt  ? 
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c  tè  danger,  Sire ,  est  pressant ,  est  universel ,  est  au-delà 
dé  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine. 

<  Le  danger  est  pour  lé  peuple  des  provinces.  Une  fois 
alarmé  àiir  nôtre  liberté ,  nous  ne  connaissons  plus  de  frein 
qiii  puisse  le  retenir.  La  ^stance  seule  grossit  tout ,  exagère 
tout ,  double  tes  inquiétudes ,  les  aigrit ,  les  envenimé. 

c  Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  œil  le  peuple  au 
sein  de  l'indigence ,  et  tourmenté  des  angoisses  les  plus  cruelles» 
se  verra-t-il  disputer  les  restes  de  sa  subsistance  par  une  foule 
de  soldats  menaçants  ?  La  présence  des  troupes  écbaufTera  » 
ameutera,  produira  une  fermentation  universelle,  et  le  premier 
Sitte  de  violence ,  exercé  sous  prétexte  de  police ,  peut  com- 
mencer une  suite  horrible  de  malheurs. 

((  Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  français  ap- 
prochés du  centre  des  discussions ,  participant  aux  passions 
comme  aux  intérêts  du  peuple ,  peuvent  oublier  qu'un  ei^^age- 
ment  les  a  faits  soldats ,  pour  se  souvenir  que  1^  nature  les  fit 
hommes. 

c  Le  danger,  Sire ,  menace  les  travaux  qui  font  notre  de- 
voir, et  qui  n'auront  un  plein  succès ,  une  véritable  perma- 
nence, qu'autant  que  les  peuples  les  regarderont  comme 
entièrement  libres.  Il  est  d'ailleurs  une  contagion  dans  les 
mouvements  passionnés  ;  nous  ne  sommes  que  des  homqies  : 
la  défiance  de  nous-mêmes ,  la  crainte  de  paraître  faibles , 
peuvent  entraîner  au-delà  du  but  ;  nous  serons  obsiédés  de  con- 
seils violents ,  démesurés  ;  et  la  raison  calme ,  la  tràn(][uille 
sagesse,  ne  rendent  pas  leurs  oracles  ai^  n^ilieu  du  tumulte,  des 
désordres  et  des  scènes  factieuses. 

c  Lé  danger.  Sire ,  est  plus  terrible  encore ,  et  jugez  de  ^n 
étendue  par  les  alarmes  qui  nous  amènent  devant  vous.  De 
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grandes  révolutions  ont  eu  des  causes  bien  moins  éclatantes  ; 
plus  d*une  entreprise  fatale  aux  nations  s'est  annoncée  d'une 
manière  moins  sinistre  et  moins  formidable. 

c  Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légèrement  de  la  na- 
tion ,  et  qui  ne  savent  que  vous  la  présenter  selon  leurs  vues , 
tantôt  insolente ,  rebelle  »  séditieuse  ;  tantôt  soumise ,  docile 
au  joug ,  prompte  à  courber  la  tête  pour  le  recevoir.  Ces  deux 
tableaux  sont  également  infidèles. 

<  Toujours  prêts  à  vous  obéir,  Sire ,  parce  que  vous  com- 
mandez au  nom  des  lois ,  notre  fidélité  est  sans  borne  conmiô 
sans  atteinte. 

c  Prêts  à  résister  à  tous  les  commandements  arbitraires  de 
ceux  qui  abusent  de  votre  nom ,  parce  qu'ils  sont  ennemis  des 
lois ,  notre  fidélité  même  nous  ordonne  cette  résistance ,  et 
nous  nous  honorerons  toujours  de  mériter  les  reproches  que 
notre  fermeté  nous  attire. 

c  Sire ,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  patrie ,  au 
nom  de  votre  bonheur  et  de  votre  gloire ,  renvoyez  vos  soldats 
aux  postes  d'où  vos  conseillers  les  ont  tirés  ;  renvoyez  cette 
artillerie  destinée  à  couvrir  nos  frontières;  renvoyez  surtout 
les  troupes  étrangères ,  ces  alliés  de  la  nation ,  que  nous  payons 
pour  défendre,  et  non  pour  troubler  nos  foyers  :  Votre  Ma- 
jesté n'en  a  pas  besoin. 

c  Eh  !  pourquoi  un  monarque  adoré  de  vingt-cinq  millions 
de  Français ,  ferait-il  accourir  à  grands  frais  autour  du  trône 
quelques  milliers  d'étrangers  ? 

«  Sire ,  au  milieu  de  vos  enfants ,  soyez  gardé  par  leur 
amour.  Les  députés  de  la  nation  sont  appelés  à  consacrer  avec 
vous  les  droits  éminents  de  la  royauté  sur  la  base  immuable  de 
la  libfirté  du  peuple  ;  mais  lorsqu'ils  remplissent  leur  devoir, 
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lorsqu'il  cèdent  à  leur  raison ,  à  leurs  sentiments,  les  expose^ 
rez-vous  au  soupçon  de  n'avoir  cédé  qu*à  la  crainte.  Ah  !  rau* 
torité  que  tous  les  cœurs  vous  défèrent ,  est  la  seule  pure ,  la 
seule  inébranlable  ;  elle  est  le  juste  retour  de  vos  bienfaits,  et 
l'immortel  apanage  de  princes  dont  vous  serez  le  modèle.  » 

Louis  XYI  répondit  : 

c  Personne  n'ignore  les  désordres  et  les  scènes  scandaleuses 
qui  se  sont  passées  et  renouvelées  à  Paris  et  à  Versailles ,  sous 
mes  yeux  et  sous  ceux  des  Etats-Généraux.  Il  est  nécessaire 
que  je  fasse  usage  des  moyens  qui  sont  en  ma  puissance  pour 
remettre  et  maintenir  l'ordre  dans  la  capitale  et  dans  les  en* 
virons.  C'est  un  de  mes  devoirs  principaux  de  veiller  à  la 
sûreté  publique.  Ce  sont  ces  motifs  qui  m'ont  engagé  à  faire 
un  rassemblement  de  troupes  autour  de  Paris.  Vous  pouvez 
assurer  l'assemblée  des  Etats-Généraux  qu'elles  ne  sont  des- 
tinées qu'à  réprimer ,  ou  plutôt  qu'à  prévenir  de  nouveaux 
troubles ,  à  maintenir  le  bon  ordre  et  l'exercice  des  lois ,  à 
assurer  et  à  protéger  même  la  liberté  qui  doit  régner  dans 
vos  délibérations.  Toute  espèce  de  contrainte  doit  en  être 
bannie,  de  même  que  toute  appréhension  de  tumulte  et  de 
violence  doit  en  être  écartée.  Ce  ne  pourrait  être  que  des  gens 
malintentionnés  qui  pourraient  égarer  mes  peuples  sur  les 
vrais  motife  des  mesures  de  précaution  que  je  prends.  J'ai 
constamment  cherché  à  faire  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  leur 
bonheur,  et  j'ai  toujours  eu  lieu  d'être  assuré  de  leur  amour 
et  de  leur  liberté. 

«  Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes  dans  les 
environs  de  Paris  causait  encore  de  l'ombrage ,  je  me  porte- 
rais ,  sur  la  demande  de  l'assemblée ,  à  transférer  les  Etats- 
Généraux  à  Noyon  ou  à  Soissons ,  et  alors  je  me  rendrais  à 
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Compièpe  pour  maintenir  la  communication  entre  rassemblée 
et  moi.  » 

GHAnniB  ion. 

GoiMéqneBees  do  reoToi  de  M.  Neder.  —  Prise  de  U  ^^tiOf. 

On  apprit  la  nouvelle  du  renvoi  de  M.  Necker  à  Paris  dans 
lâ  joum^  du  i  2.  Cette  nouvelle  souleva  les  plus  vives  cla- 
meurs dans  les  clul)s. 

Voilà ,  dîsalt-ôn  avec  violence ,  voilà  le  début  du  coup 
d'Etat  ;  trente  régiments  sont  ep  marche  sur  Paris  ;  le  prétexte 
est  Tordre  public ,  m^is  le  but  réel ,  la  dissolution  de  Tas- 
semblée  nationale  ;  et  pour  faire  réussir  les  projets  du  des- 
potisme ,  on  commence  par  éloiper  celui  de  tous  les  minis- 
tres qui  donpe  lé  pliis  de  garanties  à  fa  liberté. 

Oh  aîlà  même  Jusqu'à  propager  le  bfifit  qu'on  ne  se  borne- 
rait pas  â  la  seule  mesure  de  dissolution  ;  mais  que  la  mort  de 
pttfsienrs  députés  avait  été  {'ésolue. 

fous  ces  bruits ,  qui  ajoutaient  sans  cesse  de  nouveaux  ali- 
ments à  Tanxiét^  publique ,  accroissaient  dans  la  même  pro- 
portion la  foule  au  Palais-Royal.  Les  nouvelles  les  plus  sinisf  fes 
né  tardèrent  pas  à  y  circuler. 

Des  canons  étaient  braqués  en  ce  moment ,  disait-on ,  sur 
les  hauteurs  de  Montmartre  ef  de  Belleville.  la  Bastille  avait 
été  garnie  d'otusiers  tout  prêts  à  écraser  la  ville.  Un  corps 
d'armée  de  trente  mille  hommes  était  aux  Invalidés  et  à  l'^Ë- 
cole-Milîtaîrê ,  et  upe  armée  encore  plus  considérable  arrivait 
par  les  Champs-Elysées. 

La  plus  grande  effervescence  régnait  au  Palais -Royal 
dans  la  joun&éd  cht  12  jaOlet»  tout  à  coup  un  jeune  hoihmé 
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nommé  CamiOe  Desmoulins ,  si  conna  par  son  exaltation  ré|m- 
bljcaiiie  et  sa  fin  tragique ,  monte  sur  une  table  dans  le  jardin , 
et ,  montrant  ses  pistolets ,  jette  le  cri  :  Aux  armes  !  puis  iî 
arrache  une  feuille  d'arbre  qu'il  attache  à  son  chapeau,  comitte 
une  cocarde ,  en  invitftnt  tout  le  mon^  à  Timiter. 

Après  cette  scène ,  des  jeunes  gens  Tont  prendre  Aéus  M 
musée  renfermant  des  bustes  en  cire  les  bustes  de  H  <  Veék(st 
et  du  duc  d'Orléans ,  et  après  les  avoir  coavert^  de  cMpes  eà 
signe  de  deuil ,  les  promènent  dans  les  rues. 

Cette  foule  qui  les  entoure  rencontre  aux  environs  de  la  place 
Yoiddme  un  détachement  4u  royal-allemànd  ayant  à  sa  tète 
le  prince  de  Lambesô.  Une  rencontre  a  lieu  ;  dans  le  tumuUe  » 
plusieurs  persdnnes  sont  blâsséés,  ent^e  autres  un  soldat  atfji 
gardes  françaises. 

Le  toyal-allemand  fut  exposé  à  son  tour  M  feil  de^  ^téfs 
françaises  easernées  près  de  la  pkce  Louis  XT^  et  qui  prirent 
parti  pour  le  peuple  contre  le  détachement  dti  prince  de  Lttâ- 
bese ,  qui  se  replia  sur  les  Tuil^les  dont  il  forma  lé  jat^ 
après  en  avoir  bruUdement  chassé  la  population. 

L'exaltation  fut  alors  à  son  comble  dans  la  foule  qui  se  ré- 
pandit dans  tous  les  quartiers  en  répétant  le  èri  ?  Aux  armes  ! 

Les  uns  se  portent  à  mètel-de-Tille  Oti  ils  {i^enneiit, 
plutôt  qu'ils  ne  demandent,  toutes  les  armes  qiiMlsi  pureiît 
y  trouver.  Les  autres  se  dirigent  sur  les  boutiqnes  d'antouriefs 
que  l'on  met  au  pillage. 

Enfin  sur  le  soir  la  foule ,  de  plus  en  plus  exaltée,  se  |)orte  à 
toutes  les  barrières  qu'elle  trûle  après  en  avoir  dispersé  les 
employés  et  rendu  de  la  sorte  les  titrées  libres. 

Le  4  3  juillet  au  matin  une  municipalité  improvisée  à  VI^Atel- 
de-Ville  organise  une  milice  bourgeoise;  «Ue  devattétrt  portée 
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à  un  effectif  de  quarante-huit  mille  hommes.  Le  signe  distinctif 
fut  choisi  :  c'était  la  couleur  de  Paris ,  rouge  et  bleu ,  au  lieu 
de  la  couleur  verte  prise  au  Palais-Royal  par  Camille-Desmou- 
lins. 

Le  peuple  envahit  ce  jour-là  le  garde-meuble ,  d'où  il  aileva 
une  quantité  assez  considérable  de  vieilles  armures;  on  le  vit 
sortir  avec  le  casque  en  tête  et  la  pique  à  la  main.  Les  gardes 
françaises  et  les  milices  du  guet  embrassèrent  ce  jour-là  la 
cause  populaire  et  furent  incorporés  dans  la  milice  bour- 
geoise (1  ). 

Le  maréchal  de  Broglie  fut  informé  par  son  fils,  le  prince  de 
Broglie ,  et  par  moi ,  dit  H.  de  Lameth ,  que  M.  le  prince  de 
Condé ,  alors  directeur  du  conseil  et  toujours  fidèle  à  Finimitié 
qui  régnait  entre  eux  depuis  la  guerre  de  sept  ans ,  l'avait  dé- 
signé pour  le  commandement.  Le  calcul  du  prince  était  sim- 
ple. Si  ces  mesures  présentaient  des  dangers ,  ils  retombaient 
sur  le  maréchal ,  qui  seul  alors  restait  compromis  ;  si,  au  con- 
traire, elles  obtenaient  un  succès  conforme  aux  vœux  du  parti, 
c'était  le  prince  qui  devait  en  recueillir  les  avantages. 

Le  maréchal  de  Broglie,  honoré  par  ses  vertus,  vivait  tou- 
jours éloigné  de  la  cour,  où  il  ne  paraissait  que  deux  ou  trois 
fois  par  an,  et  dont  il  ne  craignait  pas  de  blâmer  constanunent 
les  erreurs  et  les  fautes.  C'était  le  Cincinnatus  des  temps  mo- 
demes.n  jugea  exacts  les  renseignements  que  nous  lui  transmet- 


(1)  La  prise  de  la  Bastille  eoâta  à  Tinsiirrectioik  quatre-vinf^-trois  morts  sur  place, 
qaioze  morts  par  suite  de  leurs  blessures ,  soixante  blessés ,  quinze  estropiés  et  six 
cent  cinquante-quatre  vainqueurs  qui  ne  furent  pas  attemts  par  le  feu  des  assiégés. 

On  sait  que  des  pensions  ont  été  accordées  en  1S32  en  verta  d'une  loi  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille  ;  il  se  passa  ï  cette  occasion  un  fait  assez  curieux  ;  on  remarqua 
que  le  nombre  des  demandes  excédait  de  beaucoup  celui  des  vainqueurs  tel  que  l'avait 
établi  im  acte  officie!  de  l'époque. 
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ti<m  sur  la  politique  du  prince  de  Condé,  mais  il  nous  répon-- 
dit  que  l'obéissance  au  roi  était  une  loi  qu'il  avait  respectée 
toute  sa  vie,  qu'il  désirait  vivement  ne  point  recevoir  les  ordres 
qu'on  lui  annonçait,  mais  que  s'ils  lui  étaient  donnés  par  le  roi^ 
il  obéirait. 

M.  de  Lambesc  avait  peu  d'esprit ,  dit  encore  M.  de  La- 
meth,  mais  ses  mœurs  étaient  douces  et  honnêtes,  et  sa  poli- 
tesse fort  remarquable.  Placé  par  l'autorité  supérieure  sur  la 
place  Louis  XY ,  il  obéit  en  militaire  allemand ,  mais  il  paraît 
certain  qu'il  n'est  point  entré  dans  les  Tuileries ,  ayant  dû  res- 
ter à  la  tête  de  son  régiment;  au  reste,  il  n'avait  pris  aucune 
part  aux  intrigues  politiques  de  la  cour,  on  assurait  même  qu'il 
les  désapprouvait. 

CHAPITRE  XXm. 

Exaltation  dans  Paris,  formation  du  conseil  des  Trois-Cents. —L'assemblée  nationale 

il  Versailles. 

La  nuit  9  des  bandes  de  voleurs  et  des  hommes  sans  aveu  se 
répandirent  dans  divers  quartiers ,  poussant  des  cris  menaçants 
contre  les  aristocrates ,  ils  mirent  le  feu  aux  barrières  et  pil- 
lèrent  les  boutiques  et  la  maison  de  Saint-Lazare.  Un  certain 
nombre  d'entre  eux  ayant  surpris  le  mot  d'ordre ,  formèrent 
des  patrouilles  qui  favorisaient  le  pillage  et  le  partageaient. 
Les  citoyens,  effrayés  d'un  côté  par  ces  brigands,  de  l'autre, 
par  les  troupes  étrangères  qui  cernaient  la  capitale,  ne  sachant 
plus  à  quelle  autorité  s'adresser,  eurent  l'idée  de  s'assembler 
dans  les  soixante  sections  qui  avaient  servi  à  la  réunion  des 
électeurs  pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats-Généraux, 
et  là  ils  choisirent  cinq  des  plus  notables  d'entre  eux  et  les 


^  mvma  pi  fwm. 

qp  ae  forma  |e  a^^efl  d»  trois  ceofs  91^  la  mSmfité  ifm^M 
40 ^H8 les  finwoirs e^mtkh  tfit^  de rautorité  d^os  h eiipi- 
taie.  Le  pranier  apt«  de  pette  ipiw^c|p»Uté  prQvi^oire  fut  de 
réunir  et  d*anner  les  citoyens. 

n  fi^T^ji  di%i(e  de  prite^qter  Ia  table^v  qu'osait  ep  ce 
vffVIf^e^t  ]fi  ville  de  Paf*is.  A  mesure  qui)  les  troiipes  venaient 
prendre  ^  pof^itiens  autour  de  ses  mprs^  k^  alannes  et 
l'fixaltatiQA  des  citpy^p  ne  cessaient  de  s'accroître.  Dans  toutes 
les  rues  piriQcipales ,  à  toutes  1(^  barrières  t  e^  avait  ouvert  des 
tranchées  appuyées  de  barrica4es  formées  de  tonoeaui  remplis 
de  Orre*  Tons  le$  citoyens  étaient  squs  les  ^rmes.  Le^  bruits 
les  plus  sinistres  et  même  les  plus  absurdes  av^i^t  égaré 
toutes  les  imaginations.  Beaucoup  de  gens  du  peuple  croyaient 
qu'on  avait  creusé  des  qûqes  sous  divers  quartiers  de  Paris, 
et ,  remplis  d'épouvante ,  attendaient  à  chaque  instant  l'effet 
térHble  des  ëx|Aosibns.  On  avait  transporté  les  paves  de  plu- 
sieurs rues  sur  les  toits  pour  les  lancer  sur  les  troupes  si  elles 
pary^naient  ^  pépétrer  dans  l'intérieur. 

Yoici)  sur  la  prise  de  la  Bastille  ^  des  renseignements  que 
nous  avons  recueillis  d'un  témoin  oculaire  qui  vit  enicore  et  qui 
a  qmtr^-vingtrqpinze  ans  : 

c  Dès  la  matipée  dp  4  2 ,  deux  régiments  débouphalent  de  la 
rpe  Plpyale  sur  la  place  de  la  Concorde ,  alors  plaee  Louis  XV» 
à  cause  de  la  statue  de  ce  rpi  qui  en  occupait  le  centre ,  à 
Tepdfoit  où  le  monolithe  ^ptien  élève  aujourd'hui  son  granit 
jq^ramidal. 

Le  premier  de  ces  régiments  était  le  royal-cravate ,  qui  prit 
ppsitiim  à  Titrée  des  Champs-Elysées,  faisant  face  au  pont 
Tournant  par  lequel  on  entrait  dans  le  jardin  des  Tuileries. 


•  1  •  •     .  • 

A  sa  i^auch^ ,  et  tournaqt  te  dos  à  Ihôte}  CriUoo  et  au  Garde- 
tieublé,  était  rangé  eii  bataille  le  rôyàl-àllëmàijid.  comoiandé 
eh  p<ersohné  pat*  le  prllice  de  Lambésc,. 

Siir  i  aiitre  côté  dé  la  place ,  dont  une  poi*|ion  était  éncopi- 
brëe  par  des  pielrres  de  taille  et  des  débris  de  travaux  de  ma- 
çonnerie ,  un  détachetnetit  de  dragons  avait  pris  position  \  peu 
dé  distance  dû  pont. 

Là  foule ,  attirée  pâi'  i^é  déploiement  de  forces  et  ëet  appareil 
inusité  de  dispositions  militaires ,  refluait  dans  l'intérieur  dii 
jardin  ;  une  portion  tUéiiié  6sa  franchir  le  pont  Tournant  et 
pénétrer  sur  la  plaée. 

Oîi  vit  alors  lés  dragons  s'ébranler^  lé  sabre  en  niain ,  et  se 
mettre  en  devoir  de  faire  évactiét*  là  place,  en  changeant  là 
fbule.  A  ëétté  attaque  inopinée ,  on  s'atine  des  débns  qui  cou- 
vtàiétit  lé  sol ,  et  on  lance  ces  projectiles  contré  les  dragons, 
qui  se  retirent  et  vont  reprendre  leur  première  position,  tétte 
iHandeiUvre  se  renouvela  plusieurs  fois ,  et  la  foulé  fut  forcée 
de  se  réfugier  dans  VintéHéur  du  Jardin. 

Tout-à-coup  une  voix  partie  de  cette  foulé  dans  le  voisinage 
du  pont  tournant,  s'ëerie  :  «  Tournez  lé  pont.  »  Cet  ordre 
allait  s'exécuter,  quand  le  rbyal-allemand  s'ébranle  et  vieiit 
àii  galop  prendre  possession  du  pont. 

té  prince  de  Lambesc  se  plaçant  alol*s  â  la  tête  dé  quelques 
céntaitles  dé  cavaliers  se  niet  en  devoir  dé  faire  éyacûer  le 
jardin  et  de  balayer  la  foule.  Le  prince  galoppait  eii  avant  dé 
ses  cavaliers  ;  on  vit  un  vieillard  eu  cheveux  blancs  tomber 
renversé  par  le  poitrail  du  cheval  du  prince.  Comme  le  prince 
avait  dans  ce  moment  le  sabre  levé ,  on  crut  qu'il  avait  frappé 
ce  vieillard  inofiensif ,  et  le  bruit  s'en  répandit  avec  la  rapidité 
de  l'éclair  dans  les  rangs  confus  dé  la  foule  indignée* 


•f': 


m  msTomE  de  prance. 

Le  royal-allemand,  après  avoir  fait  évacuer  le  jardin,  re- 
passa le  pont  Tournant  et  se  remit  en  marche  par  le  boulevard 
de  la  Madeleine,  précédé  par  les  cris  et  les  malédictions  de  la 
foule  ;  lorsqu'il  fut  arrivé  à  la  hauteur  de  Thôtel  des  gardes 
françaises ,  le  factionnaire  cria  :  Aux  armes  ! 

A  l'instant ,  un  bataillon  sortit  Tanne  au  bras ,  fusils  char-^ 
gés,  se  rangea  en  travers  du  boulevard  et  se  prépara  à  en  dis- 
puter le  passage  au  prince  de  Lambesc  et  à  sa  troupe.  Devant 
ce  formidable  obstacle,  le  royal-allemand  s'arrêta  tout  court; 
un  coup  de  fusil ,  parti  des  gardes  françaises ,  tua  un  cavalier; 
le  royal-allemand,  sans  en  attendre  davantage,  battit  en  re- 
*  traite  au  galop  et  disparut  dans  les  rues  adjacentes. 

La  foule  applaudit  ayec  enthousiasme  ses  défenseurs  après 
cet  acte  significatif ,  qui  n'était  que  le  prélude  d'événements 
plus  importants  et  plus  graves. 

La  nuit  du  1 2  et  la  journée  du  4  3  s'écoulèrent  dans  les 
préparatifs  faits  par  la  population  parisienne  contre  l'attaque 
générale  qui  semblait  imminente.  Les  boutiques  d'armuriers 
furent  vidées  et  partout  on  se  mit  en  quête  d'armes  et  de  mu- 
nitions. Un  homme  qui  depuis  joua  un  rôle  tragique  dans  le 
drame  de  Yincennes ,  le  nommé  HuUin ,  à  la  tête  de  quelques 
hommes  résolus,  se  fit  livrer  les  armes  et  les  canons  de  l'Ecole- 
Militaire.  C'est  sous  ces  redoutables  auspices  que  se  leva  le 
soleil  du  4  4  juillet. 

Une  foule  considérable  s'était ,  dans  la  matinée ,  portée  sur 
l'Arsenal  en  demandant  des  armes.  «  Nous  n'en  avons  pas, 
leur  répondit-on  ;  la  nuit  dernière  on  est  venu ,  par  ordre  du 
gouvernement,  enlever  jusqu'au  dernier  sabre,  jusqu'au  der- 
nier mousquet.  Entrez ,  voyez ,  et  assurez-vous  par  vous- 
mêmes  de  la  vérité  de  ce  que  nous  disons.  —  Où  a-t-on  trans- 
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porté  les  armes  enlevées?  demande  une  voix  forte.  —  A  la 
Bastille  !  répond  le  concierge  de  TArsenal.  —  A  la  Bastille  ! 
redit  la  multitude  exaspérée  ;  et  bientôt  des  milliers  de  voix 
répétèrent  ce  cri  :  A  la  Bastille  !  à  la  Bastille  !  pendant  qu'une 
foule  immense  et  compacte  en  prenait  le  chemin. 

Qu'allaient-ils  faire  à  la  Bastille  ?  attaquer  cette  forteresse , 
se  heurter  contre  ces  formidables  remparts?  Non  ;  ils  allaient 
demander  qu'on  leur  donnât  des  armes  pour  défendre  leurs 
foyers ,  leurs  femmes ,  leurs  enfants. 

Si  on  leur  eût  donné  ces  armes  qu'ils  demandaient ,  si  on 
eût  satisfait  à  ce  vœu  de  la  défense  personnelle ,  à  ce  besoin 
sacré  de  la  conservation ,  Paris  fût  resté  peut-être  dans  une 
attitude  défensive,  et  une  agression  éclatante  n'eût  point  lancé 
tout  un  peuple  dans  la  carrière  des  révolutions. 

A  l'aspect  de  cette  multitude  qui  s'avance ,  le  gouverneur 
de  la  Bastille ,  Delaunay ,  lui  fait  dire  qu'elle  ait  à  se  tenir  à  dis- 
tance, sinon  qu'il  emploiera  la  force  ;  on  ne  tient  aucun  compte 
de  sa  défense;  on  le  somme  de  livrer  les  armes  confiées  à  sa 
garde.  Arrivée  au  pont-levis  jeté  sur  le  fossé  qu'il  faut  fran- 
chir avant  d'arriver  au  pied  et^à  la  porte  principale  de  la  for- 
teresse ,  la  foule  trouve  le  pont  levé  et  s'arrête  devant  cet  obs- 
tacle. Bientôt  le  canon  gronde  et  sillonne  le  boulevard,  le 
faubourg  et  la  rue  Saint-Antoine. 

Au  lieu  d'e£frayer  le  peuple,  la  résistance  Texaspère;  un 
homme  armé  d'une  hache  détache  la  chaîne  qui  retient  le  pont 
mobile;  le  pont  s'abat;  on  s'y  précipite;  on  franchit  le  fossé, 
on  est  au  pied  des  remparts.  Tout-à-coup  la  porte  s'ouvre  ;  le 
peuple  peut  entrer,  on  va  lui  livrer  des  armes  ;  trois  à  quatre 
cents  hommes  isont  adnûs  dans  la  première  cour.  Le  tumulte 
s'apaise;  le  peuple  attend  dans  le  silence  de  l'anxiété.  Quelles 
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sont  ces  détonations  qu'on  entend  et  dopt  le  bruit  se  inâe  aui^ 
cris  des  victimes,  au  râle  des  mourants!  Trahison!  ce  sont 
nos  frères  qu'on  fusille  ! 

Les  détonations  continuent ,  puis  elles  se  ralentissent ,  puis 
elles  cessent;  le  silence  de  la  mort  leur  succède.  Vengeance! 
s'écrie-t-on  dé  toutes  parts;  et  ce  sentiment  terrible  passe  dans 
toutes  les  âmes  ;  de  toutes  parts  on  accourt  ;  le  faubourg  Saint- 
Antoine  vomit  ses  flots  populaires  ;  Parjs  tout  entier  se  précir 
pite  pour  venger  ses  enfants  immolés.  Les  canons  arrivent  et 
sont  mis  en  batteries  ;  les  boulets  se  croisent  avec  les  boulets. 
Cette  lutte  acharnée  dure  quatre  heures  j  commentée  à  onze 
heures  du  matin ,  à  trois  elle  durait  encore. 

Toutrà-coup  une  des  portes  latérales  de  la  forteresse  s'ouvre. 
Un  envoyé  du  gouverneur  paraît;  il  annonce  son  intention  de 
capituler;  les  articles  de  la  capitulation  sont  rédigés.  Delaunay 
les  signe  ;  puis  il  s'avance  pour  rendre  son  épée  ;  en  même 
temps  on  aperçoit  sa  main  gauche  approchant  de  sa  gorge  un 
poignard  ;  on  le  lui  arrache  ;  on  le  saisit ,  on  l'entraine  vers 
rHdtel-de-Ville  par  la  rue  Saint-Antoine  ^  au  milieu  d'un 
orage  terrible  de  malédictions  populaires. 

Arrivés  à  l'arcade  Saint^^Jean  »  ceux  qui  le  conduisaient  et 
répondaient  de  sa  personne  ne  peuvent  plus  repousser  les  flots 
sans  cesse  renaissants  de  la  multitude  furieuse.  Hullin ,  l'un 
des  vainqueurs  de  la  Bastille ,  malgré  sa  force  colossale ,  tombe 
évanoui  sous  la  pression  qui  l'accable ,  et  lâche  son  prisonnier. 
La  foule  s'en  empare  ;  Delaunay  est  à  l'instant  égorgé ,  et  sa 
tête  placée  au  sommet  d'une  pique ,  promenée  dans  les  rues 
de  la  capitale ,  va  annoncer  à  Paris  que  le  règne  de  là  légalité 
est  fini  f  que  l'ère  des  révolutions  commence  [4].  » 

(1)  J'ai  f ecuieUli  jus^u'aif]L  e^pressfoiis  du  t^  dif  t4|Q0{{i  Ofi|lMi!P. 
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A  U  oouvdle  de  ces  événements ,  rasieiqblée  naliosale  dé- 
daea  les  jumîstres»  les  conseîUers  du  roi»  quels  qu'ils  fuss^iit, 
et  tous  les  agents  du  pouvoir  responsaUes  des  malheurs  qni 
^  pr^vaiisnt.  Bile  défendit  de  proncmeer  le  mot  de  banque- 
route; etl^  déclara  que  M.  Necker  et  les  autres  ministres  dis^ 
graeiés  ennportaient  tous  ses  regrets  ;  enfin  eUe  se  eonstitiia  en 
permanwce  et  choisit  ML  de  Lafayette  pour  suppléer»  pendant 
)a  nuit ,  Tarchevéque  de  Vienne  »  président  »  dont  le  grand  Age 
De  pouvait  supporter  une  trop  longue  fatigue. 

Cette  nuit  se  passa  dans  les  alarmes.  On  r^^aiMlit  les  bruits 
les  plus  «trayants  sur  1^  projets  hostiles  de  la  eour.  Le  leor 
demain»  à  à  juillet»  le  danger  parut  augmenter  encore;  des 
pebfions  de  gardes  du  corps  passaient»  au  train  de  chasse» 
devant  rentrée  de  l'assemblée  et  parcouraient  Tavenue  de 
Paris.  On  assurait  que  le  pont  de  Sèvres  avait  été  forcé  ;  on 
distinguait  le  bri^it  du  canon.  Deux  membres  de  rassemblée» 
parvenus  à  sortir  de  Paris  »  rapportèrent  que  la  capitale  était 
en  proie  à  un  désordre  général  »  qu'on  s'y  livrait  aux  plus 
grands  excès»  qu'ils  avaient  vu  des  citoyens  égorgés  ;  l'anxiété 
moQle  à  soa  comble.  Des  députations  de  rHdtel-de-ville  arri- 
vent successiveMient;  elles  sont  introduites  au  milieu  du  {riius 
profond  silence  ;  elles  racontent  que  »  dès  le  matin  du  4  4  »  ie 
peuple  qui  avait  enlevé  le  dépôt  d'armes  établi  aux  Invalides  » 
s'était  porté  en  masse  sur  la  Bastille ,  et  avait  enlevé  en  quel- 
ques heures  cette  forteresse ,  depuis  longtemps  convertie  m 
prison  d'i^tat  et  devenue  un  objet  d'eflVoi  pour  la  capitale  ;  que» 
parmi  les  assiégeants  »  plusieurs  avaient  péri  autour  de  cet  an- 
^ue  monument  du  despotisme»  mais  qu'il  y  avait  eu  d'autres 
victimes»  et  que  les  elforts  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
n'avaient  pu  arracher  à  la  mort  ni  M.  Delaunay»  gouverneur 
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de  la  Bastille  et  quelques-uns  des  invalides  qui  Tavii^t  dé- 
fendue,  ni  M.  de  Flesselle,  prévôt  des  marchands.  Ce  récit 
avait  proinidénient  ému  l'assemblée. 

Etant  au  nombre  des  députés  envoyés  à  Paris  le  4  5  juillet , 
dit  M.  Houni^,  je  fis  dans  l'assemblée  un  récit  qui  portait 
renq[>rdnte  de  ces  divers  sentiments ,  et  qui  a  été  annexé  au 
procès-verbal.  J'y  disais  que  jNifTfit  les  actes  de  désespoir  ék 
peuple 9  en  pleurant  sur  la  mort  de  pbmeurs  citoyens,  U 
serait  peut-^tre  digleik  de  résister  à  un  sentiment  de  satis- 
faeiim  en  voyant  la  destruction  de  la  Bastille.  Je  ne  tardai 
pas  à  sortir  de  cette  funeste  illusion ,  à  connaître  les  succès 
des  coupables  intrigues  dont  [dusieurs  conversations  m'avaient 
indiqué  les  motife ,  et  que  j'avais  cru  d'abord  déjouées  par  la 
réconciliation  de  l'assemblée  et  du  monarque. 

Deux  députations  furent  envoyées  au  roi,  une  troisième 
allait  partir,  lorsque  Louis  XVI  parut  accompagné  seulement 
de  ses  deux  frères  ;  il  annonça  qu'il  avait  donné  aux  troupes 
l'ordre  de  s'étoigner. 

Son  discours,  simple  et  touchant ,  excita  un  enthousiasme 
g^ral.  Le  roi  était  venu  sans  cortège  ;  à  son  départ,  l'assem- 
blée se  précipitant  sur  ses  pas ,  le  reconduisit  jusque  dans  les 
appartements  du  château. 

Louis  XYI  avait  été  déterminé  à  cette  démarche  par  les  ins- 
tances du  duc  de  Liancourt,  qui,  répondant  à  ce  que  venait 
de  lui  dire  le  roi  et  aux  questions  qu'il  lui  avait  faites  sur  les 
mouvements  de  Paris ,  dit  :  <  Non ,  Sire ,  ce  n'est  point  une 
révolté ,  c'est  une  révolution  (1  ).  » 

(!)  M.  de  Lameth. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Jagement  d'un  étranger  sur  looies  eésseèoes. 

Voici  comment  un  historien  étranger  a  peint  ces  scènes 
terribles ,  Tagonie  de  l'ancien  régime  : 

c  La  cour  et  le  peuple  semblèrent  se  préparer  à  une  guerre 
ouverte.  Trente  régiments  furent  répartis  autour  de  Paris  el 
de  Versailles.  Ds  étaient  commandés  par  le  maréchal  de  Bro* 
glie  9  général  de  mérite  et  ennemi  de  la  révolution.  Un  corps 
nombreux  vint  camper  sous  les  murs  de  Paris.  La  ville  était 
ouverte  de  tous  côtés ,  et  ne  pouvait  être  défendue  que  par  une 
populace  désarmée;  mais  les  avantages  de  la  cour  n'existaient 
qu'en  apparence.  Déjà  plusieurs  moyens  de  séduction  avaient 
réussi  auprès  des  gardes  françaises ,  qui ,  pour  parler  le  lan- 
gage de  l'époque ,  avaient  fraternisé  avec  le  peuple.  Ces  troupes, 
d'ailleurs ,  étaient  peu  attachées  à  leurs  officiers  dont  la  plu- 
part ne  voyaient  leur  compagnie  que  les  jours  de  parade  ou  de 
service.  Un  incident  qui  peut-être  n'était  qu'une  épreuve  pour 
bien  connaître  les  dispositions,  détermina  tout-à-coup  une 
crise  funeste.  Les  soldats ,  recevant  en  secret  des  moyens  de 
dissipation  inaccoutumée ,  l'indiscipline  faisait  chaque  jour  de 
nouveaux  progrès  parmi  eux.  On  voulut  y  mettre  un  terme; 
onze  gardes  furent  envoyés  en  prison.  La  populace  les  délivra 
de  vive  force ,  et  les  mit  sous  la  protection  des  habitants.  On 
peut  juger  de  l'eifet  que  produisit  cette  conduite  sur  le  régi- 
ment tout  entier.  11  se  composait  de  trois  mille  six  cents 
hommes ,  les  meilleurs  soldats  de  France ,  parfaitement  exercés 
aux  manœuvres  militaires ,  maîtres  de  tous  les  points  impor- 
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tants  de  la  viUe ,  et  soutenus  par  une  populace  non  disciplinée, 
si  Ton  veut ,  mais  innombrable. 

L'armée  du  maréchal  était  eUe-méme  plus  disposée  à  favo- 
riser qu'à  réprimer  Tinsurrection.  Le -mode  de  séduction  qui 
avait  réussi  auprès  des  gardes  françaises  fut  adroitement  em- 
ployé parmi  les  autres  corps ,  et  les  régiments  campés  sous 
Paris  ne  furent  point  oubliés.  Ce  fut  au  sein  de  la  débauche  et 
de  Tindiscipline  que  Tannée  française  abjura  ce  dévouemait  à 
ses  rois ,  jadis  Tobjet  d*une  idolâtrie  sans  limites. 

Les  noires  manœuvres  tramées  depuis  longtemps  pour  opérer 
une  insurrection  générale  dans  Paris  allaient  produire  leur 
effet.  Deux  fois  la  populace  s'était  mesurée  avec  les  gens 
d*armes  et  un  régiment  de  cavalerie  allemande;  deux  fois  elle 
avait  eu  Tavantage ,  et  le  succès  avait  enflé  son  audace.  Le 
nombre  de  ces  désespérés  qui  devaient  guider  la  rage  populaire 
s'était  considérablement  accru.  La  fureur  avait  appelé  la  fureur. 
De  toutes  les  provinces,  à  la  voix  des  clubs  de  Paris ^  étaient 
arrivés  les  confédérés  les  plus  ardents  et  les  plus  intrépides. 
Des  troupes  de  forçats ,  de  déserteurs ,  de  vagabonds  de  toute 
espèce»  pullulaient  dans  la  capitale,  conune  des  corbeaux 
qui  voltigent  autour  d'un  cadavre.  Parmi  eux  s'agitait  une 
multitude  toujours  prête  au  désordre  et  au  pillage.  A  leur  tête, 
et  pour  les  encourager  aux  excès ,  se  montraient  des  hommes 
la  plupart  enthousiastes  sincères  de  la  liberté  et  persuadés  que 
son  triomphe  dépendait  de  la  chute  du  gouvernement  établi. 
Aucune  force  ne  parut.  Les  habitants  coururent  aux  armes, 
pillèrent  l'arsenal  pour  s'en  procurer,  formèrent  la  garde  bour- 
geoise »  qu'on  nomma  dans  la  suite  garde  nationale  i  et  se  pla- 
cèrent sous  le  commandement  de  Lafajette. 

Une  autre  portion  considérable  de  la  populatiw  s'eoq»n 
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de  piques.  Le  baron  de  Bézenval,  à  la  tête  des  gardes  suisses, 
de  deux  régiments  étrangers  et  de  huit  cents  chevaux ,  se  con- 
tenta d'une  faible  démonstration  qui  ne  servit  qu'à  encourager 
les  insurgés ,  et  sortit  de  Paris  sans  avoir  brûlé  une  amorce , 
n'ayant  point  d'ordre  pour  agir ,  dit-il  dans  ses  mémoires ,  et 
craignant  de  hâter  là  guerre  civile.  Sa  retraite  fut  le  signal 
d'une  insurrection  générale  dans  laquelle  les  gardes  françaises , 
la  garde  nationale  et  la  populace  parisienne  prirent  la  Bastille 
et  massacrèrent  une  partie  de  la  garnison.  La  garnison  de  la 
Bastille  était  faible ,  mais  les  fossés  profonds  du  château ,  ses 
remparts  formidables  semblaient  devoir  la  mettre  à  l'abri  des 
assauts,  et  lé  triomphe  du  peuple  dans  une  entreprise  qui 
parsdssàit  inexécutable,  jeta  la  consternation  dans  l'esprit  du 
roi  et  des  royalistes.  La  capitale  était  entièrement  au  pouvoir 
des  insurgés  ;  Louis  XVI  se  trouvait  placé  entre  la  guerre  ci- 
vile et  une  soumission  complète.  Tous  les  mouvements  opérés 
dans  Paris  avaient  eii  le  caractère  insurrectionnel.  Le  prévôt 
dés  marchands  fut  assassiné  dès  le  commencement  de  l'émeute. 
Un  comité  d'électeurs  tremblants  conservait  seul  une  apparence 
d'autorité  qu'il  était  contraint  d'exercer  sous  la  surveillance  et 
au  gré  d'une  mutitude  en  délire. 

La  remise  de  trente  mille  fusils ,  enlevés  sans  la  moindre 
résistance  de  l'hôtel  des  Invalides ,  quoique  trois  régiments 
suisses  fussent  campés  dans  les  Champs-Elysées,  l'état  d'aban- 
den  où  se  trouvait  la  Bastille ,  gardée  seulement  par  une  cen- 
taine  d'hommes ,  suisses  ou  invalides,  manquant  de  provisions 
néeessaires;  l'inaotîon  absolue  du  baron  de  Bésenvali  qui^ 
sans  engager  ses  troupes  dans  les  rues  étroites  dé  Paris ,  aurait 
pu  suivre  les  boulevards  et  faire  lever  amsi  le  siège  àé  la  fôrte^ 
ressë ,  enfin  Ife  jparti  que  prit  ce  général  d'opérer  sa  tetraite 
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sans  coup  férir;  tout  cela  prouve  que  le  roi,  non-seulement 
n'avait  adopté  aucune  mesure  hostile,  mais  qu'au  contraire 
il  avait  défendu  à  ses  généraux  de  repousser  la  force  par  la 
force. 

Nous  sommes  donc  porté  à  voir;  dans  cette  réunion  de 
troupes  autour  de  Paris ,  une  des  demi-mesures  trop  souvent 
adoptées  par  Louis  XYI ,  et  peut  -  être  le  désir  dHntimider 
par  l'appareil  d'une  puissance  qu'il  n'avait  pas  l'intention 
d'exercer. 

La  faiblesse  avec  laquelle  le  monarque  endurait  ces  violences 
persuada  les  Parisiens  qu'ils  n'avaient  fait  que  prévenir  les 
mesures  de  rigueur  projetées  contre  l'assemblée  et  l'occupation 
militaire  de  la  capitale.  La  révolte  trouva  des  défenseurs  jus- 
que dans  l'assemblée  elle-même.  Lorsque  Lally-ToUendal  fit 
le  tableau  des  horreurs  qui  avaient  accompagné  le  meurtre  de 
Foulon  et  deBerthier,  on  l'écouta  et  on  lui  répondit  comme  s'il 
se  fût  livré  à  des  exagérations  ridicules.  Mirabeau  dit  que 
c'était  le  temps  de  penser  et  non  de  sentir.  «  Le  saqg  qui  a 
coulé  était-il  donc  si  pur  qu'on  n'en  pût  verser  une  goutte?  > 
demanda  Bamave  (4).  Robespierre,  s'animant  au  récit  de 

^1)  Nous  devons  plaeer  ici  les  explications  données  par  cet  infortané  jeone  homme 
sur  cette  parole  déplorable.  Voici  comment  s'exprime  Bafnave  dans  son  Inireiaetien 
à  la  RéwhUion  française  : 

•  n  est  une  circonstance  sur  laquelle  il  ne  m*est  pas  permis  de  passer  légèrement, 
c'est  une  opinion  qne  j*ai  prononcée  après  les  assassinats  de  Foulon  et  de  Berthier,  et 
dans  laquelle  j*articnlai  ces  mots  :  «  Le  sang  qui  Tient  de  se  répandre  était-il  dtmcsi 
pnr?  »  Je  pense  qu'il  est  impossible  de  justifier  cette  expression  considérée  comme 
ajrant  été  prononcée  dans  une  assemblée  publique ,  et  que ,  si  elle  eût  été  réfléchie, 
elle  serait  absolument  inexcusable.  Mais  Toid  donc  la  sincère  vérité ,  le  mcovenuot 
qui  se  passa  en  moi,  et  comment  elle  me  fut  arrachée.  J'ai  toujours  regardé  comme 
une  des  premières  qualités  d'un  homme  la  faculté  de  conserver  sa  tête  froide  au  milieu 
du  péril ,  et  j*ai  même  une  sorte  de  mépris  pour  ceux  qui  s'abandonnent  aux  lames 
quand  il  faut  agir;  mais  ce  mépris,  je  l'avoue  »  se  change  en  une  profonde  indigna^ 
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cruautés  bien  faites  pour  exciter  une  âme  coinme  la  sienne , 
déclara  que  le  peuple ,  opprimé  depuis  des  siècles ,  avait  bien 
droit  à  un  jour  de  vengeance.  Mais  combien  dura  longtemps 
ce  jour  !  et  quel  fut  le  sort  des  apologistes  de  ces  forfaits  !  De 
ce  moment ,  la  populace  de  Paris  devint  maîtresse  des  destinées 
de  la  France.  Une  insurrection  fut  organisée  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  faire  passer  une  délibération  ;  et  Ton  peut  dire  que 
rassemblée  recevait  Timpulsion  du  torrent  populaire ,  comme 
la  roue  d'une  machine  hydraulique  est  mise  en  jeu  par  une 
chute  d'eau. 

Les  conséquences  de  la  prise  de  la  Bastille  se  firent  égale-- 
ment  sentir  et  dans  le  cabinet  du  prince  et  dans  l'assemblée 


tion ,  quand  je  crois  m*apereeTOir  qu'on  eertain  étalage  de  sensibilité  n*est  qu'on  jeo 
de  théâtre.  Voici  maintenant  le  ftit  :  ayant  qn*on  pariftt  dans  rassemblée  de  cet  événe- 
ment, Desmeunier  me  montra  one  lettre  qoi  le  lai  annonçait.  J*en  fus  fortement  émo, 
et  je  rassorai  qne  je  sentais  comme  loi  la  nécessité  de  mettre  on  terme  k  de  tels  désor- 
dres. Un  moment  aprfes,  M.  de  Lally  fit  sa  dénonciation.  On  aurait  cra  qa*il  pariendt 
de  Foulon  et  de  Berthter ,  de  Tétat  de  Paris ,  de  la  nécessité  des  meurtres.  Non ,  il 
parla  de  loi,  de  sa  sensibilité,  de  son  père;  il  finit  par  proposer  one  proclamation.  Je 
me  levai  alors.  J'avone  qoe  mes  muscles  étaient  crispés,  et  qoe  le  sentiment  dont  j'ai 
rendu  compte  m*entratna  peut-être  trop  loin  dans  le  sens  contraire.  Je  dis  que  je  m*af- 
fligeais  de  ces  événements,  mais  que  je  ne  pensais  pas  qu*il  fallût  pour  cela  renoncer 
^la  révolution;  que  toutes  les  révolutions  entraînaient  des  roaUieurs,  et  qu'il  fallait 
peutrêtre  se  féliciter  que  celle-ci  n'eât  &  se  reprocher  qu'un  petit  nombre  de  victimes  et 
de  sang,  qu'au  surplus  il  convenait  mieux  ]i  des  législateurs  de  chercher  des  moyens 
réels  d'arrêter  ces  maux,  qoe  de  s'abandonner  aux  gémissements;  qu'il  était  douteux 
que  la  partie  du  peuple  qui  commettait  des  assassinats  fût  capable  de  sentir  toutes  les 
beautés  d'une  proclamation ,  et  fût  efficacement  contenue  par  de  si  faibles  moyens  ;  et 
qoe  si  l'on  voulait  prévenir  les  sanglantes  calamités  dont  le  royaume  entier  semblait 
menacé,  il  fallait  se  hftter  d'armer  les  propriétaires  contre  les  brigands ,  et  donner  mo- 
mentanément une  grande  extension  à  la  puissance  des  municipalités.  Je  rédigeai  un 
projet  de  décret  dans  ce  sens.  Telle  est ,  avec  exactitude ,  cette  circonstance  dont  la 
haine  et  l'esprit  de  parti  se  sont  emparés  avec  tant  de  succès,  que  j'ai  vu,  depuis, 
beaucoup  de  gens  qui ,  s'étant  formé  sur  ces  deux  mots  une  idée  complète  de  toute  ma 
personne ,  s'étonnaient  de  ne  trouver  en  moi  ni  la  physionomie,  ni  le  son  de  la  voix , 
ni  les  manières  d'un  homme  féroce.  9  .  '     . 
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DlitieMle.  Leanimgtfei  qui  tv»ènt  eoffieillé  au  hn  de  préttdre 
uM  attitude  ménAçaBtè  à  l'é^rd  des  représentuits ,  perditeiït 
atsflîtdt  oofirage  en  a^ipreiiant  lé  sort  de  Fottlofi  et  de  Berthier. 
hè  bfenA  deBr«teidl  <  toceémnr  inqpc^itlaifè  de  M.  Në^ket*  i 
ro«M  M  BéniiMeii  et  fat  ènreyë  en  exil;  et  pouf  que  riêii  hé 
fMnqiriit  &a  trismphe  dès  faetidnfe  \  M.  Neeker  ftit  rapp^é  d'tlhe 
yaix  nnànime.  Le  M  se  rendit  on  se  lfli«eâ  eonduif  e  k  Fildtd- 
de^ViHe.  B  eritra  datns  YhtvA  9m  une  Véâte  de  fblr  formée 
par  les  sabres  et  les  piques  de  betii  qui  tetiàf  ent  de  combattre 
ses  soldats  et  d'égorger  ses  sujets.  H  prit  la  cocarde  de  rin- 
suri^on ,  ratifia  liiiisi  les  aètea  émtAis  eontre  ses  i^rdre^  ei- 
prkb»  Mgitiiha  la  vh^dre  remportée  m  sa  pro^^rë  antoHté,  et 
compléta  le  succès  de  la  révolte  en  mettant  bas  les  armes  devant 
ses  fanteurSi 

Là  prisé  U  h  Bastille  ftlt  &  ^m  pr^  le  seul  événement  dé 
cette  nature  pendant  la  première  période  de  la  révolution  ;  te 
trioitiphe  dû  peuple ,  ^ncjtloilnê  par  le  Inonarque ,  montrait 
assez  qu'il  ne  restait  plus  rien  de  Tanêien  gouveitionent  que 
le  nom.  Le  plus  Jeune  des  frères  dtt  roi ,  lé  comte  d'Artoîs, 
passait  pour  être  le  chef  et  le  point  de  ralliement  des  royalistes. 
n  quitta  le  royattme  «tvee  ses  fils  et  alla  chercher  ùû  asilë  à 
Tlirili.  D'âuttes  princes  et  beaucoup  de  nobles  imitèrent  cet 
exemple.  Leur  départ  semblait  inibnner  la  France  que  la  cause 
royale  était  |)ëMué ,  phisqu'êllë  était  abandonnée  par  ceux  qui 
avaient  le  plus  d'intérêt  à  la  d^aidre.  Celte  émigration  Ait  la 
première;  ce  ftit  ûtié  grande  erreur  t^olitiqùé.  A  la  vérité ,  ces 
princes  et  la  noblesse  avaient  été  élevés  dans  l'opinion  que  le 
goiivehiemttit  de  YtàUé  résidait  dans  lé  rôi  seul,  qti'il  était 
identique  avée  sa  personne ,  que  l'exercice  de  la  puissance 
royale  se  trouvant  interrompu  et  déplacé ,  tottt  le  systtoe  social 
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était  anéanti  ^  et  qu'il  ne  pouvait  pliis  y  avôif  ifl  gottyef  némëtll 
légal  ni  soumission  légitime.  Mais  i  d'un  atitrë  eétë ,  il  tant  se 
souvenir  que,  du  moment  o&  les  émigrés  passèrent  la  froiitièi^^ 
ils  perdirent  tous  les  avantages  de  leur  tiaisèanoe  et  de  teiit' 
éducation ,  et  qu'ils  abandonnèrent  un  pays  qu'il  était  de  letif 
devoir  de  défendre.  La  situation  et  les  déiliarched  ded  émigrés 
dans  les  cours  où  ils  étaient  alléft  chercher  un  asile  compro- 
mirent leur  réputation  f  t  par  conséquent  la  Câuse  royale  i 
laquelle  ils  avaient  sacrifié  la  patrie.  Réduits  à  montrer  leur 
misère  dans  les  pays  étrangers ,  ils  cherchèrent  ilatbrelletâent 
à  rmtrer  dans  lé  leui*  ail  moyen  de  Tinterventiett  étrangère  9 
et  encoururent  l'accusation  gravé  dé  pousser  k  la  gnerre  ei^ 
vile  j  pmidant  que  Louis  XVI  demeurait  le  ni  Mrigné  du  MU*^ 
veau  gouvernement.  % 

CHAPITRE  XXV. 

Etat  de  la  France  apr^  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  Foulon ,  qui  avait  reçu  lé  portefeuille  de  contrôleur  gé- 
néral le  1 2  Juillet ,  n'eut  pas  le  temps  d'entrer  eh  exercice.  On 
lui  avait  attribué  des  propos  atroces  â  l'occasiori  de  la  cherté 
du  blé.  11  sortit  de  Paris  après  le  1 4  juillet  et  alla  se  cacher  i 
son  château  de  Viry.  H  y  fut  pris  par  des  paysans  qui  lui  at- 
tachèrent derrière  le  dos  une  botte  ie  foin ,  allusion  aux  pro- 
pos dont  on  l'accusait  (^].  Conduit  à  Paris,  il  fut  accrôcy  â 
une  lanterne  par  la  populace.  On  lui  cohpa  la  tété,  et  oii  mit 
un  bâillon  et  une  poigiiée  de  foin  dans  sa  bouche ,  et  sa  tête  fut 
portée  au  Palais-Royal.  Ut.  feerthier,  son  gendre,  arrêté  à  Com- 
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{Mègne ,  fut  amaié  à  Paris.  On  lai  prés^ta  la  tête  de  son  beau- 
père  et  on  voulut  le  forcer  à  la  baiser.  Il  fut  mis  en  pièces.  Son 
coeur  et  sa  tète ,  placés  au  bout  d'une  pique ,  furent  prome- 
nés dans  les  rues.  On  Taccusait  d'avoir  en  la  direction  du  camp 
SaintrDenis ,  où  la  cour  faisait  rassembler  les  troupes ,  et  d'a- 
v(Hr  distribué  des  cartouches  aux  soldats. 

L'effervescence  était  partout,  dit  M.  de  Montlosier,  partout 
l'aveuglement  égalait  la  fureur.  On  avait  pu  d'abord,  par  mé- 
prise, immoler  quelques  accapareurs  ;  les  hautes  classes  de  la 
société,  c'était  là  que  se  dirigeait  principalement  la  haine. 
MM.  de  La  Vauguyon ,  de  Bézenval,  l'abbé  de  Galonné,  furent 
diversement  arrêtés  et  maltraités.  Les  députés  d'une  certaine 
opinion  ne  furent  pas  plus  respectés  ;  d'Epréménil,  Cazalès , 
Maury,  eurent  à  subir  les  mêmes  arrestations  et  les  mêmes 
avanies.  A  l'égard  des  violences  et  de  leur  objet,  on  peut  s'en 
rapporter  au  Moniteur  de  ce  temps-là.  <  Dans  les  premiers 
transports  de  l'effervescence ,  dit-il,  ce  fut  un  crime  d'être  gen- 
tilhomme, et  le  sexe  même  ne  put  se  garantir  de  la  vengeance 
de  la  multitude.  »  M.  de  Montesson  fut  fusillé  au  Mans ,  après 
avoir  vu  égorger  son  beau-frère.  En  Languedoc,  M.  de  Barras 
fut  coupé  en  morceaux  devant  sa  femme  près  d'accoucher.  En 
Normandie,  un  seigneur  paralytique  fut  abandonné  sur  un 
bûcher  dont  on  le  tira  les  mains  brûlées.  A  Caen,  Belzunce 
fut  tué  par  des  brigands  qui  le  mangèrent.  En  Franche-Comté, 
madame  de  Watteville  fut  forcée,  la  hache  sur  la  tête,  de  faire 
l'abandon  de  ses  titres  ;  la  princesse  de  Listenai  fut  contrainte 
au  même  sacrifice,  ayant  la  fourche  au  cou  et  ses  deux  filles 
évanouies  à  ses  pieds.  Madame  de  Tonnerre,  M.  Lallemand, 
eurent  le  même  sort  ;  le  chevalier  d' Ambly,  traîné  sur  un  fu- 
mier, vit  danser  autour  de  lui  les  furieux  qui  venaient  de  lui 
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arracher  les  cheveux  et  les  sourcils  ;  M.  et  madame  de  Mon- 
tessu  eurent  pendant  trois  heures  le  pistolet  sur  la  gorge , 
demandant  la  mort  comme  une  grâce  ;  ne  voulant  pas  consentir 
à  la  cession  de  leurs  droits,  ils  furent  tirés  de  leurs  voitures 
pour  être  jetés  dans  un  étang. 

Tout  cela  est  encore  peu  de  chose.  Selon  le  même  Moniteur, 
ce  fut  dans  le  Maçonnais  et  dans  une  partie  du  Beaujolais  que 
la  désolation  offrit  le  tableau  le  plus  affreux.  Soixante^ouze 
châteaux  furent  la  proie  des  flammes,  ou  de  la  rapacité  de  six 
mille  scélérats.  Cette  fois  ce  ne  fut  pas  seulement  le  seigneur, 
mais  encore  les  propriétaires  et  les  fermiers  qui  furent  les  vic- 
times. Â  cette  époque,  le  duc  d'Aiguillon  disait  à  la  tribune  : 
<  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  brigands  qui,  à  main 
armée,  veulent  s'enrichir  dans  le  sein  des  calamités.  Dans  plu^ 
sieurs  provinces ,  le  peuple  tout  entier  forme  une  espèce  de 
figue  pour  détruire  les  châteaux,  pour  ravager  les  terres»  et 
surtout  pour  s'emparer  des  chartrières,  où  les  titres  de  pro^ 
priétés  féodales  sont  en  dépôt.  » 

Au  milieu  de  tant  de  désordres,  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraor-- 
dinaire,  c'est  la  manière  dont  en  général  on  défendait  les  vic- 
times. Veut-on  connaître  le  plaidoyer  avec  lequel  M.  Bailiy  et 
M.  de  Lafayette  défendirent  M.  Foulon  arrêté  auprès  du  peuple 
de  la  place  de  Grève?  Le  voici  : 

M.  BaUly  :  «  au  nom  de  la  patrie ,  citoyens  ne  déshonorez 
pas  votre  victoire  (la  victoire  du  1 4  juillet),  en  vous  souillant 
du  sang  d'un  vieillard  de  soixante-quatorze  ans,  que  son  âge» 
il  est  vrai,  ne  peut  dérober  au  supplice ,  mais  dont  la  tête  ne 
doit  tomber  que  sous  le  glaive  des  lois.  » 

M.  de  Lafayette  :  t  Qtoyens,  je  ne  puis  blâmer  votre  colère 
et  votre  indignation  contre  cet  homme,  je  ne  l'ai  jamais  estimé; 
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je  Viû  tPHIoVf»  ff9fVF^  cottfBf^  \tsï  9c^at;  et  U  Q'e»t  ^ueuii 
^m0f^  ^P  rigQureui^  ppur  Ip.  Je  v^  l^  fym  çfffiiw^  à 
r  Ahj)»jfe  i  là  (U)i)$  ii^strfiirpja^  sqp  priopès,  ^t  U  s^pi  icpn4^» 
^ûQ  les  Ifljs ,  ji  1^  i«ipr^  (f^faip^  p'U  p'^  (jifie  tfpp  mérUép,  t 
Pour  Berthier ,  pris  comme  4*  Fp^li^i)  t  llUfW4  U  ^nvg  )^ 

lip§  JÈ*  P?*8rWl^?  (î'N^  d^  1^  part  4fi^  baute  p^^itfiages 
|^pi({air^  r  ^  !^Y§4^  ^^  V^^^^^^t  ig  ^1^9  ^ï^^^  ^  i^^ 
ri58et4';H[^lpgie. 

è'a^9Pi^  4ui  fout  frépfif.  Ypi(«  P(^(Hri£âC|  ^'^f^fi^,  trpu- 
ver  4^  1^  fei^lg  fpi^rée  4^  ^P»  uai^  gi^^  fudigoati^p 
^/^tfe  1^  ;)s^;)§$imi  p4&  di^  b)ut^  /ç'e^  ^Rtr§  k^  yip^^^^*  1^ 
P)#9y^  des  }Wf)#i^  gPf^  P9P)|1^^  4e  pe  t^i^p^-l^  pourrait 
^  rè^(4re  ^  fip&  SffHPl^  parojps  :  ^  Citp^^s,  pi^ndatt^  près  dô 
cent  |;^r^i)^,  f^  gjj^r^b)^  ^faigoeuç»,  «i^  e^raU^ 
gi^tU^ogiiSgs  9^t^  ^  .^  mt  ^^9fiWym  ^  Btoso4iePfi 
tyrannie  ;  mais  si  la  justice  con)m.qii4e  d#  1^  «tPSPtfj  i^  gtoé^ 

1  |^'a§«^lé(^  »^tioi»a)p^  nou^  M^)§  Mmfm'y^i  Jjf^ 
^ii^4f]pit  j|£|^  deces4^r4fas;miû^^ltei^yaitquelepâ$r 

^  4}i  fga|;m  to^  #tr^^tty^t  pip  t<^i|)te  q«^  1^  loal  lui* 
même  ;  que  ce  bouleversementjàtait  la  suite  uimmf^  ùm  se* 
^iff^m  4'P#  gP4f^  ri&vplj!^  ;  q#  G^iiriw^  ét^ûiei^  nunns 
1^  $ri|^  4h  ppupl^  que  peux  d'up  gcwvernpamt  tyrawiqu^, 
<ll4  4^i8  4#^iHàpl^  foulait  aiin^  piedi  k^  droite  les  plits  sa* 
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.  Lo^  XVI  avait  été|immiiBt  pressé  4%  se  rendre  à  Ifete 
9^m  r^rmée  »  niais  il  af  ait  répondu  qu'il  ne  voulait  pas  donnep 
li^U  4  UQ^  giWFi'Q  ^ivil^t  Qu^^  ûu  ciaq  députés  de  la  Huno>- 
rite  du  1»  pobtease  jugèrou^  utile  de  lui  raconter  tout  ce  qui 

y  FQi  ^tttfiit  avQc  \m  atteotiim  veoaasquable  tm  réeit  eur 
i  tièr^iD^t  md(^m  à  O^  qu'ils  avaient  vu  ^  leurs  propres 
i  yeux,  ^  qui  p^pré^f^lait  le  grand  évânaatent  dv  44  juillet 
i  comme  un  mouvep^gfit  psitriotiquâ  ^lenient  fiivorable  au 
)  véfi(i^les  int^rdU^  d»  Uùw  pomme  aux  draits  ei  au  boniieur 
i  4e  la  niiUoR-  Ui  m  n'sivait  montré  aqcune  émotion  péniUe , 
i  ^m  \wm!^  te  4u6  de  I^oqhelbunauld  ajouta  :  c  D'iq^rès  tout 
I  Qgdogt  Rftfig  9^iiimété  témoins»  nous  avons  cru ,  Siro,  peur 
a§^çi*  l|ei  retour  de  la  (rfmquiUité  publique ,  devoir  ordwnep 
I4  4^m9Utii)p  (^  Hk  AaafiUa-  »  Le  r<^  se  redressa  aveo  viva^. 
cité  et  dit  :  <é  C'^i^^  im  pen  HarM  n^  puisque  voua  l'aveit  eru 
n^^l^if^  4H  rétablippii^t  de  la  paix,  à  la  b^nne  heure.  » 
.  l^J^  JHllflti  ^i  M*  de  tameth,  à  la  pointe  du  jour,  les 
W^^  flHi  S'étaiept  placés  4  la  tête  du  parti  anitodratique, 
se  ))âtèren{  (le  qifitlep  la  jfrance.  Us  forant  sqivia  par  les  Fe- 
IiK¥P  7  ^^m4  vu»  du  peuple ,  quoiqu'ils  eussent  meifis 
abu^  de  leurs  (ppctions  que  les  fovoris  qui  les  avai^t  pré- 
cédés î  piMr  ¥•  d^  Oilnm^*  homme  de  capacité  et  de  ta- 
lent,  q^is*  léger  t  P^U  woral  et  l^ï  pour  )es  d^édiitions  qu^il 
^v^l  {{!l¥ori§|^i  par  ||e  barpa ddUteteail»  dtni  Ip  nunièras» 
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trèsH^mnittBes  d'ailleurs,  étaient  celles  d'un  visir  ;  par  les  der^ 
niers  ministres  et  quelques  personnes  considérables  qui  se 
croyaient  plus  ou  moins  compromises.  C'est  de  cette  époque 
que  date  Torigine  de  l'émigration* 

Cependant  les  nouveaux  ministres  étaient  encore  en  place; 
àla séance  du  45  juillet ,  Bamave avait  fidt  la  motion  de  sup- 
plier le  roi  de  les  éloigner,  comme  indignes  de  la  confiance  de 
la  nation.  Il  avait  exposé  que  les  citoyens  de  Paris  ne  tarde* 
raient  pas  à  solliciter  leur  renvoi ,  et  qu'il  âdlait  prévenir  le 
vœu  du  peuple,  parce  que  la  dignité  de  l'assemblée  eiûgeait 
qu'elle  ne  parut,  dans  aucun  cas,  subir  l'infiuence  populaire. 
Cette  motion  ayant  été  remise  en  discussion  le  4  6  juillet , 
MM.  deLally,  Clermont-Tonnerre  et  Meunier,  proposèrent  d'y 
ajouter  la  demande  du  rappel.de  M.  Necker. 

Mirabeau  s'écriait  :  t  S*il  est  une  maxime  impie  et  détes- 
table, ce  serait  celle  qui  interdirait  à  l'assemblée  nationale 
de  déclarer  au  monarque  que  son  peuple  n'a  pas  de  confiance 
dans  ses  ministres.  En  Angleterre ,  c'est  l'opinion  du  peuple  qui 
les  élève  et  les  renverse.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  si  le  vœu 
général ,  si  l'assentiment  général  ne  pouvaient  rien  sur  leur 
choix,  la  nation  ne  serait  pas  digne  d'être  libre.  » 

On  décida  qu'il  serait  adressé  une  députation  au  roi,  pour 
lui  demander  le  renvoi  des  ministres  et  le  rappel  de  M.  Necker. 

On  se  disposait  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  d'adresse  pré^ 
sente  à  ce  sujet  par  Mirabeau ,  lorsqu'on  apprit  que  les  mi* 
mistres  avaient  reçu  leur  démission  ;  alors  la  d^utation  fut 
chargée  de  porter  au  roi  les  remerclments  et  l'expression  de  la 
reconnaissance  de  TassemUée  nationale.  Elle  revint  bientôt 
annoncer  que  Sa  Majesté  rappelait  à  son  conseil  M.  Necker^ 
et  qu'elle  engageait  l'assemblée  à  faire  parvenir  au  ministre 
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oisgracié  la  lettre  qu'elle  lui  adressait  pour  le  presser  de  venii* 
reprendre  ses  fonctions. 

L'assemblée  nomma  une  députation  solennelle  pour  porter 
aux  citoyens  de  Paris  ces  importantes  nouvelles.  Elle  partit  dans 
les  voitures  de  Monsieur.  Ce  prince,  dit  M.  de  Lameth,  qui  sui- 
vait une  ligne  différente  de  M.  le  comte  d'Artois,  chef  du  parti 
aristocratique ,  avait  pris  position  entre  le  trône  et  le  peuple , 
de  manière  à  régler  sa  conduite  sur  les  événements.  Il  fit  offrir 
à  la  députation  par  son  premier  écuyer,  M.  de  Montesquiou, 
ses  voitures ,  ses  gens  et  ses  chevaux ,  afin  qu'elle  parût  sous 
ses  couleurs  dans  la  capitale.  Arrivée  à  la  barrière  de  la  Con- 
férence 9  la  députation  fut  arrêtée  par  une  troupe  de  bateliers 
armés  de  crocs  et  de  cols  de  cygnes ,  qui  ne  consentirent  à  la 
laisser  passer  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  voitures 
ne  cx)ntenaient  que  des  membres  de  l'Assemblée  nationale.  Lu 
députation  descendit  au  Pont-Tournant  et  traversa  le  jardin  des 
Tuileries.  Les  membres  des  trois  ordres  se  tenaient  par  le  bras  : 
un  du  clergé ,  un  de  la  noblesse ,  un  du  tiers-état.  L'affluence 
des  citoyens  était  immense ,  et  Ton  criait  de  toutes  parts ,  vive 
le  tiers^tat  !  Target  sentant  combien  cette  acclamation  exclu* 
sive  devait  blesser  les  membres  des  deux  autres  ordres,  se 
tourna  vers  la  foule  et  s'écria  :  Il  n'y  a  plus  de  clergé ,  de  no- 
blesse, de  tiers-état;  il  n'y  a  plus  qu'une  nation.  Vive  la 
nation  !  Ce  cri  devint  en  peu  d'heures  celui  de  toute  la  capitale , 
et  bientôt  le  cri  général  des  provinces. 

La  présence  des  députés  répandit  par  degrés  un  peu  de  calmq 
au  milieu  de  tous  ces  éléments  de  trouble  et  d'agitation.  Bien- 
tôt ,  après  avoir  assisté  à  un  Te  Deum  que  l'archevêque  de 
Paris  fit  chanter  spontanément  dans  l'église  de  Notre-Dame,  la 
députation  se  rendit  à  THôtel-de-YiHe.  M.  de  Lally  prononça 
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un  discours.  C'est  alors  que  rassemblée  des  électeurs ,  pÀié- 
trée  de  la  nécessité  dMmprimer  une  direction  à  une  grande 
population  agitée  par  des  causes  si  puissantes ,  nomma  par 
acclamation  Bailly  maire  de  Paris ,  et  Lafayette  commandant 
de  la  garde  bourgeoise. 

Le  4  7  juillet ,  Louis  XYI  vint  lui-même  sanctionner  les 
choix  faits  à  l'Hôtel -de -Ville.  Parti  de  Versailles  à  neuf 
heures  du  matin ,  entouré  d'une  députation  de  cent  mem- 
bres de  rassemblée  nationale ,  le  roi  fut  reçu  auprès  de  Ghailiot 
par  le  corps  municipal.  Bailly ,  en  présentant  au  prince  les  clés 
de  Paris ,  s'exprime  ainsi  :  <  Sire ,  j'apporte  à  Votre  Majesté 
les  clés  de  la  bonne  ville  de  Paris  :  ce  sont  les  mêmes  qui 
avaient  été  présentées  à  Henri  iV.  Il  avait  reconquis  son  peuple  : 
ici,  c'est  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi.  Votre  Majesté  vient 
jouir  de  la  paix  qu'elle  a  établie  dans  sa  capitale  :  elle  vient 
jouir  de  Tamour  de  ses  .fidèles  sujets.  C'est  pour  leur  bonheur 
que  Votre  Majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les  représentants  de 
la  nation ,  et  qu'elle  va  s'occuper  avec  eux  de  poser  les  bases 
delà  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel  jour  mémorable 
que  celui  où  Votre  Majesté  est  venue  siéger  en  père  au  milieu  de 
la  nation  réunie  ;  où  elle  a  été  reconduite  à  son  palais  par  ras- 
semblée nationale  entière,  gardée  par  les  représentants  de  la  na- 
tion, pressée  par  un  peuple  immense  !  elle  portait  dans  ses  traits 
augustes  l'expression  de  la  sensibilité  et  du  bonheur  ;  tandis 
qu'autour  d'elle  on  n'entendait  que  des  acclamations  de  joie , 
on  ne  voyait  que  des  larmes  d'attendrissement  et  d'amour.  Sire, 
ni  votre  peuple ,  ni  Votre  Majesté  n'oublieront  jamais  ce  grand 
jour  ;  c'est  le  plus  beau  jour  de  la  monarchie  !  c'est  l'époque 
d'une  alliance  éternelle  entre  le  monarque  et  le  peuple.  » 

Depuis  la  barrière  jusqu'à  THôtel-de-Ville ,  toutes  les  rues , 
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tous  les  quais  étaient  bordés  de  citoyens  sous  les  armes.  Der- 
rière eux  se  pressaient  un  nombre  immense  d'enfants ,  de  fem- 
mes et  de  vieillards  :  le  reste  de  la  population  paraissait  aux 
fenêtres.  A  l'approche  du  cortège ,  le  plus  profond  silence  suc- 
cédait à  l'agitation  bruyante  de  la  foule ,  comme  si  le  peuple 
eût  été  d'accord  pour  manifester  par  son  attitude  les  senti- 
ments dont  tous  les  cœurs  étaient  remplis.  La  voiture  du  roi  ; 
entourée  par  la  garde  nationale  et  précédée  de  quelq\ies  gaN- 
des-du-corps ,  s'avançait  lentement  au  milieu  de  la  haie  fop^ 
méepar  la  njuvelle  milice.  Le  roi  était  triste,  et  pronienait 
des  regards  étonnés  sur  cette  masse  d'armes  de  toute  former 
de  toute  nature,  dont  plusieurs  paraissaient  avoir  appar<- 
tenu  à  la  Fronde  ou  à  la  Ligue ,  et  sur  cette  multitude  silen- 
cieuse qui ,  pour  la  première  fois ,  ne  faisait  point  éclater  sa 
joie  sur  son  passage.  L'accueil  qu'il  recevait  semblait  lui  annon-^ 
oer  que  toutes  les  craintes ,  tous  les  mécontentements  n'étaient 
point  apaisés.  Al'Hôtel-de-Ville  la  scène  change  tout  à  coup  : 
Louis  XYI  reçoit  des  mains  de  Bailly  la  cocarde  tricolore  ;  il 
en  décore  son  chapeau ,  et ,  se  montrant  aux  fenêtres  de  la 
municipalité ,  il  salue  la  foule  qui  alors  lui  répond  par  les 
plus  vifs  applaudbsements.  Le  roi  avait  paru  inquiet  durant 
le  voyage ,  en  n'entendant  depuis  la  barrière  jusqu'à  THôteU 
de-ViHe ,  que  les  cris  Ae  vive  la  nation  !  vive  la  liberté  !  sans 
que  son  nom  fût  mêlé  à  ces  acclamations  ;  mais  à  son  retour,  il 
recueillit  partèut  sur  son  passage  les  vœux  qu'on  formait  pour 
sa  conservation  (4). 

Tous  les  hommes,  dit  M.  Droz,  qui  formaient  l'immense 
double  haie  que  le  roi  traversa  de  nouveau ,  tenaient  en  signe 

(i)  H.  de  Lametb. 
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de  [>aix  leurs  armes  renversées ,  et  le  cri  de  vive  le  roi  retentit 
sans  ioterraption  dans  les  rangs.  Louis  XVI  n'arriva  au  châ^ 
teau  qu*à  dix  heures  du  soir;  la  rdne  avec  ses  enfants  courut 
i  sa  raicoBtre  ;  elle  pleurait ,  et  le  roi  laissa  aussi  couler  des 
hrmes. 

c  Malgré  ces  attentats  contre  l'autorité  royale,  dit  Mou* 
nier,  malgré  les  actes  de  férocité  dont  la  populace  avait  souillé 
aon  triomphe ,  on  vit  des  hommes  aussi  zélés  pour  les  droits 
de  la  couronne  que  pour  ceux  du  peuple,  échauffés  par  le 
l^MCtade  de  Tivresse  de  la  multitude ,  oser  croire  à  un  heu- 
reux avenir,  célébrer  le  courage  et  l'énergie  des  Parisiens ,  et 
gémissant  sur  les  assassinats  commis  après  la  prise  de  la  Bas* 
tilte  »  les  regarder  comme  ta  suite  d'un  premier  mouvement  de 
fureur  et  de  vengeance ,  qui  ne  serait  plus  renouvelé  ;  peut- 
être  leur  espoir  n'eût  pas  été  trompé,  si  les  deux  factions, 
dont  l'une  voulait  s'emparer  du  trône  et  l'autre  établir  un  gou- 
vernement républicain ,  n'eussent  pas  eu  tant  d'intérêt  à  fa- 
voriser les  désordres ,  et  si  les  derniers  événements  ne  leur 
eussent  pas  donné  de  si  grands  moyens. 

c  La  plus  grande  partie  des  habitants  du  royaume  parta- 
geait la  même  sécurité ,  et  crut  la  France  échappée  au  nau- 
frage. La  joie  fut  universelle ,  lorsqu'on  apprit  dans  les  pro- 
vinces l'éloignement  des  troupes ,  la  démarche  du  roi  et  le 
rappel  des  anciens  ministres.  Le  parlement  de  Paris  donna  le 
premier  exemple  de  l'hommage  rendu  par  un  tribunal  à  l'as- 
semblée. Cet  exemple  fut  imité  par  les  autres  tribunaux  de  Pa- 
ris et  par  ceux  des  provinces.  L'assemblée  reçut  de  toutes 
parts  des  témoignages  d'admiration  pour  sa  fermeté  et  son 
courage.  % 
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CHAPITRE  XXVII. 

Hetour  de  M.  Neckcr. 

M.  Neckcr,  rappelé  de  son  exil,  avait  recueilli  sur  sa  route 
les  témoignages  d'une  joie  universelle.  En  desc^idmit  de  voi- 
ture ,  il  se  présenta  à  rassemblée,  se  rendit  ensuite  chez  le  roi, 
et  annonça  le  projet  de  faire  son  entrée  le  lendemain  à  Paris* 
Les  citoyens  Taccueillirent  avec  de  vives  acclamations,  son  rap- 
pel faisant  naitre  trop  légèrement  Tespoir  que,  grâce  k  ses  con- 
seils, les  intérêts  généraux,  dont  il  paraissait  le  représentant» 
l'emporteraient  désormais  sur  les  intrigues  de  cour  et  sur  les 
violences  aristocratiques.  A  rHôtel-de-Ville,  le  ministre  obtint 
aussi  les  applaudissements  et  les  félicitations  des  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris  et  de  l'assemblée  des  élec« 
teurs,  ainsi  que  d'un  nombre  considérable  d'habitants  de  la  ca- 
pitale. Se  livrant  alors  à  un  mouvement  de  sensibilité,  il  sollicita 
la  grâce  du  baron  de  Bézenval,  qui  par  suite  de  l'irritation  po- 
pulaire, excitée  moins  peut-être  par  les  ordres  qu'il  avait  don- 
nés comme  commandant  de  la  première  division  militaire  que 
par  son  dévouement  connu  pour  les  princes  et  sa  liaisoA  intime 
avec  les  Polignac,  avait  été  arrêté  h  peu  de  distance  de  Paris, 
au  moment  oii  il  se  rendait  en  Suisse.  La  démarche  de  M.  Nec- 
ker  était  peu  calculée ,  dit  M.  de  Lamcth,  car,  au  lieu  de  profi- 
ter de  son  ascendant  pour  quelqu'objet  d'un  intérêt  général ,  il 
se  bornait,  dans  une  position  si  favorable,  à  solliciter  une  es- 
pèce de  jugement  que  n'avaient  pas  le  droit  de  prononcer  ceu^ 
auxquels  il  s'adressait. 

Cependant  une  foule  de  citoyens  de  toutes  les  classes  rem« 
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plissait  la  place  de  Grève.  Pour  les  associer  à  ce  qui  se  passait 
dans  l'intérieur  de  la  Maison  Commune,  on  cria  des  balcons  : 
Amnistie,  grâce,  pardon.  Ces  mots,  qui  n'expliquaient  pas  quel 
était  le  genre  de  pardon,  et  à  qui  il  devait  être  accordé,  produi- 
sirent le  plus  fâcheux  effet.  Les  citoyens,  uniquement  amenés 
par  le  retour  de  M.  Necker,  ignoraient  ce  qui  se  passait  à  THô- 
tel-de-Ville,  et  ne  pensaient  guère  au  baron  de  Bézenval.  Os 
sipaginèrent  que  c'était  eux  qu'on  engageait  à  solliciter 
leur  pardon  :  alors  un  mécontentement  universel  s'empare  des 
esprits  ;  on  s'exaspère,  on  s'écrie  :  <  Quoi  !  c'est  nous  qui  som- 
mes les  coupables  !  c'est  à  nous  à  demander  pardon  de  ce  qu'on 
a  voulu  nous  égorger  !  »  Des  cris,  des  clameurs  s'élèvent  de 
toutes  parts,  les  propositions  les  plus  violentes  se  succèdent.  Il 
ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  forcer  les  portes  de  l'Hôtel- 
de- Ville  pour  réclamer  justice.  Ce  ne  fut  qu'avec  une  peine 
extrême  qu'on  parvint,  après  les  plus  vives  instances,  à  calmer 
la  multitude  et  à  lui  faire  comprendre  la  véritable  signification 
de  ces  mots  :  Grâce,  amnistie,  pardon. 

CHAPITRE  XXVra. 

Qui  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  de  M.  Nedier  on  de  la  cour  a  causé  ces  éyénementst 

Écoutons  sur  cette  question  M.  de  Montlosier  dans  ses  Jlfô- 
moires  :  Avec  l'esprit  d'investigation  qui  m'a  été  donné ,  on 
comprend  que  je  devais  m'attacher  à  rechercher,  non  pas  pré- 
cisément les  causes  morales  de  l'agitation  dont  j'étais  témoin , 
je  les  connaissais  assez ,  mais  les  intrigues  particulières  qui 
avaient  pour  objet  d'en  détourner  ou  d'en  diriger  les  flots.  A 
cet  égard  j'ai  été  pendant  longtemps  très-embarrassé.  Quand 
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j'interrogeais  mes  amis  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  clas- 
ses, ceux-ci  accusaient  le  duc  d'Orléans;  les  troubles  lelir 
paraissaient  une  machination  de  ce  prince ,  une  trame  pour 
s'emparer  de  la  couronne  ;  ceux-là  accusaient,  non  précisément 
Louis  XVI ,  mais  une  partie  de  la  cour  ;  les  troubles  leur  pa-  • 
raissaient  la  machination  de  quelques  courtisans ,  pour  avoir 
un  prétexte  de  dissoudre  les  états-généraux,  et  recouvrer 
ainsi  les  avantages  de  l'ancien  régime  ;  d'autres  accusaient 
diversement  M.  Necker  et  la  vanité  de  certains  chefs  du  tiers- 
état,  qui  espéraient  obtenir  l'abolition  de  toutes  les  anciennes 
distinctions ,  et  qui ,  dans  l'exaltation  de  cette  espérance ,  ne 
craignaient  pas  de  pousser  le  peuple  aux  plus  grands  ex- 
cès. 

En  recherchant  soigneusement  l'un  après  l'autre  ces  foyers 
de  trouble ,  j'ai  pu  reconnaître  en  cÈaque  point  de  l'exagération, 
dans  tous  quelque  vérité. 

Et  d'abord ,  il  me  paraît  diflBcile  de  nier  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans n'ait  été  pour  quelque  chose  dans  ces  mouvements!  Tout 
ce  qui  lui  appartenait  y  figurait  d'une  manière  trop  positive 
pour  qu'on  puisse  croire ,  malgré  les  apologies  qu'il  lui  a  con- 
venu de  publier,  qu'il  y  ait  été  totalement  étranger.  Mais  si , 
à  raison  de  diverses  circonstances ,  on  peut  soupçonner  quelque 
participation  de  sa  part ,  il  me  semblait  que  c'était  plutôt  par 
l'effet  d'une  ancienne  bouderie  contre  la  cour  que  par  un  des- 
sein arrêté  d'envahissement  de  la  couronne.  De  premières  atti- 
tudes une  fois  prises ,  quelques  personnes  auprès  de  lui  ont  pu 
imaginer  qu'il  en  ressortirait  naturellement ,  et  par  la  seule 
force  des  choses ,  un  mouvement  qui  le  mettrait  sur  le  trône. 
Pour  lui-même,  je  doute  beaucoup  (et  je  ne  parle  pas  ici  de 
shnples  conjectures,  mais  d'après  toutes  les  informations  que 
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j'ai  prises)  que  sa  pensée  se  soit  sérieusement  arrêtée  à  ci 
projet. 

Les  reproches  qu*on  faisait  à  la  cour  avaient  de  ménoe,  avec 
leurs  points  d'exagération ,  leurs  points  de  fondement.  Ce  D*é- 
tiient  certainement  ni  le  roi ,  ni  toute  la  cour,  qui  aspiraient 
au  retour  de  l'ancien  ordre  de  choses  ;  mais  il  est  vrai  de  dire 
que,  parmi  les  hommes  d*Etat ,  il  y  en  avait  un  grand  nombre, 
{*)\s  que  le  baron  de  Breteuil  et  ses  adhérents ,  qui  ne  cessaient 
de  déplorer  la  faute  qu'on  avait  commise  en  convoquant  les 
l'.tats-Généraux.  A  chaque  heure ,  à  chaque  moment,  on  s*oc* 
cupait  des  moyens  de  s'en  débarrasser,  pour  revenir  au  régime 
(les  Parlements  combiné  avec  celui  des  lettres  de  cachet.  Soit  à 
Paris,  soit  à  Versailles,  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'on  ap- 
I  elait  alors  la  haute  société ,  effrayée  des  troubles  qu'avait 
amenés  la  convocation  des  Etats-Généraux ,  et  des  désordres 
qui  avaient  suivi  ces  troubles,  partageait  ces  dispositions; 
lUe  soupirait  pour  le  retour  d'un  régime  absolu,  qu'elle  croyait 
l'Ouvoir  seul  la  préserver  et  la  sauver. 

Les  mêmes  dispositions  se  trouvaient ,  sinon  dans  la  majorité, 
au  moins  dans  une  grande  partie  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Tour  l'armée ,  et  surtout  parmi  les  principaux  ofiSciers ,  il  n'y 
avait  pas  d'hésitation.  M.  le  maréchal  de  Broglie  ne  s'en  ca- 
chait pas ,  rien  ne  lui  paraissait  si  facile. 

Quand  il  fut  appelé  à  Versailles ,  comme  il  logeait  au  châ- 
teau  à  côté  de  moi ,  j'avais  occasion  de  le  voir  quand  je  passais 
(levant  sa  porte ,  occupé ,  avec  ses  aides-de-camp,  de  tous  les 
l)lans  qu'il  avait  pu  rassembler.  Cela  ne  l'empêcha  pas,  au 
moment  du  4  4  juillet ,  de  laisser  la  Bastille  et  les  Invalides  sans 
défense ,  tant  on  faisait  peu  de  cas  alors  des  émotions  populaires. 
Passant  un  jour  sur  la  terrasse  du  château ,  au  moment  où  on 
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avait  commencé  h  rassembler  le  corps  d*armée ,  le  comte  d'Es- 
pinchal  m'aperçoit  et  m'appelle  ;  il  était  au  milieu  d'un  groupe 
nombreux  d'officiers.  Ces  officiers ,  parmi  lesquels  je  reconnus 
très-bien  M.  le  comte  d'Autichamp ,  s'entretenaient  du  plaisir 
qu'ils  auraient  bientôt  à  jeter  toute  cette  pretintaille  d'Etats* 
Généraux  par  la  fenêtre  ;  ils  ajoutaient  :  c  Ils  nous  en  ont  bien 
fait ,  mais  cette  fois  nous  avons  aiguisé  nos  couteaux.  »  Ce 
langage  violent  ne  me  plaisait  pas  du  tout.  Quand  je  me  trou* 
vais  à  l'assemblée  ou  dans  les  réunions ,  parmi  les  membres 
du  tiers-état,  leur  langage  ne  me  convenait  pas  davantage.  Je 
ne  voulais  sûrement  ni  la  licence ,  ni  l'égalité  révolutionnaire 
telle  que  les  uns  Tentendaient  ;  je  ne  voulais  pas  non  plus  le 
despotisme  et  Tancien  régime  tels  que  les  autres  le  voulaient. 
Les  deux  partis  me  paraissaient  ainsi  hors  de  la  voie  ;  mais  c'était 
surtout  parmi  les  députés  de  Bretagne  que  les  dispositions 
avaient  plus  d'âcreté.  Couvant  encore  le  sentiment  de  l'injure 
qu'ils  croyaient  avoir  éprouvée  à  Rennes  de  la  part  de  la  no- 
blesse ,  ils  ne  cessaient  de  remuer  Paris  et  la  France  pour  h 
vengeance  de  cette  injure.  Pour  ce  qui  est  de  M.  Necker,  qu'on 
a  tant  accusé ,  dans  la  haute  situation  où  il  se  trouvait ,  c'eût 
été  trop  peu  de  chose  pour  lui  »  comme  membre  du  tiers-état , 
de  se  laisser  entraîner  tout-à-fait  aux  petites  vanités  de  cet 
ordre.  Cependant ,  d'un  côté ,  comme  il  avait  peu  de  faveur  à 
la  cour  et  surtout  auprès  de  la  reine,  tout  opposé  qu'il  était 
aux  exagérations  du  parti  populaire,  il  lui  paraissait  dangereux, 
voulant  diriger  ce  parti  et  n'ayant  de  force  que  par  lui ,  de  l'at- 
taquer trop  violemment  dans  les  points  les  plus  vifs.  Il  cher- 
chait ,  il  proposait  des  tempéraments  ;  ces  tempéraments ,  qui 
Pe  convenaient  pas  toujours ,  devçnaient  la  matière  de  négocia^ 
lions.  Le  temps  se  pass(ut  ainsi ,  dans  l'intérieur  du  chateiiu,  en 
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pourparlers.  Cependant  les  esprits  s'aigrissaient  de  plus  en 
plus  ;  à  la  fin  il  fut  convenu  au  conseil  du  roi ,  et  sur  Tavis 
même  de  M.  Necker,  d'intervenir  dans  les  difficultés  qui  s'é- 
talent  élevées  entre  les  ordres  :  ce  fut  Tobjet  de  la  déclaration 
du  23  juin  »  en  séance  royale.  » 


CHAPITRE  XXIX. 

de  M.  Neek/er. 


Voici  comment  M.  Necker  parle  de  cette  insurrection  du 
Ujuinet1789: 

<  Les  premières  délibérations  de  l'assemblée  nationale ,  où 
les  trois  ordres  s'étaient  réunis ,  donnèrent  de  l'espérance  à 
tous  les  bons  Français.  Les  députés ,  immédiatement  et  sans 
distinction ,  se  divisèrent  en  trente  bureaux  pour  discuter  les 
affaires  publiques ,  et  cette  marche  annonçait  le  désir  d'at- 
teindre au  plus  grand  bien ,  sans  trouble  et  même  sans  faste. 
Mais  bientôt  un  nouveau  genre  d'alarmes  se  répandit  ;  on  apprit 
que  la  cour  faisait  approcher  des  troupes  de  Versailles ,  et 
que  divers  régiments  étaient  en  route.  Plusieurs  ministres , 
et  j'étais  du  nombre,  n'eurent  connaissance  de  ces  ordres 
qu'au  moment  où  il  devint  impossible  de  les  dissimuler  à  per- 
sonne. 

Le  chef  du  département  de  la  guerre  en  parla  comme  d'une 
précaution  motivée  par  les  mouvements  séditieux  qui  avaient 
éclaté  récemment  à  Paris  et  à  Versailles.  L'explication  était 
naturelle ,  mais  la  défiance  s'accrut  lorsqu'on  fut  instruit  que 
H.  le  maréchal  de  Broglie  était  mandé  à  la  cour  et  lorsqu'on 
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l'y  vit  arriver.  Je  n'ai  jamais  connu  d'une  manière  certaine  le 
but  où  Ton  voulait  aller  :  il  y  eut  des  secrets  et  des  arrière- 
secrets  ,  et  je  crois  que  le  roi  lui-même  n'était  pas  de  tous.  On 
se  proposait  peut-être ,  selon  les  circonstances ,  d'entraîner  le 
monarque  à  des  mesures  dont  on  n'avait  pas  osé  lui  parler.  Le 
temps  seul  peut  éclaircir  ce  mystère. 

C'était  avec  moi  surtout  qu'on  se  tenait  en  réserve ,  et  on  le 
devait,  puisque  mon  éloignement  était  résolu.  On  m'en  aver- 
tissait et  je  ne  pouvais  le  croire  :  il  me  semblait  moralement 
impossible  que  le  roi  prit  une  pareille  détermination  dans  un 
moment  où  le  vœu  public  venait  de  se  marquer  pour  moi  d'une 
manière  signalée ,  dans  un  moment  où  je  pouvais  plus  qu'un 
autre  opposer  des  obstacles  à  la  marche  envahissante  des  dé- 
putés du  Tiers-Etat  et  leur  disputer  l'opinion  ;  dans  un  moment 
enfin  où ,  par  des  efforts  inouïs ,  je  garantissais  le  royaume 
de  la  banqueroute  et  de  la  famine.  Mais  on  avait  circonvenu  le 
monarque  ;  on  avait  calomnié  la  prudence  et  les  ménagements 
de  ses  principaux  ministres ,  et  on  lui  garantissait  la  réussite 
d'un  système  absolument  opposé.  En  même  temps ,  quelques 
hommes  aveuglés  par  leur  ambition ,  et  qui  n'avaient  pas  me- 
suré l'étendue  des  difficultés  dont  il  fallait  triompher,  s'offrirent 
avec  confiance ,  les  uns  pour  me  remplacer,  les  autres  pour 
occuper  les  départements  de  M.  de  Montmorin ,  de  M.  de  la  Lu- 
zerne et  de  M.  de  St-Priest  ;  ils  promirent  tout  :  de  l'argent,  du 
crédit,  des  amis,  des  subsistances,  voire  encore  des  ressources 
et  du  génie  en  proportion  de  la  grandeur  des  circonstances. 
Jamais  si  folle  présomption  n'entra  dans  l'esprit  de  personne  ; 
ils  n'avaient  aucune  idée  de  la  force  des  obstacles;  ils  n'en 
avaient  aucune  de  la  violence  de  l'opinion  contre  laquelle  ils 
voulaient  combattre ,  et  se  présentaient  en  champ  dos.  C'est 
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toujours  dans  le  mystère  que  ces  révolutions  ministérielles  se 
préparent ,  et  dès  les  premières  insinuations ,  chacun  demande 
le  secret. 

Le  prince  alors  n'a  plus  pour  confidents  que  les  hommes  in« 
téressés  au  succès  de  leur  intrigue  ;  et  en  même  temps ,  les 
ambitieux  qui  veulent  devenir  ses  ministres ,  ne  peuvent  être 
avertis  par  aucun  bruit ,  par  aucun  murmure ,  de  Finsuffisance 
de  leurs  talents. 

Ce  fut  le  11  juillet  queleroim*écrivit  de  quitter  le  ministère, 
et  la  cour,  et  la  France.  On  lui  avait  donné,  je  le  crois,  des 
conseils  plus  violents ,  mais  il  y  résista  avec  fermeté  ;  et  cette 
particularité ,  parmi  les  événements  que  je  rappelle ,  est  la  seule 
qui  soit  restée  gravée  au  fond  de  mon  cœur;  les  autres  ne 
tiennent  qu'à  mon  souvenir.  Le  roi  ne  m'ordonna  pas  même  de 
quitter  le  royaume ,  il  l'exigea  ;  car  dès  ce  temps  il  eût  douté 
s'il  avait  le  pouvoir  légal  d'exercer  un  tel  acte  d'autorité  en- 
vers personne  ;  mais  il  était  bien  sûr  de  mon  entière  obéissance 
à  ses  désirs  comme  à  ses  volontés. 

Peu  de  jours  après  le  23  juin ,  incertain  s'il  m'avait  ratta- 
ché sans  regret  au  timon  des  affaires ,  je  lui  dis  que  si  mes 
services  cessaient  de  lui  convenir  ou  de  lui  être  agréables,  je  le 
priais  de  me  le  faire  connaître ,  et  que  je  lui  demanderais  enfin 
ma  démission  ;  j'ajoutai  même  que  je  me  retirerais  dans  ma 
terre  hors  de  la  France.  11  me  répondit  :  je  prends  votre  pa- 
role. Je  remarquai  cette  réponse  ;  mais  l'air  d'aisance  ou  le 
ton  de  bonté  dont  le  roi  l'accompagna,  et  par-dessus  tout ,  le 
torrent  d'affaires  qui  m'entraînait  loin  de  moi ,  m'empêchèrent 
de  réfléchir  longtemps  sur  un  mot  dont  un  autre  peut-être 
aurait  été  fort  occupé. 

Je  le  dis  avec  vérité ,  lorsque  jereçus  l'ordre  du  roi,  lesdan- 
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^H  attactiéâ  à  cette  résolution  inconsidérée  furent  ma  seule 
pensée.  J'hésitais  même  si  je  ne  chercherais  pas  à  entretenir 
une  dernière  fois  un  prince  que  j'aimais ,  et  que  je  voyais 
égaré  par  des  guides  indignes  de  sa  confiance.  Il  me  semblait, 
emporté  sans  doute  par  mon  zèle ,  qu'il  était  possible  encore  de 
le  désabuser,  de  l'arrêter  sur  les  bords  du  précipice.  Je  me 
trompais  ;  il  aurait  cru ,  selon  les  idées  communes ,  que  c'était 
de  moi  que  j'étais  en  peine,  et  il  eAt  considéré  ma  démarche 
comme  le.  dernier  débat  d'une  ambition  malheureuse.  J'eusse 
été  capable  cependant  de  m'exposer  au  déplaisir  d'une  pareille 
interprétation ,  et  j'eusse  trouvé  de  quoi  la  braver  dans  le  sen- 
timent de  ma  conscience  et  dans  la  pureté  de  mes  motifs  ;  mais 
je  craignis ,  en  différant  d'obéir,  de  donner  un  commence- 
ment d*éclat  à  Tordre  que  j'avais  reçu ,  et  dont  l'exécution 
prompte  et  silencieuse  m'était  recommandée.  Je  me  soumis 
donc  avec  résignation  à  ce  coup  de  la  destinée.  La  douleur  que 
je  ressentais  ne  m'était  pas  personnelle ,  elle  appartenait  tout 
entière  à  l'homme  public  ;  car  si  j'eusse  été  capable  en  ce  mo- 
ment là  de  distinguer  mon  lot  et  de  marquer  ma  part ,  j'aurais 
vu  qu'on  m'affranchissait  de  l'épouvantable  angoisse  où  je  vi- 
vais ,  et  le  jour  et  la  nuit ,  au  milieu  de  la  détresse  du  trésor 
royal ,  et  au  milieu  d'une  disette  de  grains  encore  plus  périlleuse 
et  plus  menaçante.  On  a  déjà  vu ,  dans  un  ouvrage  de  moi , 
imprimé  en  1 792 ,  l'empressement  que  je  mis  à  remplir  avec 
nne  exactitude  scrupuleuse  les  ordres  et  les  volontés  du  roi. 
J'étais  à  trente  lieues  de  Paris ,  que  personne  à  Versailles  n'était 
instruit  de  mon  départ ,  et ,  sans  courrier,  sans  passe-ports , 
sans  me  faire  connaître ,  je  fus  d'un  seul  trait  de  Versailles  à 
Bruxelles. 
Mon  éloignement  des  affaires ,  mon  exil  ^  ma  disgrâce ,  le 
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roivoi  ée  trois  autres  oiiiùstres  en jMiasanoe alors  delà  faveur 
publique ,  le  choix  encore  de  nos  successeurs ,  toutes  ces  ré- 
solutions qui  coïncidèrent  avec  Tappel  et  rapproche  des  troupes, 
escitèrent  dans  Paris  une  fermentation  violente.  Les  plus  hon- 
nêtes gens  s'associèrent  à  ce  mouvement ,  tant  le  mécontente- 
ment était  générai;  mais  plusieurs  chefe  d'intrigue,  dirigés  par 
des  vues  personnelles ,  échauffaient  les  esprits ,  irritaient  les 
animosités  et  grossissaient  habilement  le  trouble  et  la  fermen- 
tation. Le  tocsin  fut  sonné,  les  sections  s'assemblèrent,  et  Ton  ar- 
boradessignes de  ralliement;  lescitoyens  en  armes  se  répandirent 
en  foule  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  ;  la  Bastille 
fut  attaquée,  la  Bastille  fut  prise ,  et  le  peuple ,  enivré  par  cette 
entrqurise  et  par  son  rapide  succès ,  sipala  ce  facile  triomphe 
.par  des  actes  de  férocité.  Le  commandant  du  fort  devint  sa  pre- 
mière victime.  Le  prévôt  des  marchands  fut  assassiné  sur  les 
marches  de  rHôtel-de-YiUe ,  et  le  lendemain  un  conseiller 
d'état,  désigné  pour  le  département  des  finances  dans  le  nou- 
veau ministère,  et  son  gendre,  l'intendant  de  Paris,  furent 
encore  sacrifiés  à  l'aveugle  emportement  d'une  multitude  effré- 
née. Ces  criminels  excès,  malheureusement  trop  semblables  aux 
violences  dont  les  insurrections  populaires  ont  été  le  signal  en 
tous  les  temps ,  ne  s'enchaînent  que  par  incident  à  l'histoire  de 
la  Révolution  française.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  résolutions 
combinées  qui  se  prirent  à  rHôtel-de-Ville ,  et  avec  le  concours 
de  tous  les  députés  des  sections  de  Paris. 

Une  nouvelle  municipaUté  fut  formée  en  leur  nom  et  de  par 
leur  vœu,  sans  aucune  médiation  de  l'autorité  royale.  L'on 
institua  de  plus ,  l'on  organisa  la  force  armée,  devenue  depuis 
si  célèbre  sous  le  nom  de  garde  nationale,  et  l'on  en  donna  le 
4H)nuttandem6nt  à  M,  do  Ltfii|ette. 
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Cette  tfbope ,  destinée  au  mamtîea  de  Tordre  dun  Paris  et 
à  la  défense  de  la  liberté ,  qne  Ton  eroyait  en  péril ,  devait  être 
composée  de  tons  les  citoyens  appelés  hux  assemblées  primaires, 
et  leur  nombre  la  ridait  formidable.  On  n'établit  aucune  rela* 
tion  entre  elle  et  le  monarque;  et  l'exemple  donné  par  U  eapi«- 
tale  ayant  été  rapidement  imité  dans  les  provinces ,  on  vit  en 
peu  de  temps  trois  à  quatre  millions  d'hommes  en  attitude  de 
soldats ,  relevant  uniquement  des  autorités  municipales ,  et  dont 
une  grande  partie  fut  immédiatement  pourvue  d'armes  et  de 
munitions ,  ou  par  la  violence  exercée  envers  les  commandants 
des  arsenaux ,  ou  par  d'autres  mesures  également  effioaces. 

Cependant  cette  nouvelle  armée ,  répartie  dans  les  divers 
districts  du  royaume,  environna,  subjugua  par  sa  masse  tous  les 
détachements  de  troupes  réglées  placés  hors  des  grandes  villes 
de  garnison ,  et  le  ministre  de  la  guerre  ne  fut  plus  le  maître  de 
diriger  à  son  gré  leurs  mouvements.  Ainsi  une  partie  de  l'armée 
de  ligne  devint  en  quelque  manière  prisonnière  au  milieu  de 
l'armée  civique ,  formée  en  un  instant  sous  le  nom  de  gardes 
nationales  ;  et  dans  le  même  temps  on  prit  soin  d'affaiblir  la 
discipline  et  l'obéissance  des  troupes  réglées ,  par  tous  les  genres 
d'amorces  et  de  séductions. 

C'est  ainsi  que  fut  détruit  presqu'en  un  moment  le  principe 
vital  de  l'autorité  royale  ;  car  une  autorité  n'est  rien  sans  la 
force  qui  lui  sert  d'appui;  et  cette  résolution,  préparée  sans 
doute  par  la  disposition  des  esprits ,  ne  fut  pas  moins  le  résultat 
immédiat  de  la  conduite  impolitique  que  des  conseillers  sans 
prévoyance  firent  tenir  au  monarque.  Jamais  instant  ne  fut  plus 
ntal  choisi  pour  se  jouer  de  l'opinion  publique  et  pour  essayer 
de  l'a/fronter.  Jamais  elle  n'avait  été  plus  en  éveil ,  jamais  plus 
vigoureuse  et  plus  sûre  de  sa  puiaianoe*  On  attendait ,  aveo  un 
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intérêt  toujours  croissant,  les  opérations  d'une  assemblée  solen- 
nelle ,  et  qui  semblait  tenir  en  ses  mains  les  destins  de  la  France* 
On  Venvironnait  de  ses  regards,  on  la  suivait  de  toutes  ses 
pensées ,  et  Ton  croyait  alors  universellement  que  ses  résolu- 
tions allaient  fixer  le  règne  des  lois ,  la  liberté ,  la  fortune  pu- 
blique et  la  grandeur  nationale.  Les  trois  ordres  venaient  de  se 
réunir,  et  cet  événanent  tant  souhaité  avait  ranimé  les  espé- 
rances. 

Quel  moment  pour  renvoyer  les  ministres  en  faveur  auprès 
de  la  nation ,  et  pour  leur  donner  des  successeurs  dont  les  prin- 
cipes auraient  effrayé  dans  les  temps  même  où  les  esprits 
étaient  engourdis  par  une  longue  habitude  du  despotisme  !  Quel 
moment  encore  pour  déployer  l'apparence  de  la  violence ,  et 
pour  donner  un  motif  plausible  à  tous  les  soupçons  et  à  toutes 
les  inquiétudes  !  Mais  la  plus  grande  faute,  comme  aussi  ia  plus 
irréparable ,  fut  d'avoir  donné  la  mesure  de  la  force  militaire 
aux  ordres  du  prince ,  et  d'avmr  signalé  les  limites  de  F  usage 
qu'il  en  pouvait  faire.  Cette  force ,  en  restant  dans  le  vague,  en 
demeurant  voilée,  aurait  servi  Tautorité  royale  ;  mais  lorsqu'une 
épreuve  indiscrète  eufr dissipé  les  illusions,  eut  fixé  les  incerti- 
tudes ,  tout  fut  dit,  tout  fut  connu ,  et  le  peuple  apprit  en  un 
jour  que  l'union  des  volontés  était  la  puissance  suprême. 

Il  était  en  particulier  d'une  déraison  cojoiplète  de  se  heurter 
contre  Paris  avec  le  petit  nombre  de  troupes  qu'on  avait  rassem- 
blées ;  et  si  les  projets  concertés  dans  un  comité  secret  avaient 
eu  pour  but  d'en  imposer  militairement  à  l'assemblée  nationale, 
il  eût  fallu  commencer  par  éloigner  le  roi  de  Versailles  ;  il  eut 
fallu  lui  proposer  de  se  rendre  à  Compiègne  et  d'y  appeler  les 
Etats-Généraux.  Les  troubles  excités  de  temps  à  autre  dans  la 
capitale  aimient  servi  de  prétexte  à  cette  détermination  ;  et  la 
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cour  seule  avec  les  députés ,  s'ils  avaient  obéi  »  la  cour ,  avec 
toutes  les  garnisons  du  nord  derrière  elle ,  eût  moins  périlleu- 
sement  engagé  sa  querelle.  Mais  rien  ne  fut  prévu  ,  rien  ne  fut 
calculé  par  ces  mêmes  ministres  qui  s'étaient  présentés  pour 
gouverner  l'Etat,  et  pour  dominer  de  leur  génie  toutes  les  diffi- 
cultés. Us  éprouvèrent  aussi,  Ton  doit  le  croire,  ils  éprouvèrent 
une  contrariété  bien  connue  de  tous  ceux  qui  entreprennent  de 
porter  un  prince  hors  de  son  caractère.  On  dispute,  on  combat, 
on  persuade  à  demi,  et  d'une  pareille  lutte  il  résulte  le  plus 
souvent  ou  une  décision  qui  n'a  point  de  vigueur,  ou  une  sorte 
de  composition  qui  ne  satisfait  aucun  système.  Les  conseillers 
secrets  du  monarque  ne  s'étaient  pas  seulement  informés  de  la 
situation  du  royaume ,  et  de  Paris  en  particulier,  relativement 
aux  subsistances.  La  moindre  réflexion  les  aurait  avertis  qu'au 
milieu  de  la  disette  un  gouvernement  sage  ne  doit  risquer  au- 
cun mouvement;  car  le  peuple  est  alors  dans  une  disposition 
tellement  irascible,  que  d'un  mot  quelquefois  on  peut  le  mettre 
en  insurrection. 

Cependant  ce  soulèvement  de  Paris ,  bientôt  imité  dans  plu- 
sieurs provinces,  l'armement  ensuite  de  tous  les  citoyens,  et  le 
découragement  des  troupes  de  ligne  ;  enfin  l'enorgueillissement 
et  le  triomphe  des  principaux  chefs  populaires,  tel  fut  le  résultat 
des  mesures  inconsidérées  dans  lesquelles  on  avait  engagé  le 
nwnarque.  Alors ,  et  prudemment ,  les  conseillers  du  roi ,  les 
conseillers  secrets  qui  l'avaient  si  mal  dirigé,  princes,  sei- 
gneurs ,  courtisans ,  magistrats ,  tous  s'enfuirent  ou  se  ca- 
chèrent ,  et  la  cour  en  alarme,  la  cour  en  repentir,  promit  tout 
ce  qu'on  voulut.  Le  nouveau  ministère  fut  dispersé ,  le  précé- 
dent fut  rappelé  ;  et  le  roi  se  mit ,  en  quelque  manière ,  sous  la 
protection  de  cette  même  assemblée  nationale  dont,  peu  de  jours 
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auparayant,  on  avait  cru  si  légèrement  poufoir  guider  la 
marche,  fléchir  les  volontés,  et  peut-^tre  encore  fixer  la 
destinée. 

Ce  fut  escorté  des  députés  les  plus  populaires ,  que  le  roi  se 
rendit  de  Versailles  à  THôtel-de- Ville  de  Paris  ;  et  cette  céré- 
monie qu'on  avait  jugée  nécessaire ,  ce  pompeux  signalement  de 
la  chute  ou  de  l'affaissement  de  l'autorité  royale ,  aurait  dégradé 
le  monarque ,  aurait  mis  en  péril  sa  propre  dignité ,  si  la  séré- 
nité ,  si  le  calme  qu'il  fit  paraître  au  milieu  d'un  peuple  agité , 
n'avaient  contraint  de  rendre  à  sa  personne  les  hommages  et  le 
respect  que  l'on  disputait  à  son  rang. 

Toute  cette  révolution  s'effectuait  pendant  que  je  voyageais 
de  Paris  à  Bruxelles  et  de  Bruxelles  à  Bâle.  C'est  là  que  je  reçus 
deux  lettres ,  l'une  du  roi ,  l'autre  de  l'assemblée  nationale , 
pour  m'inviter  à  venir  reprendre  la  place  dont  on  m'avait  éloi- 
gné. J'obéis  aux  lois  du  devoir  en  me  rapprochant  d'une  cour 
dont  j'avais  éprouvé  les  caprices ,  d'un  peuple  dont  j'avais 
épuisé  la  faveur,  et  d'une  assemblée  représ^tative  qu'un 
triomphe  éclatant  venait  de  rendre  encore  plus  superbe.  J'obéis 
aux  lois  du  devoir  en  me  rapprochant,  comme  administratair 
public,  d'un  trésor  où  il  n'y  avait  plus  d'argent ,  et  d'un  pays, 
d'une  capitale  surtout  où  la  disette  devenait  chaque  jour  mena- 
çante. Oui ,  j'obéis  au  devoir  en  retournant  vers  le  lieu  de 
l'orage,  lorsqu'une  force  majeure,  lorsqu'un é¥énem^t indé- 
pendant de  moi  m'en  avait  écarté.  Mais  pouvais-je ,  il  est  vrai, 
me  conduire  différemment  sans  m'exposa  à  des  remords  con- 
tinuels? J'eusse  imaginé  dans  ma  retraite  que  telle  ou  t^ 
faute  aurait  été  prévenue  par  mes  soins ,  telle  autre  par  mes 
conseils ,  telle  autre  par  ma  vigilance,  et  je  me  serais  ainsi  dé* 
voré  moîHQiéme. 
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h  vis  dans  ma  route  de  Me  à  Versailles  avec  quelle  rapi- 
dité Tesprit  de  Paris  s'était  étendu  dans  les  provinces.  On  n'y 
craignait  plus  la  cour;  et  le  peuple,  en  plusieurs  endroits, 
cherchait  à  se  venger  sur  les  propriétés  des  projets  adoptés 
par  le  monarque.  J'eus  le  bonheur  d'arrêter  plusieurs  excès, 
et  d'employer  ainsi  le  crédit  et  Tascendant  qui  me  restaient  en- 
core. Mais  je  l'éprouvai,  le  nom  du  prince  avait  perdu  de  son 
autorité,  et  je  sentis  qu'il  était  sage  de  le  prononcer  avec  dis- 
crétion. Remarquable  leçon  sur  les  grandeurs  humaines  I 

Un  seul  jour  peut  détruire ,  un  seul  jour  peut  renverser  le 
colosse  imposant  de  l'opinion,  à  telle  hauteur  que  le  temps  l'ait 
élevé  ! 

De  retour  à  Versailles,  et  regardant  exactement  le  mouve- 
ment et  la  disposition  des  esprits  ;  de  retour  à  Versailles,  et 
considérant  le  bouleversement  survenu  dans  les  rapports  poli- 
tiques ,  je  crus  véritablement  qu'en  trois  semaines  le  système 
social  de  la  France  avait  changé  de  forme  et  de  direction ,  et 
j'eus  besoin  de  l'étudier  pour  m'y  reconnaître  et  pour  guider 
mes  pas.  H  existait  toujours  un  monarque,  un  peuple,  une 
assemblée  représentative;  mais  les  degrés  respectifs  de  force 
et  de  puissance  n'étaient  plus  les  mêmes. 

Le  roi,  lorsqu'aucune  insurrection  éclatante  n'avait  encore 
signalé  les  sensations  du  peuple  ;  le  roi,  dans  les  temps  où  l'on 
était  incertain  de  l'usage  qu'il  pourrait  faire  des  troupes  à  son 
commandement;  le  roi,  quand  ses  sujets  étaient  encore  sans 
armes  et  sans  union;  le  roi,  jusqu'à  l'époque  du  44  juillet, 
tenait  encore  l'assemblée  nationale  dans  une  mesure  convena- 
ble envers  lui.  Elle  sentait  le  besoin  de  gagner  l'opinion  par 
degrés,  et  n'eût  pas  osé  se  livrer  sans  contrainte  à  des  idées 
^ttlatives  ou  à  des  principes  exagérés»  Elle  disputait  au  okh 
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narque  la  bienveillance  publique,  mais  elle  n'eût  pas  entrepris 
de  la  lui  ravir  et  d'attaquer  ouvertement  Tautorité  royale* 
Tout  changea,  tout  dut  changer,  lorsqu'une  grande  faute  de  la 
cour  divulgua  le  secret  de  sa  faiblesse,  et  dépouilla  le  gouver- 
nement de  là  considération  attachée  à  une  puissance  inconnue. 

Dès  les  premiers  jours  démon  retour  à  Versailles,  convié, 
sans  pouvoir  m'en  défendre,  de  me  rendre  à  rHôtel-de-Ville 
de  Paris,  je  profitai  de  cette  circonstance  éclatante  pour  essayer 
de  ramener  les  esprits  aux  idées  de  paix,  de  justice  et  d'huma- 
nité :  on  voulait  que  je  me  bornasse  à  remercier  les  représen- 
tants de  la  commune  des  sentiments  animés  dont  j'avais  été 
l'objet  à  l'époque  de  mon  exil  ;  et  le  maire,  instruit  de  l'usage 
que  je  voulais  faire  du  mouvement  public  en  ma  faveur ,  parut 
lui-même  effrayé,  et  m'avertit  que  j'allais  aventurer  toute  ma 
popularité. 

Ce  fut  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  que  ni'adres- 
sant  aux  officiers  municipaux  et  à  une  foule  innombrable  de 
citoyens,  je  demandai  non-seulement  la  liberté  d'un  officier- 
général  dont  le  peuple  de  Paris  avait  proscrit  la  tête,  mais  que 
j'entrepris  encore  de  rapprocher  les  esprits,  d'amortir  les  sen- 
timents de  haine  et  de  défiance,  et  d'inspirer  un  vœu  commun 
de  paix  et  de  conciliation.  Je  réussis,  il  m'en  souvient,  au-delà 
de  toute  espérance.  La  liberté  que  je  sollicitais  fut  à  l'instant 
accordée,  et  néanmoins  elle  regardait  un  homme  qui  avait  eu  un 
commandement  principal  au  nom  du  roi,  pendant  les  derniers 
troubles.  On  fit  plus ,  et  d'un  mouvement  universel ,  on  pro- 
nonça, pour  tous  et  au  nom  de  tous,  les  mots  d'oubli,  de  paix  et 
de  rapprochement.  Ces  mots,  ou  leurs  synonymes,  accompa- 
gnés des  plus  grandes  marques  d'approbation  et  de  sensibilité, 
retentirent  à  l'instant  dans  la  place  publique  et  se  propagèrent 
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partout  avec  le  même  enthousiasme.  Jamais  acclamation  ne  fut 
plus  générale  :  c'était  le  peuple  entier  de  Paris  qui  semblait 
exprimer  son  vœu.  Pourquoi  les  hommes  alors  en  crédit  et  en 
autorité,  loin  de  soutenir,  loin  de  seconder  un  mouvement  si  fa- 
vorable employèrent-ils  leurs  soins  à  Taffaiblir  et  à  le  traver- 
ser? Ce  fut  M.  de  Mirabeau,  l'un  des  personnages  du  mo- 
ment le  plus  en  vue  par  ses  rares  talents  et  par  son  audace;  ce 
fut  M.  de  Mirabeau,  tribun  par  calcul,  patricien  par  goût,  et 
toujours  immoral,  toujours  homme  d'esprit;  ce  fut  lui  qui 
ayant  destiné  le  trouble  et  la  division  à  l'avancement  de  sa 
fortune ,  se  crut  appelé  à  contenir  de  tous  ses  moyens  le 
premier  retour  aux  idées  d'ordre  et  aux  sentiments  pacifi- 
ques. 

On  le  vit,  le  soir  même  de  cette  heureuse  journée,  parcourir 
avec  agitation  tous  les  clubs ,  où  les  hommes  les  plus  violents 
commençaient  à  se  réunir  ;  il  leur  peignit  la  délibération  de 
rHôtel-de-Ville  et  le  discours  qui  l'avait  provoquée,  comme  une 
composition  avec  Taristocratie  ;  il  décria  la  clémence,  il  insulta 
la  bonté  ;  et  jetant  de  la  défiance  sur  tous  les  partisans  des  voies 
de  conciliation,  il  rattacha  les  esprits  aux  idées  de  sévérité  et 
de  vengeance  ;  et  liant  artificieusement  ces  idées  à  l'amour  et  au 
triomphe  de  la  liberté,  il  posa,  sans  le  prévoir  peut-être,  les 
fondements  du  système  terrible  dont  on  ne  s'est  pas  écarté  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution  française.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cet 
homme  et  ses  acolytes  produisirent  une  sorte  d'insurrection 
contre  le  vœu  des  représentants  de  Paris ,  contre  le  vœu  des 
municipaux  que  le  peuple  avait  reçu  avec  tant  d'empressement; 
et  quelques  députations  des  clubs,  leur  langage  animé,  leurs 
discours  menaçants ,  firent  changer  une  délibération  dont  le 
maintien  eût  honoré  la  France ,  dont  le  maintien  eût  prévenu 
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les  nombreuses  émigrations,  la  source  de  tant  de  malheurs. 
L'assemblée  nationale,  à  qui  la  discussion  fut  portée,  pouvait 
tout  réparer,  et  ne  le  voulut  pas.  Quel  sujet  de  regret!  Elle 
comniit  une  grande  faute  en  refusant  de  s'associer  au  mouve- 
ment général  qui  avait  électrisé  tout  un  peuple;  mais  elle, 
aussi,  commençait  à  croire  que  dans  les  révolutions  la  frayeur 
avait  son  usage.  Elle  n'aimait  pas  d'ailleurs  un  enthousiasme, 
dont  elle  n'avait  pas  dirigé  Faction,  et  déjà  peut-être  elle  aspi- 
rait à  être  à  la  fois  le  principe  et  l'unique  but  des  sentiments 
de  ce  genre.  On  l'accusa  d'ailleurs  d'être  jalouse  du  succès 
éclatant  qu'un  ministre  du  roi  venait  d'obtenir,  et  de  bonne 
heure  ambitieuse  d'applaudissements,  dont  elle  fut  ensuite  in- 
satiable, elle  devint  par  le  même  esprit  l'ennemie  secrète  de 
toute  espèce  de  popularité  qui  pouvait  croiser  un  moment  la 
sienne. 

Un  décret  de  l'assemblée  nationale  détruisit  la  délibération 
de  THôlel-de-Ville ,  et  ce  décret,  en  affaiblissant,  en  disper- 
sant pour  ainsi  dire  les.  mouvements  généreux  et  les  élans  de 
vertu  dont  j'avais  été  l'heureux  témoin,  fit  évanouir  les  belles 
espérances  auxquelles  je  m'étais  abandonné. 

Je  devais  peut-être  à  l'instant  remettre  ma  démission ,  et  le 
faire  entre  les  mains  de  cette  même  assemblée,  qui  s'éloignait 
de  moi  dans  une  occasion  si  mémorable,  et  qui  semblait  vouloir 
la  guerre  quand  je  prêchais  la  paix  ;  la  sévérité,  quand  je  par- 
lais d'indulgence  ;  et  le  ressentiment,  la  vengeance,  quand  je 
croyais  avoir  obtenu  la  réconciliation  et  l'oubli.  Sans  doute,  ma 
démission,  dans  une  pareille  circonstance  et  pour  un  motif  si 
imposant,  aurait  eu  de  l'éclat,  et  plusieurs  personnes  m'ont 
blâmé  de  n'avoir  pas  écouté  le  sentiment  qui  devait  m'entralner 
à  cette  démarche;  mais  la  vertu,  dans  sa  simplicité,  l'aurait- 
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eUe  avouée  ?  Je  venais  d'éprouver  une  grande  traverse»  et  peut- 
être  une  mortification  pénible ,  mais  il  ne  m'était  pas  encore 
permis  de  désespérer.  L'état,  d'ailleurs,  était  menacé  de  plu- 
sieurs sortes  de  maux  :  les  uns  appartenaient  à  la  division  des 
esprits,  les  autres  à  la  détresse  des  finances,  et  le  plus  immi- 
nent à  la  disette  des  grains;  ainsi,  de  puissantes  considérations 
m'obligeaient  à  persévérer  dans  la  carrière  d'épines  où  je  m'é- 
tais placé.  Àh  !  qu'on  s'en  fie  à  moi ,  il  ne  fallait  pas  moins 
^e  des  raisons  supérieures  ;  il  ne  fallait  pas  moins  que  la  loi 
du  devoir,  pour  m'engager  à  négliger  une  occasion  d'agir  no- 
blement et  fièrement.  Je  n'ai  eu  toute  ma  vie  que  trop  d'entraî- 
nement vers  ce  genre  d'espht  et  de  caractère ,  et  à  travers  les 
justes  motifs  qui  décidèrent  ma  retraite  à  l'époque  de  mon  pre- 
mier ministère,  je  n'ai  pas  été  sans  crainte  d'avoir  donné  trop 
de  part,  dans  cette  détermination ,  à  un  premier  mouvement 
d'élévation  que  j'aurais  dû  réprimer. 

C'est  à  la  journée  de  l'Hôtel-de-Ville ,  c'est  à  une  circons- 
tance invariablement  présente  à  mon  esprit,  que  je  dois  encore 
rapporter  le  commencement  des  intrigues  et  des  hostilités  dont 
j'ai  eu  tant  à  souffrir,  et  dont  je  suis  resté  la  victime.  Les  chefs 
du  parti  populaire,  les  mêmes  qu'on  a  vu  régner  longtemps  à 
l'assemblée  nationale,  ne  me  pardonnèrent  point  les  marques 
éclatantes  de  faveur  que  j'avais  reçues  au  milieu  de  la  capitale; 
ils  me  pardonnèrent  encore  moins  d'avoir  voulu  m'en  servir 
pour  essayer  d'amortir  les  sentiments  de  haine  et  de  défiance, 
et  d'avoir  risqué  par  là  d'altérer  les  éléments  de  leur  autorité 
naissante. 

Elle  s'accrut  avec  une  accélération  incalculable,  cette  auto- 
rité, lorsque  les  événements  du  mois  de  juillet  eurent  déplacé 
tous  les  pouvoirs;  et  de  la  même  époque  aussi,  les  fautes  du 
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parti  populaire  devinrent  plus  importantes  et  plus  remar* 
quables. 

Je  puis  dire  qu'avant  la  révolution  du  mois  de  juillet,  la  sagesse 
des  deux  premiers  ordres  eût  pu  fixer  la  destinée  de  la  France 
et  de  son  roi  ;  et  qu'après  celte  époque,  la  sagesse  des  hommes 
accrédités  dans  le  liere-état  eût  pu  tout  réparer.  Mais  ni  les  uns 
ni  les  autres  n'ont  voulu  se  contraindre ,  et  ils  ont  failli , 
comme  tous  les  hommes,  par  l'attrait  des  passions  et  par  leur 
triomphe  sur  les  conseils  de  la  raison.  L'histoire,  quand  elle 
élèvera  sa  voix  Ubrcment ,  demandera  compte  aux  deux  pre- 
miers ordres,  à  la  noblesse  surtout,  d'une  inflexibilité  qui  a  fait 
passer  le  sceptre  de  l'opinion  entre  les  mains  du  tiers-  état.  Elle 
leur  reprochera  d'avoir  voulu  tout  obtenir  par  vaillance  et  par 
opiniâtreté,  au  lieu  de  faire,  en  temps  opportun,  les  sacrifices 
exigés  par  l'autorité  des  circonstances  et  par  l'impérieuse  loi  de 
la  nécessité.  Elle  leur  reprochera  de  n'avoir  pas  aperçu  que  le 
passé  ne  ressemblait  en  aucune  manière  au  présent ,  et  que  le 
clergé,  la  noblesse,  le  tieis-ctat,  la  cour,  les  grands,  l'autorité 
royale,  la  répartition  des  richesses,  la  distribution  des  lumiè- 
res; enfin,  le  caractère  national  et  l'opinion  publique,  tout 
était  changé  depuis  deux  cents  ans.  Oui,  l'histoire  leur  repro- 
chera d'avoir  vu  les  mêmes  choses  où  il  n'existait  que  les  mê- 
mes noms,  et  particularisant  peut-être  leurs  actions,  elle  exa- 
minera sévèrement  leur  résistance  à  toute  espèce  de  concilia- 
tion, et  quand  on  cherchait  un  moyen  de  terminer  les  combats 
relatifs  à  la  vérification  des  pouvoirs,  et  quand  on  proposait 
une  délibération  commune,  au  moins  en  certaines  circonstan- 
ces ,  au  moins  dans  les  questions  d'un  intérêt  égal  entre  les 
trois  états;  enfin,  elle  examinera  surtout  avec  rigueur  la  con- 
duite de  leurs  guides,  aux  époques  célèbres  du  23  juin  et  du 
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\\  jaillet  4789;  et  peut-être  encore  elle  jugera  comme  moi, 
qu'ils  devaient  politiquement  soutenir  un  ministre  sage  et  l'ai- 
der dans  sa  lutte  contre  l'esprit  du  temps,  au  lieu  de  chercher 
obstinément  à  le  décourager  et  à  le  perdre. 

Je  le  crois  donc,  et  sans  aucun  doute,  sans  aucune  incerti- 
tude, toutes  les  grandes  fautes  politiques,  depuis  l'ouverture 
des  Etats-Généraux  jusqu'à  la  révolution  du  mois  de  juillet 
1789,  appartiennent  aux  deux  premiers  ordres  ;  mais  après 
cette  seconde  époque,  le  parti  populaire,  le  parti  triomphant 
dans  l'assemblée  nationale  est  devenu  comptable ,  à  lui  seul,  de 
toutes  les  délibérations  politiques  qui  ont  amené  la  destruction 
de  la  monarchie,  et  préparé  le  triomphe  des  principes  subver- 
sifs de  l'ordre  public  et  de  la  liberté  réelle. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  n'est  point  la  modération 
qui  a  compromis  rautorité  royale  ;  c'est,  au  contraire,  et  mani- 
festement, d'abord,  la  raideur  inflexible  des  deux  premiers  or- 
dres, puis  la  fausse  combinaison  de  la  déclaration  du  roi  du 
23  juin  1789;  mais  par  dessus  tout,  la  téméraire  entreprise 
du  mois  de  juillet  de  la  même  année.  Après  cette  dernière  épo- 
que, il  était  devenu  moralement  et  physiquement  impossible  de 
recourir  à  aucun  acte  de  rigueur,  et  sur  ce  point  de  toute  évi- 
dence, il  n'y  a  jamais  eu  d'opinion  différente  entre  les  partis  les 
plus  opposés.  L'équilibre  des  forces  avait  été  totalement  rompu 
du  1 1  au  1 4  juillet  :  ce  fut  une  bataille  perdue ,  une  déroute 
complète  avec  armes  et  bagages;  et  si  le  monarque,  tout-à-coup 
dénué  de  moyens  militaires,  de  ressources  d'argent,  paraissait 
encore  assis  sur  le  trône,  la  puissance  royale  n'existait 
plus(1).  » 

(1)  M.  Eugène  Labaume,  lieutenant-colonel  au  corps  royal  d'état-major,  a  écrit 
une  Histoire  monarchiqHe  et  conaliMiomelle  de  la  RévolutioH  française ,  dans  laquelle 
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CHAPITRE  XXX. 

Déchéance  de  la  royauté. — Empire  des  factions. 

D'un  bout  de  la  France  à  Tautre,  Tanarchie  se  répandit  en 
un  instant.  Un  grand  nombre  de  courriers  furent  expédiés 
dans  les  provinces,  avec  la  mission  d*y  répandre  les  bruits  les 

il  neomnit  les  grandes  finîtes  de  TMseikblée  :  «  le  ferai  remarquer,  du-il ,  pour  ex- 
pliquer Tensemble  et  la  pensée  dominante  de  mon  ouvrage ,  que  la  fausse  direction 
donnée  2i  la  Révolution  fut  amenée  parle  refus  des  députés  aux  Etats-Généraux  de  s*en- 
teadra  avec  an  roi  vraiment  deseenda  rar  la  terre  poir  fonder  le  régime  légal  et  q« 
disait  sans  cesse  k  ceux  que  la  nation  avait  dèlégoés  anprè^  de  lui  :  «  Je  ne  m'éloi- 
gnerai jamais  qu'à  regret  de  la  manière  de  voir  et  de  penser  de  l'assemblée ,  et  afin 
de  lui  prouver  mon  désir  de  concourir  avee  elle  an  bien  de  TEtat ,  je  modifierai  mes 
opinions ,  j'y  renoncerai  mkà$  sans  peine ,  si  par  suite  je  le  reconnais  nécessaire  (1).  » 

«  Les  membres  du  Tiers-Etat ,  après  avoir  détruit  l'institution  des  Etats-Généraux, 
violèrent  aussi  leurs  propres  maximes ,  en  ne  se  renfermant  pas  dans  les  instructions 
tracées  par  le  bien  national.  Au  lea-de-Paime  ils  ne  firent  que  suivre  le  danferenx 
exemple  qui  leur  avait  été  donné  par  les  Parlements;  mais  en  déchirant  leurs  mandats 
ib  trahirent  la  nation  et  usurpèrent  ses  droits. 

«  Je  dote  également  confesser  que  dans  te  oélèbre  ordounanee  du  t$  juin ,  donnée 
en  séance  royale  par  Louis  XVI ,  il  y  avait  plus  de  liberté  que  dans  toutes  les  cons- 
titutions octroyées  au  peuple  souverain  par  nos  modernes  Lycurgues.  Malgré  la  dis- 
tinotlon  des  ordres  néeetêttéê  par  te  hUrgnàte  êêdale,  les  franchises  nationales  étaient 
respectées,  et  dans  U  sage  administration  locale  des  provinces ,  il  y  avait  pour  leurs 
habitants  des  avantages  réels  que  depuis  ils  n'ont  pu  recouvrer. 

«  La  prtee  de  la  Bastille  si  pompeusement  oélébrée  marquait  le  triomphe  de  l'or- 
gueil poputeire  sur  la  royauté  soumise. 

«  La  nuit  du  A  août  fut  admirable  par  les  élans  dhine  générosité  naturelle  au  noble 
caractère  français ,  et  cependant  ces  immenses  sacrifices  faits  an  génie  révolutionnaire, 
loin  de  calmer  aes  ftirenn,  m  firent  qu'attiser  te  tonàe  ineendteire  qn'il  tenait  en  ses 
mains. 

Le  gouvernement  constitutionnel  du  prince  n'est  possible  en  France  qu'avec  le  main- 
tien des  lois  conservatrices  qui  dépite  Glevte  ont  Imprimé  k  nos  mœurs  et  à  nos  eoi- 
tûmes  ce  nsfeti  que  Ton  doit  aux  races  royales ,  destinées  h  nous  régir  avee  des  ins- 
titutions fortes ,  adoucies  par  les  formes  paternelles.  » 

(i)  KépoBse  du  rd  ans  décrvlt  d«h  nuit  du  4  août  (  i8  leplembrc  1789  )• 
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plus  sinistres.  Ces  courriers,  que  personne  ne  pensa  ni  à  arrê- 
ter ni  à  interroger,  assuraient  que  dans  tous  les  lieux  oh  ils 
avaient  passé,  tout  était  ravagé  ou  incendié.  Us  exhortaient 
toutes  les  populations  à  s  armer  et  à  s'enrégimenter.  Dans  un 
clin-d'œil,  un  mouvement  de  terreur  et  de  folie  gagna,  comme 
par  contagion ,  les  parties  du  royaume  les  plus  tranquilles. 
«  Nos  montagnes  furent  saisies,  comme  le  reste  de  la  France , 
de  ce  mouvement,  dit  M.  de  Montlosier  ;  chaque  jour  on  venait 
me  débiter  des  contes  de  brigands  auxquels  je  ne  croyais  pas. 
Un  jour,  cependant,  on  m'avertit  que  les  brigands  étaient  dans 
un  village  voisin,  qu'ils  y  avaient  tout  mis  à  feu  et  à  sang.  11 
semblait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard ,  *p.\  l>er« 
gers ,  abandonnant  tout-à-coup  leurs  troupeaux  dans  la  cam- 
pagne ,  accouraient  tout  essoufflés  pour  rapporter  ces  nouvel- 
les. Le  village  était  incendié  ;  ils  avaient  vu  les  flammes.  Je 
pars  aussitôt ,  armé ,  avec  tout  ce  que  je  pus  rassembler  de 
monde ,  pour  aller  au  secours  du  village  qu'on  m'avait  désigné; 
quand  nous  arrivâmes,  le  village,  qui  était  aussi  dans  l:i  ter- 
reur parce  qu'on  lui  avait  rapporté  les  mêmes  fagots  mit  le 
village  voisin ,  nous  prend  nous-mêmes  pour  les  brigands,  les 
paysans  s'arment  contre  nous  de  fusils  et  de  fourches  de  fer.  » 
Des  méprises  semblables  eurent  lieu  en  même  temps  que  la 
même  terreur  dans  d'autres  parties  de  la  France.  La  petite 
ville  de  Moret,  apprenant  que  la  ville  de  Fontainebleau  est  sac- 
cagée, veut  s'armer  pour  aller  à  son  secours  ;  la  ville  de  Fon- 
tainebleau, qui  a  appris  la  même  chose  de  Moret ,  se  met  aussi 
en  chemin.  Les  deux  partis  se  rencontrent,  et  se  prenant  réci- 
proquement pour  les  brigands,  sont  au  moment  de  se  cha  r^er. 
I     Dès  que  le  pouvoir  eût  échappé  aux  mains  de  Louis  XVI , 
.parce que  ce  prince  n'en  connut  pas  les  principes,  et  que 


4M  HISTOIRE  hE  FRANCE. 

ceux  qui  devaient  concourir  avec  lui  au  salut  de  la  Vmc^ 
ne  les  voyaient  pas  mieux  que  lui ,  la  souveraineté  du  peuple 
étant  proclamée,  le  pouvoir  passa  dans  l'assemblée  nationale, 
comme  on  vient  de  le  voir,  puis  dans  les  assemblées  des  élec- 
teurs ,  puis  dans  les  clubs  populaires,  et  toutes  les  idées  fausses 
répandues  dans  les  livres  du  dix-huitième  siècle ,  et  qui  avaient 
ravagé  les  esprits ,  trouvèrent  des  groupes  d'hommes  pour  les 
réaliser. 

Tous  les  hommes  nommés  successivement  les  hommes  po- 
pulaires furent  détrônés  par  la  multitude ,  et  ne  devinrent  plus 
que  des  instruments.  M.  Necker,  M.  Bailly  et  M.  Mounier  vou- 
lurent arrêter  le  mouvement  imprimé  par  Mirabeau  ;  Mira- 
beau ,  le  mouvement  de  Barnave  et  des  Lamelh  ;  Bamave  et 
les  Lameth ,  le  mouvement  de  Péthion  et  des  Girondins  ;  les 
Girondins ,  le  mouvement  de  Robespierre. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  des  désordres  effroyables  que  pré- 
senta alors  la  France ,  car  depuis  la  régence  on  n'avait  pas 
cessé  de  la  corrompre.  Le  lien  religieux  avait  été  détruit.  La 
royauté  ayant  disparu,  le  chaos  enfanté  par  T absence  de  la  re- 
ligion se  montra  tout  entier.  L'incendie  fut  général.  Tout  Paris 
a  vu  avec  effroi  des  chars  poussés  par  la  vapeur  s'entasser  les 
uns  sur  les  autres  et  brûler  sur  la  fournaise  qui  les  entraînait, 
parce  que  le  char  conducteur  s'était  brisé.  C'est  le  spectacle 
que  présenta  la  révolution  quand  la  direction  des  affaires  fut 
enlevée  à  la  royauté. 

La  rage  qui  transportait  les  hommes  atroces  assassins  du 
roi ,  des  nobles  et  des  prêtres ,  fut  favorisée  par  ce  sentiment 
d'exaspération  des  citoyens ,  qui  avaient  vu ,  en  89 ,  le  roi ,  la 
noblesse  et  le  clergé  s'opposer  à  la  réalisation  des  jours  de 
bonheur  que  tout  le  monde  avait  entrevus. 
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Le  d^rdre  était  constitué  à  Paris.  L'assemblée  nationale 
avait  jugé  à  propos  de  se  déclarer  permanente  :  aussitôt  la 
commune  de  Paris  se  déclare  permanente.  A  Paris  les  districts 
se  déclarent  permanents.  Ce  n'est  pas  assez ,  la  commune  avait 
voulu  avoir ,  comme  l'assemblée ,  divers  comités.  Chaque  dis- 
trict ,  à  son  imitation ,  veut  avoir  d'abord  son  comité  de  police  » 
ensuite  un  comité  civil ,  enfin  un  comité  de  subsistances  ;  de 
plus ,  chaque  district  a ,  comme  la  commune  et  comme  l'as- 
semblée, son  président,  son  vice-président,  ses  secrétaires; 
il  a  aussi  son  pouvoir  législatif  et  son  pouvoir  exécutif.  Avec 
une  telle  composition,  il  était  facile  au  plus  petit  individu  qui 
savait  entrer  dans  les  passions  du  temps,  de  faire  beaucoup  de 
mal  :  il  n'était  pas  de  même  facile  de  le  réprimer.  La  mésin- 
telligence éclata  d'abord  entre  la  commune  et  les  districts.  Les 
districts,  qui  envoyaient  chacun  deux  députés  pour  composer 
la  commune,  se  prétendaient  mandataires  de  la  commune;  à  ce 
titre,  ils  regardaient  les  membres  de  la  commune  comme  leurs 
commis.  Cependant,  comme  un  district  était  souvent  opposé  à 
un  district ,  quand  leurs  délibérations  se  combattaient  on  ne 
savait  plus  oii  l'on  en  était.  Tel  est  l'ensemble  de  choses  que 
M.  Bailly  et  M.  de  Lafayette  avaient  à  gouverner  (1). 


(1)  Le  16  jaillet  je  quittai  Versailles  et  me  rendis  k  Paris.  Je  fus  confondu  du 
spectaele  qu'il  m'offrit.  Il  y  avait,  il  est  vrai ,  du  calme.  C'est  celui  qu'offre  une  mal- 
sou  le  lendemain  d'un  incendie.  Je  m'empressai  d'aller  à  THôtel-de-VilIe  demander 
un  passeport  à  M.  de  Lafayette.  Je  le  trouvai  seul  dans  son  cabinet ,  il  me  reçut 
irfes-bien ,  me  recommanda  instamment  de  faire  changer  son  ancien  mandat  qui  le 
gênait  beaucoup  :  il  entrait  bien  à  rassemblée  nationale ,  mais  il  n'y  parlait  pas ,  il 
n'y  délibérait  pas.  Quand  mon  passeport  eût  été  expédié  et  signé ,  après  quelques 
mots  sur  des  désordres  qu'il  déplorait ,  le  voilà  qui  me  prend  par  le  braset  nous  des- 
cendons ensemble  les  trois  ou  quatre  marches  de  l'Hôtel-de-Ville.  La  place  de  Grève 
était  dans  ce  moment ,  comme  toutes  les  autres  places  de  Paris ,  un  espèce  de  camp 
ou  de  bivouac  où  était  entassé^  sans  trop  de  régularité  une  multitude  armée.  Aussitôt 
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CHAPITRE  XXXI. 

GonetosioB. 

Nous  avons  vu  le  serment  du  Jeu  de  Paume  d^ouiller  la 
royauté  de  son  indépendance  et  de  sa  puissance  morale  (4  ).  Cet 
acte  fut  Tinsurrection  d'une  assemblée  déclarant  qu'elle  ferait  la 
^constitution  sans  le  roi,  contre  le  roi»  et  même  sans  la  nation 
ait  contre  la  nation ,  dont  elle  tenait  ses  pouvoirs  et  ses  man- 
dats. 

La  déclaration  du  23  juin  »  qui  répondait  aux  vœux  expri- 
més par  l'ensemble  des  cahiers,  aurait  été  la  pleine  et  entière 
exécution  de  la  constitution ,  si  le  roi  n'avait  paru  vouloir  oc- 
troyer ce  qui  appartenait  essentiellement  à  la  France ,  et  s  il 
n'eût  pas  déclaré  constitutifs  les  trois  ordres  qui  n'étaient 
qu'une  forme  représentative.  Tout  se  trouvait  logiquement 
constitué  par  l'accord  des  deux  grands  éléments  de  la  souve- 
raineté nationale  ;  en  se  séparant  de  la  royauté  pour  accom- 
plir seule  une  œuvre  constituante ,  l'assemblée  décapitait  pour 
ainsi  dire  la  nation  ;  elle  anéantissait  le  passé ,  violait  la  consti- 


qoe  M.  de  Lafiyette  parait,  eomme  on  se  mit  k  se  rassembler  préeipita«meii(  et  à 
battre  aux  champs  :  «  Vois  Yoyez  ce  monde-lk ,  me  dit-il  en  se  penchant  vers  moi ,  ils 
m'accordent  des  honneurs  plutôt  que  de  l'obéissanee  ;  je  parais  iel  le  chef,  je  sais  loin 
d*être  le  maitre.  (M.  de  Mohtlosier). 

(i)  Intesti  d*an  pouvoir  trop  étendu  pour  être  eonserré  ou  abandonné  sans  péril, 
Louis  XYI  hésita  entre  le  désir  naturel  de  défendre  ses  droits  héréditaires,  et  le  sen- 
timent de  justice  qui  le  portait  à  rendre  h  ses  sujets  la  portion  de  liberté  dent  les 
avaient  privés  ses  ancêtres.  En  suivant  le  premier  de  ees  plans,  il  avait  penl^tre  h 
diioce  de  vaincre  la  Révolution  ;  par  f  adoption  du  seecod,  il  poivatt  devenir  son  chef 
tiËonffQ!iikim\é9\tnxuwwmwiT9\9êê^  iUm.) 
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talion  m  vertu  de  laquelle  die  eiistait  flUe^nèo»,  et  livrait 
ravenir  aux  q^îniœis  individuelles.  Au  lieu  de  proeiamer  les 
lois  fondamentales  de  la  monarchie ,  elle  fit  de  la  méLafkywh' 
que  sur  les  droits  des  citoyens  en  parlant  de  Télat  de  nature. 
Tout  cela  vînt  du  manque  de  liberté  de  discussion  dans  le  dix- 
huitième  siècle.  Un  écrivain  avait  bien  alors  la  liberté  de 
s'étendre  fort  au  long  sur  les  doctrines  politiques ,  il  pouvait 
se  créer  une  utopie ,  émettre  des  raisonnements  abstraits  sur 
les  droits  constitutifs  des  gouvernements,  mais  sous  aucun 
ra[^rt  il  n'avait  la  permissiiKi  de  d(wner  h  ses  plans  une 
utilité  pratique  ea  les  ^pliquant  au  régime  de  la  France.  Jk 
cette  manière  la  pratique  n'accompagnait  jamais  la  théorie.  Par 
suite  de  ces  entraves  apportées  à  la  discussicm  franche  et  pu* 
btique  des  questions  politiques ,  et  cette  remarque  a  été 
faite  par  un  anglais  ^  le  gouvernonent  français  tel  qu'il  était 
ne  fut  jamais  {U'éseDté  comme  susceptible  de  perfeelioB- 
nemem  et  de  réforme.  On  s'étendait  en  éloges  vagues  sur  des 
principes  généraux  de  liberté  t  et  l'on  ne  s'arrêta  pas  un  seul 
instant  à  examiner  de  qudle  manière  on  pouvait  faire  servir 
ces  doctrines  nonvelles  à  l'amélioration  du  systtene  étaMi.  U 
foUsnt  nécessairement  conclure  ou  que  la  monarchie  fraafttse 
était  le  gonvernemaat  par  excellence ,  ou  qu'elle  était  telle- 
ment incompatible  avec  les  libertés  du  peuple,  que  toute  ré- 
forme devenait  impraticaUe.  De  là  cette  conséquence  que  pour 
obtenir  les  avantages  des  nouvelles  doctrines,  il  fallait  av«it 
tout  renverser  jusque  dans  ses  f(mdements  le  gouvemmnent 
établi. 

U  était  parfaitement  logique  que  l'esprit  d'insurreotioR  in- 
troduit dans  l'assemblée  descendit  dans  les  derniers  rangs 
da  la  multitude,  il  ou'aDièi  avoii  vu  loBbir  an  noiaattia 
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monde  la  royauté  perdit  sa  puissance  matérie^e  et  jusqu^aux 
attrijtots  iepauvair  exécutif,  titre  que  Ton  commençait  à  lui 
donner  alors. 

.  La  prise  de  la  Bastille  était  au  fond  sans  objet ,  puisque  par 
la  déclaration  Tabolition  des  lettres  de  cachet  se  trouvait  ob- 
tenue et  la  liberté  individuelle  garantie.  Mais  l'assemblée  avait 
montré  son  mépris  pour  la  royauté  en  bravant  sa  puissance  lé- 
gale ,  la  multitude  imita  cet  exemple  en  arrachant  au  roi  la 
puissance  militaire. 

En  s'emparant  de  la  forteresse  confiée  à  la  garde  du  pouvoir 
royal ,  en  enlevant  aux  Invalides  les  armes  dont  le  roi  était  le 
gardien ,  en  tirant  avec  ces  armes  sur  les  troupes  dont  le  roi 
avait  le  commandement ,  en  massacrant  le  gouverneur  qui  gar- 
dait au  nom  du  roi  les  clefs  de  la  Bastille ,  l'insurrection  ar- 
mée ôtait  au  roi  sa  dernière  attribution  ;  elle  complétait  la  spo- 
liation que  l'assemblée  nationale  avait  commencée  au  Jeu  de 
Paume.  Le  Jeu  de  Paume  et  la  Bastille  se  tiennent  par  une 
communauté  d'idées  qui  se  résument  dans  ce  mot  subversif  de 
Lafayette  :  c  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs.  » 

Aussi,  dès  ce  moment,  la  royauté,  la  clef  de  voûte  enlevée, 
tout  est  livré  à  l'arbitraire,  tout  tombe  dans  la  confusion  et  l'a- 
narchie. Les  résolutions  dépendent  d'une  inspiration ,  d'un 
caprice  isolé.  La  raison  semble  s'être  retirée  du  corps  social. 
Une  assemblée  d'électeurs  se  forme  à  THôtel-de-Ville,  et  ce 
fantôme  de  souveraineté  ne  peut  empêcher  les  exécutions  san- 
glantes qui  se  passent  sous  ses  yeux.  Les  soldats  aident  à  mas- 
sacrer leurs  oflBciers.  Un  ministre  que  le  roi  avait  cru  devoir 
renvoyer,  est  rappelé  par  condescendance  pour  la  révolte.  Les 
crimes  les  plus  odieux  sont  amnistiés.  Et,  pour  couronner 
cette  couvre  du  chaos  y  quatre-vingts  député3  viennent  de  Verr 
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^Hles ,  au  nom  du  roi ,  sanctionner  des  faits  qui  devaient 
couvrir  la  France  d'un  voile  de  deuil. 

La  prétendue  assemblée  constituante  elle-même  recueille 
alors  les  premiers  fruits  des  principes  de  dissolution  qu'elle  avait 
semés.  Cette  réunion  de  THôtel-de- Ville  qui  organisait  une  mi- 
lice de  quarante-cinq  mille  hommes,  qui  disposait  du  trésor, 
des  courriers ,  de  la  presse ,  qui  commandait  tout  en  obéissant 
à  une  poignée  de  furieux ,  qu'était-ce ,  sinon  l'usurpation  des 
pouvoirs  que  l'assemblée  de  Versailles  croyait  avoir  conquis? 

n  ne  manquait  à  la  révolte  triomphante  que  la  sanction  d'un 
roi  dépouillé ,  pour  s'assurer  et  l'impunité  et  de  nouvelles 
conquêtes.  Cette  satisfaction  ne  lui  manqua  pas.  Louis  XVI  et 
les  trois  cents  députés  qui  l'accompagnaient ,  traversent  l'in- 
surrection armée ,  célébrant  sa  victoire ,  et  montent  à  cet 
Hôtel-de- Ville  mis  au-dessus  de  la  royauté ,  au-dessus  de  l'as- 
semblée ,  au-de$sus  de  la  nation  elle-même. 

Ainsi  le  pouvoir  ayant  été  déplacé  une  première  fois ,  est 
tombé  dans  les  mains  qui  se  le  disputaient ,  et  jusque  dans  les 
derniers  rangs  de  la  société ,  car  tous  y  avaient  droit  dès  que 
la  constitution  se  trouvait  brisée ,  et  il  ne  faut  pas  croire  que 
Ton  obéit  alors  à  l'Hôtel-de-Ville ;  le  moindre  district,  le 
premier  chef  d'émeute,  se  regardait  comme  souverain.  Le 
principe  de  l'insurrection ,  le  plus  saint  des  devoirs ,  a  pour 
conséquence  le  règne  de  h  raison  individuelle  appuyée  sur  la 
force. 

C'est  ainsi  que ,  privée  de  l'unité  qui  est  dans  la  monar- 
chie, la  France  se  trouva  livrée  au  flux  et  au  reflux  des  opi- 
nions et  des  partis.  Il  se  forma  une  lutte  entre  le  principe  de 
liberté  et  le  principe  d'ordre.  Mais  ces  deux  principes  étant 
privés  du  pouvoir  qui  les  concilie  et  en  forme  le  faisceau  logi* 
T.  I.  28 
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Hm  0t  ccnstittttioimel ,  ia  liberté  Revint  raoveU»  et  ^ordi»  te 
despoUsme.  Il  est  à  remarquer  que,  peqdut  yiDgtrdoq  api 
le  pays  a  flotté  eatre  ces  deiUL  alternatives,  delà  t^çurfildu 
dûSDûtisme  uûlitaire. 

A  dater  du  4  7  juiUet,  ii  n'y  a  doiu}  plqs  de  gouvernemeat  ep 
France.  La  coounune  de  Paris  a  été  constituée  par  l'insurrection 
qui  a  nommé  Bailly  maire  de  Paris  et  La£ayette  général  en  chef 
des  gardes  nationales.  Le  pouvoir  eaLécutif  et  le  pouvoir  uûlitaire 
8oi)t  douiinés  par  cette  force  nouvelle  qui  vient  de  s'organiser 
k  Paris.  Le  glaive  de  la  justice  est  toinbé  dans  les  mains 
du  peuple  qui  avait  d^à  le  sceptre  et  l'épée?  La  royauté  ne 
possède  plus  riei).  Dans  le  roi  il  n'y  avait  plus  qii^  la  vertii 
de  Louis  XVL  Nous  verrons  le  désordre  se  propageait  dans 
toute  la  France  >  les  crimes  les  plus  atroces  commis,  tous  les 
sentiments  de  justice  et  d'humanité  violés,  et  la  France  re- 
tournant à  Tétat  de  nature.  L'insurrection  a  produit  tous  ces 
maux.  Portails  a  donc  eu  raison  de  l'appeler  le  plus  grand 
des  crimes. 

Qu$dle  logique  invincible  dans  les  événementsl  Après  le  ser- 
ment du  Jeu-de-Paume  et  la  séance  royale  du  23  juin,  l'auto- 
rité du  roi  n'étant  plus  reconnue,  le  gouvernement  prisse  à  l'in- 
surrection, et  si  la  séance  du  Jeunid-Paumeavaitétéracted'un^ 
aasepablée  constituante,  la  prise  de  la  Bastille  est  le  premier  acte 
de  la  souveraineté  populaire.  Le  pouvoir  tombe  sans  s'arrétef 
des  mains  de  Louis  XYI  aux  mains  de  la  multitude  1  Et  tous 
les  événements  principaux  sont  des  successions  d'émeutes  qui 
ne  s'arrêtèrent  que  devant  le  canon  de  vendémiaire  1 

Quand  la  société  vit  dans  ses  principes  cQnstituti& ,  les  dé* 
sordres  qe  sont  que  partiels,  et  la  puissance  de  la  eonstitutioo 
ramène  tout  dans  son  sens  naturiA ,  la  Justice  ordinaire  s'ttercf 
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€Otttrô  ces  désordre»,  la  force  publique  les  réprifue  et  les  lois 
en  arrêtent  le  développement;  mais  quand  les  principes  cons- 
titutifs ont  été, détruits,  la  société  est  livrée  tout  entière  aux 
désordres  qui  naissent  de  la  nature  humaine.  Le  bien  est 
accidentel  et  impuissant ,  parce  qu'il  est  dominé  par  les 
vices  des  constitutions  improvisées  dans  un  intérêt  étroit 
de  parti.  Ainsi  le  mal  naît  du  mal»  un  excès  en  pro- 
duit un  autre,  les  remèdes  qu'on  emploie  smi  eux-mêmes 
des  maux  ^  et  la  société  reste  en  état  de  trouble  et  de  dissor 
lution  jusqu'aux  jours  oii  les  principes  reprennent  leur  em- 
pire par  la  destruction  des  éléments  qui  les  repoussaient.  La 
domination  du  petit  nombre  devient  un  fait  nécessaire  quand 
les  lois  constitutives  ne  régnent  pas.  La  logique  du  mal  règne 
quan4  la  logique  du  bien  est  détrônée  ;  il  faut  toujours  que 
l'homme  soit  gouverné  par  la  logique ,  et  quand  il  n'est  pas 
sous  la  logique  des  principes ,  il  est  sous  la  logique  des  pasn 
sions(4). 

Nous  allons  voir  maintenant  l'assemblée  devenue  consti- 
tuante régner  sur  des  ruines  et  vouloir  organiser  le  chaos. 


(i)  Voici  le  jagoment  porté  par  MorsUet  sur  la  Eévolatiou  d£  89  :  . 

«  Quelques  mouvements,  avant  coureurs  de  nos  calamités,  avaient  inquiété  déjk, 
vers  le  mois  d'avril  1789 ,  les  amis  d'une  sage  réforme;  bientôt  toutes  leurs  espéran- 
ces sont  trompées ,  une  horrible  anarchie  se  prépare.  J'y  ai  survécu  avec  i^  iregrets , 
le  souvenir  de  quelques  ])onnes  actions  et  un  reste  d'effroi.  Mm  assemblée  convoquée 
sous  le  titre  d'EkUt-Généraux ,  se  faisant  de  son  autorité  privée  assemblée  nationale, 
devenant  toute  puissante  par  TaboUtion  des  ordres,  abaissant  l'autorité  royale»  enva- 
hissant les  possessions  du  clergé ,  anéantissant  les  anciens  droits  de  la  noblesse,  alté- 
rant la  religion  dominante,  s'emparant  de  la  personne  du  roi;  une  constitution  qui 
ne  laigge  subsister  qu'un  simulacre  de  monarchie;  une  seconde  assemblée  sans  autre 
caractère  que  celui  de  la  f^lesse  des  moins  mauvais,  dominés  par  les  méchants; 
ceux-ci  parvenant  h  former  une  troisième  assemblée  pire  que  les  premières;  la  royauté 
ttsultée  et  avilie;  l'habitatioB  du  souverain  souillée  de  meurtres,  sa  déchéance,  m 

captivité;  le  trône  enfin  renversé  et  la  Franoe  devenue  république;  le  jngement  et  i* 
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Les  mandataires  du  peuple  français  en  89,  déplaçant  le  mot 
de  Louis  XIV,  ont  dit  à  l'héritier  de  ce  monarque ,  à  la  no- 

■oit  di  ipl  svtti  échaftiid,  saifie  de  celle  de  soa  auguste  et  nuIIieBreose  comipagne 
H  de  sa  vertMtae  mbw;  les  noUes,  les  prêtres,  eaiprisoniiés ,  massacrés  par  mil- 
liers; les  propriétés  partout  envaliies,  les  astels  profanés,  la  religion  foalée  aox 
pieds;  tels  sont  les  ùk»  qne  ralMmUe  cette  époqne,  oi  les  événements  ont  été d*an 
tel  poids  et  se  sont  pressés  en  si  grand  nombre ,  qoe  Ton  croit  avoir  véea  des  an- 
nées en  an  mois  et  des  mois  en  nn  jour,  comme  iin  qoart  d'heore  d*nn  rêve  pé- 
■iUe  semble  aa  réveil  avoir  rempli  toate  la  darée  d'ane  longue  nuit. 

Qaand  je  rappelle  ces  grands  événements  dans  le  compte  qoe  je  rends  de  ma  vie, 
ce  n*est  pas  qne  j*en  aie  été  moi-même  para  maçM;  en  effet,  quoique  mes  liaisons 
avee  beaoeaap  de  gens  en  place ,  mes  travaux ,  et  Tespèce  de  connaissances  qne  j'a- 
vais cultivées  et  que  mes  onvrages  indiquaient ,  eussent  pu  fort  naturellement  me  faire 
appeler  an  assemblées ,  je  n'ai  été  membre  d'aucune ,  et  je  n'ai  occupé  aucune  place 
dtons  TElat;  mais  je  me  sais  troavé  lié  avee  les  premiers  auteurs  de  ce  grand  mouve- 
ment ,  et  asseï  mêlé  k  la  Révolution ,  pour  que ,  dans  la  suite  de  mes  souvenirs,  j'aie 
encore  k  parler  des  albires  publiques  en  parlant  de  moi.  Le  12  juillet  1789 ,  le  prince 
de  Lambese  est  insulté  aux  Tuileries,  k  la  tête  du  régiment  Royal-Allemand;  les 
bastes  de  M.  Neeker  et  du  duc  d'Orléans  sont  promenés  dans  Paris;  on  pille  dans  la 
nuit  du  12  an  13  les  boutiques  des  armuriers.  Le  1 S  fut  marqué  par  le  pillage  de  la 
maison  Saint-Laiare ,  celui  du  garde-meuble ,  l'enlèvement  des  armes  déposées  aux 
Invalides,  l'armement  du  peuple.  Enfin  le  14,  le  siège  et  la  prise  de  la  Bastille;  le 
meurtre  du  gouverneur,  le  marquis  de  Launay  et  de  M.  de  Flesselles  ;  et  les  jours  sui- 
vants, l'assassinat  de  MM.  Foulon  et  Bertliier,  son  gendre,  ouvrirent  cette  longue 
earriére  de  crimes  où  se  précipitèrent  les  factions.  J'étais  à  Auteuil  le  12 ,  et  je  vis  de 
près  dans  les  journées  suivantes  l'horrible  agitation  du  peuple.  Je  passai  b  mes  fenê- 
tres, dans  la  rue  Saint-Honoré ,  près  la  place  Vendôme ,  une  grande  partie  de  la  nuit 
da  13  an  14  b  voir  des  hommes  de  la  plus  vile  populace  armés  de  fusils ,  de  broches, 
de  piques ,  se  faisant  ouvrir  les  portes  des  maisons ,  se  faisant  donner  h  boire,  h  man- 
ger, de  l'argent ,  des  armes. 

Les  canons  traînés  dans  les  mes  dépavées ,  des  barricades,  le  tocsin  de  toutes  h» 
églises ,  une  illumination  soudaine ,  'annonçaient  les  dangers  du  lendemain.  Le  lende- 
fmin ,  les  bontiqnes  sont  fermées  ;  le  peuple  s'amasse ,  l'elfroi ,  la  fureur  ensemble  dans 
les  yeux.  Je  connus  dèft4ors  que  le  peuple  allait  être  le  tyran  de  tous  ceux  qui  avaient 
qaeh|ne  chose  h  perdre,  de  toute  autorité,  de  tonte  magistrature,  des  troupes,  de 
l'assemblée ,  dn  roi ,  et  qoe  nous  pouvions  nous  attendre  à  toutes  les  horreurs  qui  ont 
accompagné  de  toat  temps  une  send>lable  domination.  J'avoue  qui^dès  ce  moment  je 
fas  saisi  de  crainte  li  la  vae  de  cette  grande  puissance  jusque  là  désarmée ,  et  qui  com- 
mençait h  sentir  sa  force  et  k  se  mettre  en  état  de  l'exercer  tout  entière;  puissance 
aveugle  et  sans  frein,  le  vrai  Léviathan  de  Thomas  H(Mies,  dont  l'Ecriture  a  dit  : 
Kpn  e^t  super  femm  potestas  (fitaf  eomparctur  et,  qui  fuctus  est  ut  rmihm  time^ 
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blesse  et  du  sacerdoce  :  «  L'état ,  c'est  la  nation ,  et  nous  Mm* 
mes  ses  organes.  » 

Ce  principe  a  fait  le  Jeu  de  Paume ,  la  constitution  de  91 , 
le  21  janvier,  et  toutes  les  journées  qui  suivirent. 

Pourquoi  Mounicr  et  Mirabeau,  Bamave  et  Laineth,  Du- 
port  et  Tbouret ,  Vergniaud  et  Biissot ,  Desmoulins  et  Danton, 
n'ont-ils  pu  ralentir  arbitrairement  le  cbar  de  la  révolution? 
Parce  qu'aucun  de  ces  hommes  n*a  voulu  renoncer  à  ce  prin- 
cipe de  révolution ,  laissant  ainsi  à  des  hommes  plus  pervers 
qu'eux  la  domination ,  parce  que  ceux-ci  ne  s'arrêtaient  de* 
vaut  aucune  des  funestes  conséquences  d'un  principe  funeste. 
Voyez  les  résultats  pratiques  de  cette  situation.  Avant  1789, 
la  situation  de  la  France  était  extérieurement  grande  et  pros- 
père. Sa  politique  reposait  sur  les  traités  et  les  alliances 
formés  par  Louis  XIV.  Ses  armées  de  terre,  quoique  peu 
nombreuses,  offraient  un  cadre  magnifique  prêt  à  faire  face 
à  tous  les  événements.  Nos  drapeaux  avaient  été  victorieux  deç 
Anglais  aux  États-Unis ,  dans  le  Canada ,  aux  Antilles  et  dans 
l'Inde.  Ils  avaient  fait  respecter  par  l'Angleterre  l'indépendance 
américaine.  Nos  armées  navales ,  nombreuses,  aguerries,  diri- 
gées par  d'habiles  chefs,  balançaient  sur  toutes  les  mers  la  for- 
tune britannique  !  Et  le  monde  put  douter  un  moment  si  la 
France  n'avait  pas  arraché  le  sceptre  de  Neptune  à  sa  rivale. 

Pendant  que  l'univers  était  rempli  du  bruit  de  notre  gloire, 
Tagriculture  fiorissait,  et  le  commerce,  prenant  un  essor  bril- 
lant ,  faisait  affluer  sur  notre  sol  des  capitaux  qui  ont  jeté  les 
fondements  de  l'industrie  dont  le  développement  s'est  fait  sen- 

ret,.,„  ipse  rex  est  i%per  niherêos  fiUoa  superbi.  Je  renvoie  am  historieBS  les 
é^6nements  publics  de  la  RéTohiUon  qui  <mt  suivi  Its  1*'  juillet,  le  nuit  do  4  aoAt^  1^ 
tîQoti^re,  la  lran«latioii  de  V^tsseniblfi^  Paris ,  etc,  \i 
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tir  {dus  tard»  La  balance  commerciale  étnit  en  notre  £aivear  et 
dans  une  proportion  avantageuse.  La  France  possédait  le  Ca- 
nada ,  la  Louisiane ,  Saint-Domingue ,  rDe-de-France  et  un 
beau  territoire  dans  l'Inde.  Elle  venait  d'ajouter  File  de  Corse 
à  son  domaine  européen. 

Le  budget  de  TËtat  s'élevait  de  cinq  à  six  cent  millions , 
malgré  les  privilèges  pécuniaires  des  deux  premiers  ordres,  et 
cette  situation  financière  était  magnifique  comparativement  aux 
époques  antérieures  de  la  monarchie.  Les  grands  efibrts  exigés 
par  la  lutte  avec  l'Angleterre  avaient  produit  un  déficit  de  cin- 
quante millions,  et  telle  était  rinexpérience  ou  plutôt  la  bonne 
foi  craintive  de  l'administration ,  que  ce  déficit  était  un  sujet 
d'effroi,  malgré  les  immenses  ressources  qui  existaient  pour  le 
combler. 

La  prospérité,  l'aisance,  la  sécurité  étaient  partout.  Il  y  avait 
de  grandes  existences  dont  le  luxe  alimentait  les  classes  indus- 
trieuses. Sans  nul  souci  de  l'avenir,  la  société  se  livrait  avec 
ardeur  aux  distractions  que  procurent  l'abondance  et  la  paix. 
Les  querelles  littéraires,  la  inusique,  les  théâtres,  les  arts 
étaient  les  grandes  préoccupations  des  esprits ,  tandis  que  les 
économistes  et  les  savants  s'applir[uaient  à  tout  ce  qui  pouvait 
améliorer  la  condition  du  peuple.  Les  étrangers  venaient  de 
toutes  les  parties  du  monde  prendre  part  à  ce  mouvement  qui 
apparaissait  comme  une  fête  continuelle. 

Et  cependant  cette  multitude ,  rassasiée  de  plaisirs  et  de 
biens ,  marchait  sur  un  volcan. 

On  à  vu  souvent  une  famille  en  apparence  prospère  et  heu- 
reuse. Tout,  au  milieu  d'elle,  respire  l'aisance,  la  joie,  la  con- 
fiance ,  la  sécurité.  Sa  félicité  repose  sur  une  grande  fortune 
dès  longtemps  amassée  y  aecrue  par  des  entreprises  bien  oom- 
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binées,  par  des  alliances  utiles.  Et,  cependant,  Tédifice  de  son 
bonheur  va  s*écrouler  par  une  cause  inattendue.  Pourquoi?  C'est 
qu'elle  est  mal  constituée ,  et  que  sa  position  n'est  pas  bien 
définie. 

Les  titres  du  père  de  famille  sont  irréguliers  ou  litigieux  ; 
les  droits  de  la  femme  et  ceux  des  enfants  ne  sont  pas  assurés. 
Le  moment  vient  où  il  faut  reconnaître  la  situation  de  chacun. 
La  discorde,  le  trouble,  le  désordre  entrent  alors  dans  la  mai- 
son ,  et  toute  cette  prospérité ,  qui  faisait  envie ,  s'écroule  au 
milieu  des  querelles ,  des  procès  et  de  l'anarchie. 

Telle  était  la  France  en  89,  brillante ,  pleine  de  santé  et  de 
force  intérieurement ,  mais  portant  dans  son  sein  des  germes 
de  dissolution,  faute  d'une  constitution  bien  définie  et  de  prin- 
cipes politiques  arrêtés  (1  ). 

Le  déficit  dont  nous  venons  de  parler  provoque  l'examen  de 

{i)  «  Dans  fontes  les  monarchies,  le  droit  d'imposer  est  le  sujet  de  la  grande  dis- 
pute entre  le  monarque  et  le  peuple  ;  et  la  politique  des  souTerains  est  d'éviter  au^ 
tant  qu'ils  le  peuvent  les  assemblées  nationales,  pour  se  soustraire  au  vœu  de  la  na- 
tion il  cet  égard.  » 

Ainsi  parlait  H.  de  Malesherbes  «n  88. 

Les  parlements  existaient  alors,  mais  ce  grand  homme  comprenait  la  nécessité  de 
reuonnattrfe  enfin  le  principe  qu'à  la  nation  seule  appartient  lé  dfoit  de  coiisëntir  l'iM- 
pôt  :  «  n  est  impossible  au  roi  de  reculer ,  ajoatait-ll ,  sant  expeeer  la  France  et  la 
monarchie  aux  plus  grands  dangers.  » 

«  Si,  dès  le  Jour,  ajoutait  M.  de  Malesherbes,  où  11  a  institué  les  assemblées  {)ro- 
viiiciales,  le  roi  avait  déetaré  qu'U  Ui  destinait  à  être  les  éUmen^  éTim  oÈsemblée 
générale  la  plus  nationale  qui  ait  Jamais  existé,  tout  serait  fait  k  présent.  Le  roi  au- 
rait aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la  postérité  toute  la  gloire  du  sacrifice,  et  à  présent 
tout  serait  tranquille. 

c  Si  la  déclaration  du  roi  avait  été  faite  dès  le  temps  ou  elle  devait  l'être,  on  n'au- 
rait pas  donné  k  l'Europe  le  spectacle  d'un  commencement  de  guerre  entre  le  roi  et 
la  iiaiion,  dahs  le  moment  tnème  où  le  roi  se  dispose  k  rendre  ï  la  nation  l'exercice 
de  tous  ses  droits  naturels  et  une  liberté  dont  elle  n'a  jamais  joui  depuis  l'existence 
de  la  nation.  • 

Pour  éviter  les  catastrophes  de  la  révolution,  U  fallait  se  garder  le  plus  possible 
des  iànovatiDas  et  se  berner  à  faire  revivra  l'esprit  de  nos  continues  primitives.  11 
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la  constitution  de  TimpAt;  la  constitution  de  Timpôt  touche  à  k 
constitution  générale  de  TÉtat ,  et  voilà  les  esprits  occupés  à 
secouer  la  poudre  de  nos  institutions  pour  y  découvrir  les  droits 
de  la  royauté  et  ceux  du  peuple.  Une  longue  désuétude  des  as- 
semblées générales  fait  prendre  aux  uns  leur  suspension  pour 
leur  destruction ,  aux  autres  Tautorité  royale  comme  un  pou- 
voir surnaturel  et  que  rien  ne  doit  limiter.  Ici  Ton  invoque  le 
droit  du  trône  absolu  et  sans  concours  de  la  nation,  là  on  sem- 
ble rentrer  dans  la  constitution  primitive,  comme  si  tout  était 
à  fonder  et  à  construire  ;  entre  deux  opinions,  dont  l'une  séparait 
la  royauté  de  la  nation,  l'autre  la  nation  de  la  royauté,  il  était 
diflScile  qu'il  s'établit  cette  unité  de  vues  et  de  volontés  qui  ne 
peut  venir  que  de  l'unité  de  principes.  Voilà  comment  la  France 
a  été  emportée  par  le  torrent  des  révolutions ,  comment  elle  est 
devenue  le  triste  jouet  des  passions  et  des  opinions  des  hommes  ! 

Tout  le  monde  avait  raison  et  tout  le  monde  avait  tort, 
ceux  gui  mettaient  la  souveraineté  dans  la  royauté ,  et 
ceux  qui  la  mettaient  dans  le  peuple.  Il  suffisait  de  dire,  comme 
les  sages  trop  peu  nombreux  de  l'assemblée ,  que  la  souverai- 
neté réside  dans  la  nation  avec  le  roi,  ou  dans  le  roi  avec  la  na- 
tion ,  pour  lever  toutes  les  difficultés  et  rétablir  l'unité. 

Mais ,  en  se  reportant  à  cette  funeste  époque ,  il  semble  que 
tout  le  monde  eût  un  bandeau  sur  les  yeux.  Tandis  que  les 
partisans  de  la  royauté  absolue  prolestaient,  émigraient  et 
s'obstinaient  dans  leur  erreur,  les  partisans  de  la  souveraineté 
du  peuple  se  séparaient  de  plus  en  plus  de  la  royauté  et  ame- 
naient l'anarchie  en  opposant  ce  qu'ils  appelaient  la  volonté  de 

convenait  d'interroger  les  temps  antérieurs;  on  y  aurait  vo  qne  l'institution  des  frais 
ordres  n*existait  pas  avant  les  Capétiens.  Le  roi  faisant  la  loi  avec  les  grands  et  les 
homoes  libres,  yoilà  le  régime  pipimitif  dcis  Français  I        (  MoirrcAiMe^*  ) 
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la  nation  k  te  que  les  autres  nommaient  la  prérogative  royale. 
C'est  que  si,  d*ttn  cdté,  on  considérait  la  royauté  comme 
le  seul  pouvoir  représentant  et  constituant ,  de  l'autre  on  Tex- 
cluait  de  la  représentation ,  et  pour  ainsi  dire  de  la  constitu- 
tion ,  en  la  réduisant  au  rôle  de  pouvoir  exécutif.  Rien  ne  de* 
vait,  cependant,  tomber  mieux  sous  le  sens  que  la  nature 
d'une  royauté  établie  par  la  nation  pour  la  représenter  et  la 
gouverner.  Le  roi  était  logiquement  le  premier  des  représen- 
tants du  peuple  ;  en  ne  le  considérant  plus  ainsi ,  on  rentrait 
dans  les  théories  de  république  et  de  gouvernement  de  la 
multitude  ;  le  pouvoir  se  trouvait  remis  au  premier  venu ,  il 
était  partout  et  nulle  part;  une  épouvantable  anarchie  devait 
sortir  de  cette  confusion  d'idées. 

L'édifice  social  perdit  son  équilibre  comme  quand  un  mo- 
nument est  construit  contre  les  lois  de  la  statique  et  que  l'ar- 
chitecte n'a  tenu  compte  ni  de  l'aplomb ,  ni  du  poids ,  ni  des 
proportions.  La  politique  et  le  gouvernement  ont  leurs  lois , 
comme  la  mécanique  et  l'architecture  ;  on  ne  peut  s'en  écarter 
sans  exposer  la  société  à  être  écrasée  sous  ses  ruines. 

Eh  bien  !  la  situation  est  la  même  aujourd'hui.  Nos  regards 
sont  frappés  par  les  sipes  d'une  grande  prospérité.  I^  France 
a  une  armée  nombreuse  et  bien  disciplinée ,  un  budget  trois 
fois  aussi  fort  que  celui  de  l'ancienne  monarchie ,  un  commerce 
assez  étendu ,  quoique  désavantageux  dans  ses  résultats  ;  une 
industrie  active  et  très-développée  ;  nos  villes  s'embellissent  à 
l'envi ,  et  jamais  peut-être  la  puissance  matérielle  du  pays  n'a 
été  aussi  étendue.  Gomme  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  il 
y  a  une  propension  à  s'endormir  au  milieu  des  jouissances  du 
bien-être ,  à  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  de  l'avenir.  S'il  y 
a  une  différence  entre  les  deu^  situations ,  elle  sç  trouva  à^m 
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VabttinmeDt  aiquel  nous  sommeft  arrivés ,  et  qai  ooniraste 
4*11116  manière  si  ehoquante  aveo  les  immenseB  moyens  dont  la 
France  dispose. 

Ihis  aojdvrd'htti ,  eomme  avant  89  i  aucune  position  n'est 
soUdement  établie;  aucun  principe  n'est  généralement  re- 
coBBUi  D'une  part  on  nie  les  droits  de  la  nation,  de  Tautre  les 
fonctions  de  la  royauté  ne  sont  pas  définies.  On-proteste  contre 
la  loi  éleetorale ,  et  les  idées  de  réforme  se  propagent  de  plus 
en  plus.  EstrCele  roi  qui  gouverne?  Sont-ce  les  chambres? 
Par  quels  principes  politiques  la  conduite  des  affaires  est-elle 
réglée  ?  Tout  est  i  l'étst  de  problème,  et  la  France,  sans  condi- 
tions ccmstitutives  et  morales  d'exist^ice  <  peut  être  réveillée 
par  quelque  grande  catastrophe  i  faute  d'être  placée  sur  une 
base  large  et  natimiale. 

On  vmt  combimi  il  importe  d'avoir  des  principes  politiques. 
Certes ,  en  4  788  ^  ceux  qui  voyaient  seulement  la  surface 
des  choses  étaient  loin  de  soupçonner  que  tout  allait  changer  et 
tomber  dans  un  épouvantable  désordre.  Ceux  qui  s'endorment 
en  1 845,  sur  la  f<H  d'une  pro^érité  extérieure,  sont  dans  le 
même  aveuglement.  L'édifioe  est  bien  décoré ,  bien  badigeon- 
lié  i  mais  il  ne  rq)ese  sur  rien ,  comme  cette  maison  de  Yïr 
vàsgile  iftti  >  bâtie  suf  le  ssble ,  est  abattue  par  un  orage  et 
entraînée  par  une  inondation  (4  ). 

(i)  Les  oonfosions  sont  mortelles  en  poUttqae,  et  il  n*j  a  que  les  distinctions 
qai  sàaveiit. 

Un  des  pldé  pÈikh  HHsàtidm  I  eB  q«a  ta  Inmière  se  tasse  et  à  ee  qoe  ies  iotéiéts 
génértiix  triomphent  par  ta  eoneiliation  de  tons  les  bons  Français ,  c'est  cette  confasion 
des  faits  les  plus  divers  et  des  mouTeinents  les  plus  opposés  sous  nn  nom  générique  : 
deptiM  3S0  iîis  ta  réIbHAe  ptint  h  rel%i»B,  »  depiHs  51  ta  r^otalioil  po«r  h  po* 
Utim. 

Aftnt  que  le  protestantisme  parât ,  les  pins  grands  esprits  du  catholicisme  Toolaient 
ta  tihrm  4h  rfigitae  Ams  M  élrtf  toi  Ms  «es  flMmiNW;  mai  tt«e  ta  frétatatton 
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de  B9  et  la  lérolottoii  de  1830  èdataseent,  tous  let  bons  eeprits  YonUlent  dee  èhan- 
gemento  rendus  néoessaires  pir  le  profrès  des  temps  et  aeeomplis  sons  riefloence  d*on 
retour  aux  prinelpes  constitutifs  de  la  monarehie. 

Il  j  arait  éonc  Ui  den  moiiTements  Trais  et  léf^tlmes.  En  1525  <  Luther  exploitant 
ee  monTeaaent  eathnhqae  et  le  détournant  de  la  voie  oà  saint  Bernard  et  le  grand 
cardinal  JuHeii,  (Bbnune  rappelle  Bossuet,  TaTaient  eonduit,  attaqua  les  institutions 
fondamentales  m  lieu  de  se  borner  aux  abus,  et  de  là  la  séparation  de  TEurope  chrétienne. 
En  17B9i  Mirabeau,  lors  de  la  séance  du  Jeu  de  Paume,  détourna  le  moutement 
de  la  Fratiee  qui  se  faisait  contn  le  despotisme  ministériel ,  les  parlements ,  et  enfiq 
contre  Tancien  régime ,  et  le  tourna  contre  la  sou?eraineté  nationale  <iai  était  dans  Iq 
coMOnrs  en  roi  et  de  rassemblée. 

En  4830  i  il  7  atait  un  sentiment  général  contre  la  charte  octroyée  et  les  traités 
de  1815 ,  deux  violations  du  droit  national  qui  exige  le  consentement  du  peuple  pour 
les  lois  et  leÉ  cessions  de  territoire.  Ce  mouvement  national  a  été  détourné  de  sa  voie 
par  Lafayette ,  qtai  s*en  prit  h  la  royaaté  au  lieu  de  s*en  prendre  aux  abus ,  ce  qui  nous  a 
%nitté  le  meOie»e  ieê  répÊMItueê. 

n  n*est  1^08  possible  t  grloe  aux  15  années  qui  viennent  de  s*éeouIeri  de  confondre 
le  senUment  eational  qui  exaltait  tous  les  esprits  contre  la  charte  octroyée  et  les  trai- 
tés de  1815,  avec  la  lésion  IMte  I  la  foyanté  par  M.  de  Lafayette,  et  aux  droits 
imprescriptibles  et  inamissttles  des  citoyens ,  qni  ne  sent  pas  plis  convoqués  ai^ear* 
d*hni  qu'ils  ne  l'ont  été  en  1850. 

Les  trtltés  de  1815  sabsisteiit  ;  Toetrei  subsiste  de  par  919  députés.  Ce  n'est  donc 
pds  le  mouvement  hationél  qui  a  triomphé ,  c'est  le  parti  qu'en  ont  tiré  les  doctri- 
naires dans  des  intérêts  particuliers^ 

Kons  le  demandons ,  sont-ce  quitisé  annnées  perdues  que  celles  qui  otit  été  employées 
il  rendre  cette  distinction  manifeste?  Le  temps  est  comme  le  feu  i  il  sépare  dans  le 
creuset  les  métaux  de  l'alliage ,  et  quand  il  y  a  de  l'or,  ti  le  précipite  au  fond. 
L'or,  c'est  l'expérience ,  et  elle  est  (hllei 

Le  lieutenant-géiiérai  comte  Olrftrdin  vient  de  publier  un  volume  de  considé- 
rations, sons  le  titre  de  Méiàbire  aer  te  iitMâîi&n  jmUlltM  ei  mOMtê  ûe  fEurepêi  Ce 
Une  se  termlim  par  tes  paroles  remarqmdiles  sur  Tillttsion  de  ce  qu'en  nomme  lue 
proffrèê  fMtirMs,  la  pmpéHti  mOértêHe,  les  MMtn  HmléHêki 

•  Nous  savons ,  dit  N.  de  Qlrardin ,  que  l'on  regardera  eedime  des  pieuves  écla- 
tantes de  prospérité  un  budget  de  quatorze  cents  millions,  les  travaux  qvl  en  sont  la 
conséquence,  raccroissement  et  le  luxe  de  la  capitale  transformée  en  une  ville  indus- 
trielle, et  des  tentes  dnq  pour  cent  edtées  I  If  5  francs.  Mais  que  la  praspérité  maté- 
riMle  que  Ton  nous  vante  et  ^ve  ftoss  admirons  avec  trop  de  eomplaisaiioei  qne  l'aug- 
taentatiofi  de  la  prodéciion  et  ractmnulatlon  de  la  richesse  ne  nOus  fineent  pes  ffle- 
sion  et  ne  eous  fendent  pis  tndilKtents  aux  dangers  de  l'avenir.  Setf geons  qse  Ten  a 
déjl  vu  une  dtlllsailon  s'ètèlndM  n  mènent  même  dé  sa  pies  briBenta^^roapériH* 
Sbngeons  que  c'est  h  répoquë  de  sa  phis  grande  pnissnMe  maléfielie ,  de  sa  pies 
grande  richesse,  que  la  civilisation  romaine  a  été  saisie  par  la  mort. 
«  Quand  la  barbarie  renvetsa  l'eal|^  i^mmIb  i  teuif  II  moade  Mil  fm  ei  iMlait 
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ptfls  qn'im  eadiTre  iepnh  longtemps  abmdmné  par  b  vie  ;  et  pourtant  jamais  la  aplei^ 
deir  BUtérielle  n'avait  été  pins  grande.  An  troisiène  siède  de  notre  ère,  lorsque  déjk 
on  ponvait  entendre  an  loin  les  pas  des  Barbares  qni  venaient  eélèl»rer  les  funérailles 
de  Tempire ,  Tertollien  vantait  les  progrès  matériels  de  la  civilisation  rmnaine  dans 
des  ternes  qni  s'appliquent  d'une  manière  frappante  ^  notre  état  sodal,  àfette  pros- 
périté qui  nous  aveugle  et  dont  nous  paraissons  si  fiers  :  «  Certes,  dIsait-U,  le  noade 

•  devient  ehaqne  jour  plus  orné  et  plus  magnifique.  Aucun  de  ses  recoins  n*est  resté 

•  inaceessiUe;  tous  sont  connus,  fréquentés ,  tous  sont  le  théâtre  de  Tindustrie  et  d« 
«  commerce.  Cherdies  les  déserts  naguère  fooMux,  de  fraîches  campagnes  les  recon- 
«  vrent;  le  champ  dompte  la  forêt,  la  béte  fauve  fait  retraite  devant  les  troupeaux 

•  d'animaux  domestiques;  on  ensemence  le  saMe,  on  broie  la  pierre,  on  transforme 
«  les  marais  en  terre  ferme;  il  y  a  plus  de  villes  maintenant  qu'il  n'y  avait  jadis  de 
«  maisons. 

«  Qui  redoute  encore  une  Hé?  qui  frémit  devant  un  éeueil?  On  est  sfir  de  trouver 
«  partout  une  habitation,  partout  un  peuple,  un  état,  partout  la  vie.  Nous  écrasons  le 
«  monde  de  notre  poids.  »  Et  cette  apologie  était  l'oraison  funèbre  d'nn  monde  qui 
déjà  n'était  plus.  An  moment  même  où  TertuUien  écrivait  ces  mots ,  une  voix  ven- 
geresse éveillait  les  barbares  dans  ;lenr  campement  du  Danube ,  et  leur  erlait  : 
«  Levei-vous ,  races  opprimées ,  vous  que  Rome  sacrifie  dans  les  cirques ,  et  venei 
«  assouvir  votre  vengeance  ;  car  Rome,  couverte  de  richesse,  dégoûtante  de  luxe,  est 
«  frappée  au  cœur.  » 

I!  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  ce  rapprochement.  Rome  était  fnppée  au 
CDur,  dit  M.  de  Girardin,  et  pourtant  ce  cadavre  était,  suivant  l'expression  de  Ter- 
tsllien,  plm  &rni  et  phu  iMgRl/ifM  que  ne  fut  jamais  la  Rome  vivante.  Ces  splendides 
progrès  matériels  n'étaient  que  le  déguisement  de  la  mort  interne  qu'elle  couvait  dans 
son  sein.  Les  barbares  ne  firent  que  donner  le  dernier  coup  ï  ce  colosse  en  apparence 
prospère,  dont  la  vitalité  était  éteinte. 

M.  de  MontgaUIard  prétend  que  lorsque  le  maréchal  de  Broglie  eut  pris  le  com- 
mandement des  troupes,  le  baron  de  Breteuil,  qu'on  pouvait  considérer  conune  premier 
ministre ,  par  l'influence  sans  bornes  qu'il  exerçait  sur  l'esprit  de  la  reine  et  sur  ce- 
lui du  roi,  disait,  portes  ouvertes  :  An  surplus,  s'il  faut  brûler  Paris,  on  brfilera 
Paris,  et  l'on  décimera  ses  habitants.  Aux  grands  maux  les  grands  remèdes. 

M.  de  Montgaillard  cite  ensuite  la  lettre  suivante  du  maréchal  de  Broglie  an  prince 
de  Coudé  (1)  : 

«  Monseigneur,  je  l'avais  toujours  prévu  et  je  l'ai  dit  une  fois  h  votre  altesse,  que 
la  plupart  des  députés  nationaux  seraient  des  loups  affamés,  qni,  las  de  pousser  des 
huriements,  chercheraient  une  victime,  et  que  cette  victime  serait  la  haute  noblesse. 
Avec  cinquante  mille  hommes,  je  me  chargerais  volontiers  de  dissiper  tous  ces  beaux 
esprits  qui  calculent  sur  leurs  prétentions,  et  cette  foule  d'imbédlles  qui  écoutent,  ap- 
plaudissent  et  encouragent.  Une  salve  de  cmon  ou  nne  décharge  de  f oslls  aurait  bien- 
têt  dispersé  ces  argnnentateurs,  et  remis  la  piiasanee  absolue  h  la  place  de  cet  esprii 

(i)  Lettre  imprii^ée  et  pu||li^  à  Paris  et  à  Lo||4f9s,  en  1789,  ^ 
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répnMlcaiii  qnî  m  forlne.  Mais  il  ne  faat  pas  s'endonnir  a«  sein  des  dangers;  il  faot 
qae  des  hommes  entendus ,  fennes,  sûrs  et  en  petit  nombre,  travaillent  h  la  réToln* 
tion  et  se  chargent  de  l'exécater.  Jamais  conspiration  ne  fat  plos  utile ,  je  dirai  snr 
cela  11  votre  altesse  des  choses  fortes,  vraies  et  senties.  » 

Je  place  ici  quelques  mots  de  M.  Dumont,  de  Genève,  snr  Tesprit  polilic  avant 
89  : 

m  Les  coiiTersatiotts  avant  89  étalent  montées  sur  an  ton  sérieux  ;  la  convocation 
prochaine  des  Etats4jénéraux ,  la  grandeur  des  événements  publics ,  les  questions  im- 
portantes snr  la  liberté ,  les  approches  d'une  crise  qui  devait  influer  sur  le  sort  de  la 
natioB ,  étaient  des  objets  tout  nouveaux  k  Paris ,  excitaient  une  diversité  d*opinions, 
et  prodttisaient  une  fermentation  encore  sourde,  mais  qui  donnait  un  intérM  plus  vif  li 
k  société  :  tout  le  monde  se  plongeait  dans  cet  avenir  incertain  et  le  voyait  selon  ses 
espérances  ou  ses  craintes ,  mais  dans  les  classes  élevées  il  n'y  avait  personne  d'in- 
dtlEferent ,  et  la  masse  du  peuple  même  commençait  ^  s'agiter  sans  savoir  ce  dont  il  était 
<{nestioB.  » 


.%*x»      r 
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0B  LA  CONVOCATION  DBS  ÉTATSHSÉKÉBAUX. 

ift  orol»  4evolr  pi^cfv  |4si  «A  Mlle  passw  4w  IIM^^ 
f oM»  UM  «ÇN»  ^#vr9»  m  ^  inode  Ue  coi»y^çat»on  des  ^(ata, 

«  l^arcpuroiis,  eiwmous  i^  (iéMbératipus  importaotes  qiU  dûfeot  occuper  r^Mfm-' 
tiou  44  c(N|S($il  du  ro|.  JaffiMS ,  4i>us  p  si  iiowr(  wterva^ ,  ai)  i»'«iU  ^  Vf^t  ^i»  s^-^ 
icts  d'une  tcilt»  gravite i  «t  coiuou)  ils  eu^eal  4t)soto<io(  )»ouvejim  ptf»r  ^  |f^  |pi^ 
mes  du  temps,  les  miiûstres  aussi ,  s'ils  s'eme<4  irompite,  s'ils  ava^fkf  ^u^pi^  giiel- 
ques  fautes,  pourraient  avec  justice  faife  valpif  ^ors  drpits  ^  u^^  MuMIo  V^Û^ 
geuçe,  |i  9^'est  de  jmes  inexorables  que  pairwi  cette  d»m  d'iK^fn^pi  f)oi^  I4  pu»- 
cieuce  s'organise  après  les  événements,  et  qui  san3  ancnn9  distinctiofi  pf^mnint  tQUS 
les  anlftcfitonls  nour  des  'Mil'ws 

Les  Ëtats-Generaux  étaient  promis  »  qiais  on  n'avait  point  u^mu^  (M  qipUtt  |n»> 
niére  ils  seraient  composés;  il  eAt  fallu  peut-êtri»  soumettre  les  deux  deqNdPs  k  des 
examens  parallèles,  car  il  était  évident  que  le  t^ièm  <^i^  pul>lic,  dont  le  mouve- 
ment panime  arracbait  au  roi  la  promesse  d'une  convocatioi^  pfocbaip»  d'IMnOime- 
ra^x ,  ^ifluenit  a^ssi  sur  la  formation  de  ces  ^Uats.  h»  gouvernerpeni  pin^  liji-inÉwe 
avoir  le  pressentiment  de  cette  vérité;  mais  au  lieu  de  l'approtbndir  II  (eops  et  d'en 
mesrn^r  les  ftans^i^enc^^,  il  se  i)orna  k  requérir,  avec  \m  #ort«  4«  wtalittf»  des 
r0j)seigni)jne|ï(s  et  des  initroctioni»  qu'oi)  n^  (ni  donm  poipt. 

^  t'Ht  P9r  ^  *f^^  ^  conseil,  jf^a^vi  so|is  M.  ^,  l^rie^ne,  qun  lei  mnnklHiil^i 
les  administrations  provinciales,  et  même  les  académies  de  savants  et  d9  gMH  dft  ietr 
Ues,  furent  invitées  4  adf»sser  des  s^emitf»  itu^  inmstr««i  «t  «i  U  nation  oK  pu  res- 
ter incertaine  sur  l'autoriiii  4^  son  opinion,  ello  await  ete  rasMiÉo  en  voy#n(  iei  dot* 
tes  du  gouvernement  et  l'imperfection  de  ses  wmngiHSiinc^i»» 

Ainsi,  lorsque  je  rentrai  dana  le  miniatere,  au  moia  d'août  i76l»  jo  inwvai  le 
prince  et  son  conseil  engagea  et  par  leurs  promesses  et  par  les  espérances  qu'ils  avai^ 
données. 

On  demandait  en  mtae  (empa  avec  dMisioft  que  ka  filala-ûepératts  noasant,  par 
oietaui  moveik .  l'unUe  d'aetiim  nèceisaiM .  et  neur  ^»**w»<>*  mua  ioiilA  d'atma  diiBl  lia 
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r«eiB6t  ptitltsaieBt  si  profondeft,  et  p<Mir  entrepraMlre  arec  saccès  une  régénéntion 
dont  on  avait  l'impatienee  et  dont  on  êpronTait  le  besoin. 

Lea  dernien  Ettfa  avaient  été  rassemblés  en  1614 ,  an  moment  de  la  majorité  de 
UmUs  XIII ,  et  SOIS  rantorité  tonjoofs  subsistante  de  Marie  de  Médias.  Us  faent 
eonvoqnés  fe  la  bâte  et  diasons  de  la  même  manière.  On  y  vit  les  efforts  dn  dergé  poir 
fiiire  reconnaître  en  France  Taotorité  temporelle  dn  pape  et  le  eoncile  de  Trente ,  mais 
anenne  antre  disensskm  importante  n'ocenpa  les  Etats.  Les  trois  ordres  assemblés  sé- 
parément se  rendaient  des  visites  par  comnrissaires ,  s'envoyaient  réeiproqnement  des 
orateurs.  On  observait  scmpnlensement  tontes  les  étiquettes,  on  comptait  le  nombre 
des  pas  que  l'on  faisait  dans  une  des  trois  cbambres,  pour  accompagner  les  délégués 
des  deux  antres  on  pour  aller  au-devant  d'eux.  II  y  avait  de  ces  pas ,  un  tel  nombre 
pour  le  tiers-état ,  un  tel  nombre  pour  la  noblesse ,  nn  tel  antre  pour  le  clergé ,  et  l'on 
en  tenait  registre.  On  inscrivait  égalenunt  les  barangues,  et  ces  barangnes  res- 
semblaient à  des  déclamations  tbéltrales  plutôt  qn'à  des  controverses  sérieuses.  Enfin , 
an  ndlien  des  compliments  les  plus  fi»tidienx ,  il  s'élevait  des  querelles  snr  des  pbra- 
ses  inconsidérées,  et  il  y  eut,  entre  autres  doses,  beaucoup  de  négodations  et  d'entra- 
ves pour  apaiser  la  fermentation  occasionnée  par  une  comparaison  impertinente  d'an 
oratenr  du  Tiers  qui ,  en  pariant  an  roi ,  avait  désigné  les  nobles  comme  des  adora- 
teurs de  la  iéene  Pécune,  On  composa  cependant  des  doléances ,  et  l'on  espénit  re- 
cevoir quelque  satisfaction  avant  la  séparation  des  Etats;  mais  cette  séparation  fut  or- 
donnée au  moment  même  de  la  réception  des  cabiers.  Les  députés  dn  Tiers-Etat  pani- 
rent  humiliés  et  désolés  d'être  contraints  à  s'en  retourner  dans  leurs  bailliages,  sans 
avoir  rien  obtenu  pour  la  chose  publique;  et  voici  comment  s'explique  un  député  de 
cet  ordre,  le  rédacteur  des  procès-verbaux  : 

«  Quoi ,  disions-nous ,  quelle  honte ,  quelle  confusion  h  toute  la  France  de  voir  cenx 
«  qui  la  représentent  en  si  peu  d'estime  et  si  avilis! 

«  L'un  publie  le  malheur  qui  talonne  l'état ,  l'autre  déchire  de  paroles  M.  le  dun- 
tt  celier ,  et  ses  adhérents  et  cabalistes.  L'un  frappe  sa  poitrine ,  accusant  sa  lâcheté. 
Il  et  voudrait  chèrement  radieter  nn  voyage  si  infructueux ,  si  pernicieux  h  l'Etat,  et 
«  domnmgeable  au  royaume  d'un  jeune  prince  duquel  il  craint  la  censure ,  quand  l'Sge 
«  lui  aura  donné  une  parfaite  connaissance  des  désordres  que  les  états  n'ont  pas  ses- 
■  lement  retranchés ,  mais  accrus ,  fomentés  et  approuvés.  L'autre  minute  son  reloor, 
«  abhorre  le  séjour  de  Paris ,  désire  sa  maison ,  voir  sa  femme  et  ses  amis ,  povr 
«  noyer  dans  la  douceur  de  si  tendres  gages  la  mémoire  de  la  douleur  que  la  liberté 
•  mourante  lui  cause.  » 

Les  Etats  de  1614  durèrent  li  peine  quatre  mois,  et  en  déduisant  de  cet  intervalle 
tout  le  temps  consumé  par  des  cérémonies  ou  par  d'autres  distractions  inutiles ,  il  ne 
resterait  pas  six  semaines  de  travail  assidu. 

Certainement  des  Etats-Généraux  dont  le  rassemblement  n'avait  servi  qu'à  signaler 
la  puissance  de  la  cour  et  la  faiUesse  des  représentants  de  la  nation,  de  tels  Etals, 
dont  l'histoire  avait  en  peine  ii  perpétuer  le  souvenir,  ne  pouvaient  pas  accréditer  les 
idées  qui  avaient  réglé  leur  forme  et  déterminé  leur  composition.  D'ailleure  tout  était 
changé  depuis  cent  soixante-qninie  ans ,  les  momrs ,  la  disposition  des  esprits ,  les  seq* 
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timeiits  de  eratnte  oo  de  respect  envers  la  pnteunoe  royale ,  la  mesare  des  eomiais- 
sanees ,  la  nature  et  Pétendne  des  riekesses  ;  et  par-dessus  tout ,  il  s*était  élevé  nne  an- 
torité  qni  n'existait  pas  il  y  a  de»  siècles ,  et  avec  laqnelle  il  fallait  nécessairement 
traiter,  raotorité  de  l'opinion  publique.  Aussi  le  néooatentenent  du  royaume  fiit-il 
nnWersel ,  an  moment  on  le  Parlement  de  Paris  rappela  les  fonnes  de  i  614 ,  en  enre- 
gistrant la  décIarati<Ni  destraée  li  fixer  Fépoqne  du  rassemblement  des  Etats-Géné- 
raux. 

n  n'accompagna  cet  enregistrement  d'aucune  représentation,  et  le  silence  qu'il 
garda  en  voyant  les  notables  changer  dans  tous  les  points  les  formes  de  1614;  le  si- 
lence qu'il  garda  an  moment  oà  les  droits  d'élection  furent  publiquonent  débattus  et 
fixés ,  an  moment  o&  Ton  accepta  de  nonvdles  propositions  pour  déterminer  le  nombre 
des  députés  de  chaque  bailliage  ,  enfin  an  moment  des  lettres  de  convocation ,  et  pen- 
dant le  cours  de  toute  les  discussions  préalables;  ce  silence  fit  asses  connaître  que  le 
Parlement  ne  tenait  k  la  clause  formnbire  de  son  enregistrement ,  ni  par  aucun  exa- 
men approfondi ,  ni  par  aucune  connaissance  éclairée. 

Et  en  effet,  eât-on  absolument  néf^igé  d'apprécier  les  grandes  altérations  appor- 
tées par  le  temps  à  tontes  les  circonstances  morales ,  il  aurait  encore  été  manifeste  que 
le  modèle  de  1614  ne  pouvait  être  littéralement  suivi  dans  un  pays  accru  de  plusieurs 
provinces  postérieurement  H  cette  époque ,  et  dont  la  population ,  par  d'autres  causes , 
s'était  élevée  k  un  période  jusqu'alors  inconnu. 

Ce  modèle ,  avant  que  l'assemblée  des  notables  en  eût  fait  connaître  tons  les  dé- 
fauts ,  était  devenu  l'objet  de  la  critique  universelle ,  et  chacun  citait  quelques  parti- 
cnlarités  des  Etats  de  1614,  réellement  incompatibles  avec  l'ordre  existant  en  1788. 
Enfin ,  on  se  demandait  si ,  pour  s'asservir  à  d'anciennes  circonvallations  de  bailliages, 
il  était  possible ,  en  un  siède  de  lumières ,  d'attribuer  le  même  nombre  de  députés , 
le  même  droit  représentatif  à  des  districts  dont  la  population  était  tellement  dilfé- 
rente ,  qu'elle  variait  jusque  dans  une  proportion  d'un  à  trente. 

Il  était  aisé  de  faire  ressortir  les  défauts  d'une  organisation  politique  tenue  hors 
d'usage  pendant  deux  siècles ,  et  qui ,  par  cette  raison ,  n'avait  pn  être  modifiée  avec 
les  circonstances.  Hais  en  examinant  de  quelle  manière  on  pouvait  l'adapter  à  notre 
temps  et  ii  notre  Age,  de  quelle  manière  on  pouvait  concilier  le  vieux  avec  le  nou- 
veau ,  l'ancien  avec  le  moderne ,  on  apercevait  de  grandes  diflMtés. 

Il  ne  suffisait  pas  en  effet  de  convoquer  des  Etats-Généraux,  il  fallait  encore  qn^ils 
tinssent  de  l'opinion  la  sanction  nécessaire  à  leur  autorité ,  et  ce  qu'on  redoutait  le 
plus  alors,  c'était  de  se  voir  plongé  dans  le  chaos  des  chaos,  si  dans  le  même  temps 
que  les  Parlements  refusaient  leur  assistance  au  gouvernement,  des  contestations  sur 
les  formes  eussent  embarrassé ,  eussent  retardé  la  réunion  des  représentants  de  la 
nation. 

Le  conseil  du  roi  cependant  ne  pouvait  avec  sagesse  prendre  à  lui  seul  la  décision 
d'une  infinité  de  questions,  toutes  importantes  ou  par  leurs  rapports  avec  la  régularité 
des  élections ,  ou  par  leur  influence  sur  l'ordre  et  la  tranquillité  des  rassemblements 
qui  devaient  s'exécuter  ii  la  fois  dans  les  différentes  parties  du  royaume. 

Legoavemement,  topjoàrs  appelé  i  être,  partie  dans  les  grandes  opérations  politi- 
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«pot  jimM  ÈÊM  kà  dclaiU  «uftids  M  n'était  ^  tpplîMfcèi.  JU  «wiMi  4a  ni  é»- 
fait4*iataBt «oiM  se coaàùt  k  se»  seules  Iwiitees,  que  ie  parif meit  ife  Pans ai«tt 
iBMril  ëaas  ies  legMe»  jine  «ÉierTe  an  fiwew  4c»  Ismes  de  i^fti,  oelte  covpw- 
Tait  les  repraa^ie  Miui  ieseireoMlpacMM  ««loa  le  degré  d'jw^atwnîe  que  Uû  éewie- 
lait  rojpiiiioa  pabl^ir». 

Mais  où  trouver  un  corps  dans  l'Etat  et  nue  réunion  d'hommes  qui  présentassent  à 
to«s  lea  éigante  une  conaidération  s«llifi|Bte  pour  ii^poier  leur  seutinteot.  EU  si 
ies  ministres  âi^wffirt  voulu  fftiBntwcr  aii>iiijiipreoient  une  psofumMcc  .consultative^ ,  ils 
aaniant  rendu  leurs  vues  suspectes,  et  tout  au  moins  on  se  scarait  piessé  de  cbericber 
m  n^pertMlre  levs  nominations  et  le  ge«ie  d'opinioii  qu'jls  gsmaJL  4fs»^  d'ac- 
Mé^r. 

An  milieH  d'un  emtarras  fiirtam^Hit  sMti  par  tous  les  meialmas  4b  gouvemeiaeiit, 
AB  eoBsidéra  comme  ni^  idée  benr^ise  la  praposMimi  4e  rassemlder  les  mème^  pota- 
bles qu  on  avait  appelés  près  du  roi  l'année  pneoédAnte. 

Oa  ne  présumait  rien  en  rappelant  les  anciens  notables,  parce  qu'ils  avaiepit  été 
aboisis  dans  un  autre  tumps ,  et  pour  un  siyet  absolument  étranger  au»  nouYeUes  qaes- 
lisDis  qfù  devaient  être  mvmia^  k  lenr  e^amep.  Us  aviiieut  de  plus  obttawi  par  lear 
conduite  la  confiance  de  la  nation ,  et  l'on  «ro|ait  d'ailleurs  avpc  liaison  ^  le  goa- 
vemement,  assisté  comme  il  Tétait  alors  dans  T^ipinion ,  ne  recevrait  d'aucun^  as- 
samUée  de  simples  a¥is  leomiie  une  directioa  décisive.  Ge  furent  s^ps  doute  ces 
diftrents  metils  qui  rendirent  le  publie  ûyeirable  an  m^^  des  anciens  nota- 
bles, et  leunis  a  Versailles,  ils  ^y"f»v»p^«y<^  leurs  travaux  sous  k^  pins  beureux 
«Hspiees. 

41ne  mwiiiiude  ie  leabenbes  «caquèrei^  Im  att^e» ,  Mt  Usjyaroiiji^rfBt  succes- 
Jivnmcnt  tentes  les  diapositious  qui  devaient  piéiBéder  la  réjuniiOA  des^epAtes  nia  Stats- 
Généraux  ;  la  manière  de  procéder  k  la  c'npnposition  ^t  ^  la  tenue  des  ipwemhle<tii  de 
JtaiUiafBS ,  iç geniie  â'autonte qu'il  laMait Aosord^y  au^  présidants,  les  precai^po^  ne- 
«essaiMS  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre ,  les  titres  m  4roU  d'élire  et  a  la  lacalte 
éttt,  les  diverses  formes  posées  à  c^nstalMir  ies  snlûrages  et^  garaitir  ^  liberté; 
les  notablas,  pour  rampiir  lunNrabtowt  ia  M»  qoi  }mif  av|^  ete  confiée, 
parcoururent  toutes  les  ^^"*^y^  d'un  vaa|e  «t  iiaportant  suilet»  et  MjNp^aat  les 
aneiens  «âges  avec  les  etaUtseemenls  postérieurs,  avec  les  aNrowçtaMKS  nouvelles, 
ils  jetèrent  «a  grand  jour  sur  toutes  les  quenimii  fsaentielb^s  et  tiMeèrei»t  »u  gpwrer- 
jMttOBt  la  marctie  qu'il  devait  suivie.  Ou  ne  pouvait  trop  esUmcr  Idwrs  tetlms^  P^ 
teurs  travaux;  et  cependant  lear  plus  important  service  fut  rautorité  ifa'ils  «lonoéieai 
k  plusieurs  innevations  absolument  néteasaiies ,  et  que  les  miustres  dn  roi  n'auraittt 
jamais  eu  à  eux  seuls  le  pouvoir  de  commander. 

Les  notables ,  pour  examiner  de  plus  près  et  atee  moins  dnaonâiaion  tesnoiabreu 
dét«ls  qu'Us  avaient  à  discuter ,  s'étaient  divisés  en  six  bureaux  eoa^poaé»  cbaoua  de 
vingt-quatre  personnes,  et  leurs  avis,  quelquefois  «naninea,  turent  neanooiis par- 
tages sur  un  grand  uuuibre  de  quesUons.  il  était  donc  nécessaire  de  resHMer  cKsarit 
et  de  prendre  une  détermination  definiUve.  Le  relnonm  peur  eelnMil^pi|tN«tt- 
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'0ikn  d'état  4*ttii6- grande.  léputatioi»  et,  im  nattre  des  requêtes  en  qualité  de  ra|i- 
Itortenr. 

.  Ces  magistrats,  rassemblés  ckez  M.  le  garde-des-sceau^  et  délibérant  en  sa  pré- 
sence ,  donnèrent  la  dernière  main  au  plan  de  .convocation  des  Etats-Généraux  et  k 
toutes  les  instructions  qui  devaient  l'accompagner. 

Le  roi ,  avant  de  nommer  cette  commission  de  magistrats  ^  mais  après  la  clôture 
du  travail  des  notables ,  avait  décidé  dans  son  conseil  d'état  deux  questions  impor- 
tantes : 

Le  nombre  général  des  députés  du  royaume  et  le  nombre  respectif  des  députés  des 
troi&ordres. 

Les  notables  n'avaient  pas  traité  la  première  de  ces  questions.  Us  furent  divisés 
d'opinion  sur  la  seconde ,  et  l'avis  du  conseil  s'unit  au  sentiment  de  la  minorité. 

C'est  donc  uniquement  de  deux  décisions  que  les  ministres  du  roi  sont  particuliè- 
rement responsables;  car  toutes  les  autres  dispositions  relatives  au  rassemblement  des 
£tats-Généraux  ont  été  dictées  par  le  vœu  des  notables. 

Résultat  du  conseU  du  27  décembre  1788. 

Ce  fut  le  27  décembre  17^8  et  par  une  proclamation  sous  le  titre  de  Résultat  du 
conseil,  que  le  roi  fixa  publiquement  le  nombre  général  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux ,  et  le  nombre  respectif  des  représentants  de  chaque  ordre. 

Ce  résultat  eut  dans  le  temps  une  grande  célébrité ,  et  quoiqu'on  y  ait  constamment 
uni  mon  nom ,  quoi  qu'il  m'ait  valu  successivement  et  beaucoup  de  louanges  et  beau- 
coup d'inimitiés,  il  ne  m'appartient  pas  exclusivement.  La  rédaction,  l'ordonnance  et 
le  style  ne  composent  un  titre  de  propriété  qiie  pour  les  ouvrages  académiques,  il  n'en 
fut  jamais  de  même  pour  les  arrêts  d'un  conseil  politique ,  et  pour  les  préambules  qui 
en  posent  les  motifs. 

Le  résultat  du  conseil  du  27  décembre ,  lorsqu'il  fut  rendu  public,  était  précédé 
d'un  rapport  fait  en  mon  nom  comme  ministre  d'état;  mais  personne  alors,  personne 
du  moins  à  la  suite  des  aHaires ,  ne  put  ignorer  que  ce  rapport  n'avait  entraîné  ni  pré- 
paré la  décision  du  roi  et  du  conseil.  11  ne  fut  rédigé  qu'après  cette  décision ,  et  pour 
tenir  lieu  de  l'usage  ordinaire  des  préambules ,  sorte  de  discours  où  le  monarque  ex- 
posait lui-même  les  motifs  de  ses  lois  ou  de  ses  déterminations.  On  crut  qu'il  fallait 
dans  cette  occasion  un  développement  dont  l'étendue  se  concilierait  difficilement  avec 
le  langage  noble  et  précis  qui  appartenait  à  la  migeste  royale ,  et  ce  fut  par  cette  rai- 
son que  l'on  adopta  la  forme  d'un  rappoil  fait  au  roi  par  l'un  de  ses  ministres ,  et  suivi 
d'une  délibération  du  conseil  d'état.  Aussi  ce  rapport ,  essentiellement  destiné  à  éclai- 
rer l'opinion  publique ,  fut-il  examiné  minutieusement  dans  plusieurs  comités  de  mi- 
nistres ,  ensuite  sous  les  yeux  du  roi ,  et  la  reine  fut  présente  à  la  dernière  confé- 
rence. Enfin ,  au  moment  de  cette  discussion  finale ,  si  Ton  excepte  l'opposition  d'un 
ninifttTA  dirigée  sir  un  »eul  point i  toutes  les  volontés,  tousjes  avis  se  réunirent  an 
laveur  du  rapport  ot  du  résultat  >  tels  qu'ils  ont  été  rendus  publics.  Qu'on  ne  M  no« 
Jfma»  pai  iiur  iMnoUI»  qui  m*0A|;agwt  à  rappdor  m  partlcularltéi^  «d  n*ast  pu 
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dans  «n  MNMBt  oh  les  dâibératUms  da  eoiseil ,  antériewes  aux  Etate4;éaénox ,  sont 
atta^piées  ai  mmb  des  éf  éBeaents  snbséqoeDts ,  ce  &*est  pas  dans  ob  tet  moiaeiit  que 
je  Tovdrais  dispaler  tir  ma  part  k  ees  némes  dèlibërations.  Je  l'accepte  encore  en 
flo»  eitier ,  je  TaMepta  mm  rêdactioii ,  aiasi  qae  je  Tai  fait  dans  les  joors  d'espérance, 
raserais  MéiM  dire  qie  je  la  reveiidkiae ,  cette  part ,  cette  part  justement  honorable  ; 
car  le  mérite  des  pensées  honnêtes  et  des  conseûs  pmdents ,  ne  peot  être  altéré  par 
les  Ihiases  InterprtlaCkMS  des  hommes  et  par  redresse  avec  laquelle  plosieors  d'entre 
en  rassemhlent  tons  les  refanb  s«r  nne  circonstance  éclatante ,  afin  de  détourner  l'at- 
tentkm  des  onlheuenses  suites  de  leun  fautes  ou  de  leurs  erreurs. 

Cependant  il  importe  ï  la  représentation  du  conseil  d'état ,  et  peut-être  h  la  mémoire 
du  roi,  que  l'on  n'abuse  pas  de  la  forme  donnée  k  la  proclamation  du  27  décembie 
I78S.  On  le  fait  néanmoins  et  sans  aucun  scrupule ,  lorsqu'on  reçoit ,  lorsqu'on  pré- 
sente mon  nqpport  au  monarque  comme  un  tableau  complet  de  toutes  les  raisons  qui 
déterminerait  la  dédsion  du  gouvernement.  Le  mot  de  néeeêsité  ne  s'y  trouve  pas, 
et  cette  senle  ranarqie  doit  faire  présumer  que  le  rapport  ne  disait  pas  tout ,  et  qu*l' 
avait  été  précédé  d*une  discussion  plus  étendue.  Nous  développerons  bientôt  cette 
rMeik». 

Le  roi,  par  le  résultat  de  son  conseil  du  S7  décembre  1788 ,  fit  connaître  mani- 
festement qu'il  n'entendait  rien  changer  ï  l'ancienne  institution  des  trois  ordres  appe- 
lés ï  délibérer  séparément ,  et  en  même  temps  qu'il  déciderait  que  les  dépotés  du  Tiers- 
Etat  seraient  égaux  en  nombre  aux  députés  des  deux  premiers  ordres  réunis. 

Anrait^m  pu  soutenir  k  un  tribunal  d'équité  que  les  quatre-vingt-dix-huit  centièmes 
de  la  nation  n'exigeaient  pas  un  aussi  grand  nombre  de  représentants ,  d'enquêteurs  et 
d'interprètes,  que  les  intérêts  des  deux  autres  centièmes?  Et  je  crois  que  je  parlerai 
plus  exactement  en  comparant  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  à  un  centième.  Et  dans 
cette  dernière  fiction ,  il  y  avait  encore  beaucoup  d'individus  qui  parlaient  en  faveur 
d'une  parité  de  repréientation.  Les  règles  de  la  prudence ,  en  ne  consultant  qu'dies , 
eussent-elles  permis  an  roi  de  rejeter  k-Ia-fois  et  un  vcn  raisonnable ,  et  un  vœu  pré- 
senté, soutenu  d'une  manière  si  imposante? 

La  critique  s'éleva  bien  faiblement  contre  la  détermination  du  roi  ;  on  l'entendit  k 
peine  an  milieu  des  apphudissemeiits  universels.  Elle  ne  s'appuyait  alors  que  sur  les 
intérêts  et  les  droits  des  deux  premiers  ordres  ;  c'est  par  degrés ,  c'est  avec  les  événe- 
ments qu'on  a  voulu  donner  k  de  premiers  discours  l'importance  et  l'étendue  qu'ils 
n'avaient  pas  eues  dans  les  commencements ,  et  de  cette  manière  on  s'est  attribué  un 
instinct  prophétique ,  sans  autre  titre  que  les  plaintes  excitées  par  des  considérations 
personnelles.  Mais  rien  n'est  si  commun  que  ces  opérations  de  l'amour-propre  et  de  la 
vanité  :  un  mot  qu'on  a  dit  par  hasard  dans  un  tel  temps  et  sans  y  avoir  attaché  aucun 
sentiment ,  ancnne  pensée  profonde  ;  un  mot  peut-être  encore  dont  on  est  seul  k  se  sou- 
venir, ce  mot  sdBt  quelquefois  pour  y  suspendre  longtemps  après  une  chatne  de  pré- 
dictions ,  tont  autant  de  trophées  k  la  gloire  de  son  esprit. 

Considérons  cependant  les  objections  dirigées  contre  le  résultat  du  conseil  du  27  dé- 
cembre, et  considérons4es ,  n'importe  leur  date,  n'importe  le  degré  de  persuasion 
avec  lequel  on  les  répète ,  et  sans  nous  arrêter  k  faire  ressortir  l'esprit  d'imitation  on 
de  crédulité  qni  en  a  favorisé  le  bruit  et  multiplié  les  effets. 
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C^efti  ^oiit  le  liOflÉ  de  tMlmeuf  At  tUn  411*00  a  sîfiialé  l'olijcl  4»  Mé  repMclMifi , 
H  en  bonne  gnerre ,  on  a  sagement  fatt  de  réunir  les  paaalont  k  ane  eiptenlon  sin« 
pie,  e*élait  un  moyen  d'associer  ii  sa  cause  une  mnltitnde  de  personnes  incapables  de 
ren€endre  et  de  Tapprofondir;  mais  sons  le  nom  de  doaUement  dn  tiers,  sons  un  mot 
facile  ^  retenir  et  dont  chacun  peat  entendre  le  sens  à  son  gré ,  hommes ,  femnws ,  en- 
fants ,  ignorants  et  lettrés ,  tont  le  monde  s*est  rallié ,  et  ce  mot  devenu  pour  un  parti 
la  redite  bnnale ,  sert  encore  aujourd'hui  de  rappel  à  une  seule  et  même  opinion. 

Montrons  d*abord  que  Texpresslon  de  doublement  do  tiers  si  promptement  employée 
pour  désigner  et  pour  inculper  la  décision  du  roi  du  27  décembre,  manquait  absolu- 
ment de  justesse  et  de  vérité. 

Les  anciennes  lettres  de  convocation  ne  se  sont  pas  toujours  servies  de  la  méuw  ei- 
pression  pour  désigner  le  nombre  des  députés  que  les  trois  ordres  devaient  choisir  ! 
elles  ont  dit  quelquefois,  un  4e  cka^  ordre ,  quelquefois  un  de  chaque  ordre  nu  pkUt 
quelquefois  nu  de  chaque  ordre  ou  mwIh«,  et  elles  paraissaient  essentiellement  s'en 
rapporter  h  Tusage  ;  car  elles  ajoutaient  communément  tuivâni  ee  pti  é'eti  pnM^  en 
pareil  cas. 

Attaebons-noos  donc  b  une  circonstance  plus  importante  que  les  fiNmnIes  de  chan- 
cellerie; c^'est  le  fait  même  des  élections  et  l'admission  des  résultats  sans  aneune  es- 
pèce de  contradiction. 

On  Toit  dans  tous  les  procès- verbaux  restés  des  anciens  temps,  qn*un  trèn-gtand 
nombre  de  bailliages  et  tantét  les  uns ,  tantôt  les  autres ,  avaient  un  mnnbre  de  dépu- 
tés du  Tiers-Etat  égal  ou  supérieur  au  nombre  des  députés  des  deui  ordres  réunis,  et 
je  place  en  note  une  preuve*  de  cette  assertion  extraite  des  derniers  états. 

Indiquons  de  plus  le  nombre  respectif  et  le  nombre  toUl  des  députés  au  trois  der- 
nières assemblées  d'Etats-Généraux, 

H  y  eut  aux  Etats  tenus  ï  Paris,  en  1614  : 

Cent  quarante  députés  de  l'église; 

Cent  trente-deux  députés  de  la  noblesse; 

Cent  quatre-vingt^uxe  députés  dn  Tiers-Etat. 

U  y  eut  aux  Etats  de  Blois,  en  1588  : 

Cent  trente-quatre  députés  de  l'église  ; 

Cent  quatre  députés  de  la  noblesse  ; 

Cent  quatre-vingVonie  députés  du  Tiers-Etat ,  sans  ceux,  dit  la  chroniqne ,  fut  «enl 
ttrrwée  depuiê  la  première  et  la  seconde  êéanee. 

Il  y  eut  aux  Etats  de  Blois ,  en  1566  : 

Cent  quatre  députés  du  clergé  ; 

Soixante-dooie  députés  de  la  noblesse  ; 

Cent  cinquante  députés  du  Tiers-Etat. 

On  voit  donc  qu'aux  deux  assemblées  tenues  h  Blois,  il  la  première  en  date  surlent, 
le  nombre  des  doutés  dn  Tiers-Etat  était  2i-peu-près  égal  an  nombre  des  députés  tét^ 
Dis  de  la  noblesse  et  du  dergé. 

La  différence  se  trouva  plus  grande  aux  Etats  de  1614  »  et  cependant  elle  ne  fut  pas 
à'vm  contre  deux ,  mais  de  huit  contre  onie. 
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Eifin,  aupetiliElato  de  PoBloise  (1561),  qui  précéderait  las  Etats  de  Blois  dont 
je  Tiens  de  perler,  et  ak  eependant  on  aceorde  an  impdt  snr  les  boissons ,  eonsidéra- 
ble  pour  le  temps ,  les  dépotés  de  la  noblesse  et  les  dépotés  do  Tiers-Etat  Paient  en 
nombre  égal.  Les  dépnlés  da  clergé  n'assistèrent  point  à  cette  assemblée  ;  ils  étaient 
alors  réuis  à  Poissy  pour  les  aibires  de  la  religion ,  et  ils  promirent  nn  seconrs  par- 
tiedier. 

Que  signifie  done,  près  de  ces  divers  édaireissenents,  le  nom  de  doidilement  do 
tiers  appliqué  si  légèrement  à  Tégaiité  d«  nombre  entre  les  dépntés  du  Tiers-Etat  et 
les  dépotés  réonis  do  clergé  et  de  la  noblesse  ? 

La  grande  question ,  en  1789  et  en  toos  les  temps ,  n'était  pas  le  nombre  respectif 
des  dépotés  des  tn^  ordres ,  mais  leur  manière  de  ddibérer,  par  tète  ou  par  bailËage, 
les  ordres  renais  oo  les  ordres  séparés.  Qoesfions  que  je  traiterai  dans  la  soite  et  k 
lenr  place. 

Elles  n'appartiennent  point  ao  résoltat  da  conseil  do  %7  décembre,  poisqoe  le  ré- 
sokat  ne  changeait  point  les  anciennes  formes  de  discossion ,  et  qu'au  coirtraire  il  les 
rappelait.  Mais  une  obsenration  plus  importante  sur  le  prétendu  dmMement  ébi  tiers, 
c'est  que  le  roi  en  déterminant  comme  il  le  fit  le  nombre  respectif  des  dépotés  des 
trois  ordres ,  restreignit  en  réalité  les  dépstations  du  Tiers-Etat  :  Yérité  rem«qoaMe  et 
que  je  dois  expliquer. 

On  anndt  suivi ,  je  soppose ,  le  formnlaire  adopté  précédemment  par  la  dumcelie- 
rie;  l'on  eèt  adressé  aoz  bailliages  des  lettres  de  convocation  où  l'on  aorait  dit,  en 
parlant  do  nombre  des  députés ,  un  dif  chaque  ordre ,  on  de  chaque  ordre  au  phts,  on 
de  chaque  ordre  m  mom.  Les  bailliages ,  en  recevant  ces  Jettres ,  enraient  oonsoHé  la 
tradition ,  air^ent  euminé  les  procès-verbtmx  et  ils  auraient  vu  qoe ,  noni^iâant  les 
formules  d'usage ,  ils  avaient  envoyé ,  selon  leur  libre  arbitre  et  sans  aucune  contr»- 
diction ,  tantét  plus ,  tantét  moins  de  députés  ;  et  leurs  motifo  de  confiance  n'étant  pas 
diminués ,  tout  au  contraire ,  ils  auraient  chacun  d'eux  snivi  leor  convenance. 

Or,  peutron  mettre  en  doute  qu'il  y  avait  et  qu'il  devait  y  avoir  un  beaucoup  plus 
grand  empressement  pour  les  Etats  de  1789 ,  que  pour  aucune  autre  tenue  antécé- 
dente? Le  Tiers-Etat,  dans  un  temps  ou  les  grandes  routes  étaient  imparfaites  et  peu 
nombreuses ,  les  chemins  de  traverse  quelquefois  impraticables ,  les  voitures  publiques 
encore  inconnues ,  devait  se  soumettre  avec  peine  aux  fiitigoes  et  à  la  dépense  des  dé- 
putations;  longtemps  même  il  fut  obligé  de  payer  h  lui  seul  tous  les  frais  occasionnés 
par  la  tenue  des  assemblées  nationales  ;  et  l'on  voit  qu'aux  Etats  de  Tours,  sous  Char- 
les YIII,  le  chancelier  invita  le  clergé  et  la  noUease  à  payer  une  part  de  ces  frais, 
par  pitié  pour  le  pauvre  peuple.  Enfin  on  sait  que  le  Tiers-Etat  se  montra  souvent  in- 
difilérent  et  avec  raison  à  la  plupart  des  intérêts  et  des  querelles  qui  déterminèrent  les 
monarques  français ,  les  princes  et  les  régences  h  one  convocation  d'Etats^Généraox. 

\RappeloaB  encore  qu'autrefois  l'éducation  était  rare,  la  smence  h  son  commence- 
ment ,  l'espeir  de  briller  incertain ,  et  n'oublions  pas  non  plus  que  la  distribotimi  des 
grAces  était  autour  du  prince  et  de  ses  ministres  infiniment  cireoascrite* 

Te«t  était  différent  h  la  fia  do  dix-knrilème  âèele,  tout  était  autre,  to«t  était 
changé  ;  Pans  se  trouvait  rapproché  pour  ainsi  dire  de  toutes  les  parties  do  royaoaw, 
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par  roxtrAme  facilité  des  oommunications ,  et  la  conr  paraissait  encore  de  loin  la  porte 
d'entrée  des  mines  du  Mexique  on  da  Pérou.  Enfin  l'éducation ,  la  science  et  les  lu- 
mières avaient  fait  de  grands  pas  ;  Fart  de  parler  et  d'écrire  s'était  perfectionné ,  et 
cliacun  brûlait  du  désir  de  paraître  et  de  se  montrer.  Mais  toutes  ces  considérations 
n'étaient  rien  encore  près  des  grands  motifs  qui  attiraient  Fattention  universelle  vers 
les  États-Généraux  de  178d,  et  qui  tenaient  tous  les  esprits  en  fermentation.  Les 
parlements  et  le  monarque ,  à  leur  imitation ,  avaient  déclaré  que  les  représentants  de 
la  nation  pouvaient  seuls  autoriser,  par  leur  consentement ,  rétablissement  et  la  levée 
des  contributions.  Ainsi  les  sacrifices  des  peuples ,  et ,  par  une  suite  nécessaire ,  le 
sort  de  la  dette  publique ,  la  détermination  des  dépenses ,  devaient  se  fixer  dans  nne 
assemblée  déjà  remarquable  par  le  retour  d'une  solennité  inconnue  k  la  génération 
présente ,  et  qu'an  intervalle  de  deux  siècles  avait  effacée  de  son  souvenir.  Li  rénova- 
tion des  principes  d'administration  et  la  modification  de  plusieurs  parties  de  l'ordre 
politique  s'unissaient  encore  en  perspective  aux  résultats  des  prochains  États-Généraux. 
Jamais  donc  aucun  peuple  n'avait  été  appelé  à  influer,  par  sa  représentation ,  sur  des 
événements  d'une  plus  haute  importance.  Toute  la  France  apercevait  cette  vérité ,  et 
le  troisième  ordre  de  l'État,  plus  en  espérance  qu'aucun  autre,  parce  qu'il  avait  plus 
de  vœux  à  former ,  considérait  avec  un  intérêt  sans  mesure  la  perspective  nouvelle 
otferte  à  ses  regards ,  et  il  attendait  des  lumières  du  temps  et  de  finfinence  énergique 
de  ses  représentants  le  redressement  de  tant  de  griefs  inutilement  exposes  en  d'autres 
circonstances. 

Les  communes  du  royaume ,  animées  de  cet  esprit ,  auraient  j^eut-étre  envoyé  aux 
États-Généraux  un  nombre  indéfini  de  députés ,  si  fancien  formulaire  des  lettres  de 
convocation  leur  eât  rappelé  la  liberté  dont  elles  avaient  joui  de  tous  temps.  Le  gou- 
vernement avait  même  de  premières  notions  sur  leurà  dispositions  à  cet  égaM ,  et  if 
prévint  par  sa  conduite  un  système  d'élection  inconsidéré.  Les  deuit  première  ordres 
il  ^imitatioÂ  du  Tiers-État  auraient  multiplié  peut-être  le  noâibre  de  leurs  députés ,  et 
il  y  aurait  eu  un  désordre  complet  et  comme  une  sorte  dé  coliffé  i  l'oùverttifé  dtt 
États-Généraux. 

Cependant  si  le  roi ,  présageant  l'abus  que  ferait  le  tiers-État  de  ranclenné  liberté 
des  élections ,  et  si ,  calculant  avec  prudence  la  mesure  de  son  autorité  Répressive ,  il 
s*ctait  assuré  d'une  complète  obéissance ,  sans  manquer  aux  règlej  de  la  justice ,  n*aa- 
i^ît-il  pas  rempli  de  cette  manière  les  conditions  qu'il  devait  se  proposer t 

Ainsi  l'on  doit  s'en  souvenir,  le  résultat  du  conseil  du  t1  décembre  1788  répandi* 
un  calme  universel ,  et  ce  calme ,  heureux  présage ,  semblait  annoncer,  semblait  pro- 
mettre la  tranquillité  des  États -Généraux  et  leur  influence  propice.  Que  n'a-t-on  se- 
condé les  soins  personnels  du  monarque  !  que  n'a-t-on  respecté  sa  marche  circonspecte  ! 
que  ne  s'est-on  rangé  autour  de  sa  prudence ,  au  lieu  de  lui  demandeir  hors  de  temps 
de  se  déclarer  le  champion  de  toutes  les  prétentions  que  son  bon  esprit  l'empêchait 
d'approuver  indistinctement ,  et  que  l'autorité  royale  autait  en  Vain  alors  essayé  de 
défendre.  Elle  ne  pouvait  plus ,  cette  autorité ,  dédaigner  dé  comptef  avec  fopinion  ;  ' 
et  il  y  aurait  une  sorte  de  méprise  audacieuse  à  s'autoriser  de  mon  rapport  an  conseil , 
poiir  supposer  que  je  jugeais  le  monarque  en  pleine  liberté  de  régir  arbitrairement  la 
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dèpvtitioD  des  trois  ordres;  poar  saj^poser  que  je  loi  croyais  nue  é^  fiievltè  de  Sê 
fliire  obéir ,  soit  qa*il  admit  ou  rejetât  la  réclamation  animée  et  le  tom  prononcé  de 
tontes  les  communes  de  la  France. 

Un  des  detoifs  dn  ministre,  dans  ce  rapport  destiné  à  une  grande  paUieiié,  était 
de  jeter  on  voile  snr  les  degrés  de  contrainte  et  de  nécessité,  enfin  de  maintenir  en 
son  édat  b  majesté  royale ,  et  peut-être  encore  plos  afin  de  ménager  an  raonanpie 
Famonr  et  la  reconnaissance  de  la  majeure  partie  de  la  nation.  Je  ne  faisais  fort  à  per- 
sonne en  prenant  pour  le  roi  la  part  qui  pouvait  appartenir  aux  circonstances,  et  c'est 
ainsi  qn*en  mille  circonstances,  et  au  risque  d'être  mal  jugé,  j'ai  toujours  cherclié  à  le  servir. 

Le  témoignage  des  hommes  dn  temps  présent  suffit  pour  faire  foi  de  la  véhémence 
avec  laquelle  on  prenait  part ,  en  France ,  à  une  décision  attendue  chaque  jour  de  h 
part  du  conseil  du  roi.  Mais  un  témoignage  de  tradition  s'affaiblit  insensiblement ,  et 
je  trouve  important  de  consacrer  ici  une  preuve  éclatante  et  durable  de  la  vérité  que 
je  viens  de  rappeler. 

Cette  preuve  est  inscrite  sur  les  registres  d'une  cour  souveraine  et  la  pins  célèbre 
entre  toutes. 

Le  parlement  de  Paris,  devant  le  résultat  du  conseil  du  27  décembre ,  parut  inquiet 
dn  mouvement  intérieur  dont  il  était  témoin  ;  on  le  vit  même  effrayé  dn  soulèvement 
de  l'opinion  contre  lui ,  et ,  attribuant  l'irritation  publique  à  son  très-petit  mot  en 
recommandation  des  formes  de  1614,  il  crut  nécessaire  de  déclarer  que  la  réserve 
placée  dans  un  de  ces  enregistrements  n'avait  aucune  application  ï  la  fixation  dn  nombre 
respectif  des  députés  des  trois  ordres.  Voici  ses  propres  paroles  :  «  Â  l'égard  du 
nombre ,  celui  des  députés  n'étant  déterminé  par  aucune  loi  ni  par  aucun  usage  cons- 
tant, pour  auew  ordre ,  il  n'a  été  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  l'intention  de  la  cour 
d'y  suppléer,  la  dite  cour  ne  pouvant  sur  cet  objet  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  do 
roi  sur  les  moyens  nécessaires  k  prendre  pour  parvenir  aux  modifications  que  la  rai' 
son,  la  liberté,  la  juttice  et  le  vœu  général  peuvent  indiquer. 

Xi'explieation  dn  parlement  fut  solennelle ,  nne  délibération  des  chambres  assem- 
blées l'avait  précédée ,  et  le  premier  président  fut  chargé  de  la  porter  au  roi. 

On  crut,  dans  le  temps,  que  le  parlement  était  informé  des  dispositions  du  mo- 
narque ,  et  qu'il  voulait  prendre  rang  le  premier  dans  la  faveor  de  la  nation.  Qo'im- 
porte?  sa  démarche  n'est  pas  moins  remarquable;  elle  sert  de  preuve  â  deux  vérités 
91e  j'ai  soutenues  :  l'une ,  que  l'opinion  publique  exigeait  alors  les  plus  grands  mé- 
nagements ;  l'autre  que ,  selon  le  sentiment  proposé  par  la  première  des  cours  souve- 
raines, le  gouvernement  ne  viola  ni  les  lois  ni  les  usages  du  royaume,  en  régbnt, 
comme  il  le  fit,  le  nombre  respectif  des  députés  des  trois  ordres.  Le  parlement  aussi 
se  serait-il  trompé!  ou  l'esprit  de  parti  formerait-il,  pour  la  première  fois,  la  seule 
autorité  à  laquelle  on  dût  se  fier? 

Non  ;  le  pariement  de  Paris  eut  raison  de  penser  que  même  one  imitation  litté- 
rale des  anciens  États-Généraux  n'entraînait  pas  la  nécessité  d'une  proportion  fixe  et 
toujours  semblable  dans  le  nombre  respectif  des  députés  des  trois  ordres. 

C'est  ordinairement  le  plus  ancien  type  qui  constitue  en  fait  d'usages  la  règle  do- 
minante; ainsi  la  proportion  respective  des  députés  des  trois  ordres  devrait  émaner 
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d^on  règlement  de  PhlIlppê^e^Bel  do  da  modèle  qn*!!  dom»  ea  ruMmUint  le  praorier 
les  Êtats-Oénéraux  en  trots  ordres. 

Après  rabolition  da  régime  féodal,  il  ii*existe  point  d*aiinales  qoi  nous  aient 
transmis  oes  notions;  mais  elles  nous  seraient  parvennes,  qv*on  n'avrait  pn  les  reee- 
toir  pour  guides  en  1789.  Le  Tiers-État,  éTidemment,  ne  derait-il  pas  avoir  pins  de 
dépotés  de  nos  joors  qo'ao  temps  où  les  boorgeois  des  villes  étaient  les  seols  afran- 
ebis  et  objM  habitants  des  campagnes,  encore  dans  la  servitode,  composaient  nne 
des  propriétés  des  seignears ,  soos  le  nom  de  gens  de  earps,  gem  de  peueêle,  §ens  de 
morte-mn»?  Et  telle  était  lear  condition,  ï  Tépoqoe  des  premiers  Êtats-Généraox 
sons  Pbilippe-le-Bel. 

Yomlrait-on  remonter  moins  hant  dans  ces  recherches?  ce  serait  reconnaître  la  né- 
cessité d*étodier  la  différence  des  temps ,  et  Timitation  servile  do  passé  ne  paraitrait 
plos  ainsi  la  loi  souveraine. 

On  serait  alors  obligé  d'apprécier  les  changements  considérables  sorvenos  dans 
Tintervalle  de  ce  siècle,  et  dépôts  répoqoe  des  derniers  États-Généraux  en  1614.  Le 
Tiers-État ,  par  exemple ,  n'avait-il  pas  acquis  des  droits  k  une  députation  plus  nom- 
breose ,  lorsque  l'indostrie  nationale  et  l'activité  du  commerce  étaient  parvenues  sn 
plus  haot  période ,  et  valaient  au  royaume  la  moitié  de  l'or  et  de  l'argent  qni  servent  k 
solder  annuellement  les  échanges  du  monde?  Le  Tiers-État  encore  n'avait-il  pas  acquis 
une  part  indirecte  aux  revenus  des  terres ,  ii  la  faveur  des  nouveaux  genres  de  pro- 
priétés que  l'accumulation  progressive  des  richesses  numéraires  et  l'immensité  de  la 
dette  publique  avaient  introduits  et  multipliés? 

T^  plupart  des  usages  ne  sont  que  des  résultats  figuratifs  de  la  plénitude  des  cir- 
constances; ainsi  lorsque  le  temps  ahère  par  ses  révolutions  les  rapports  essentiels  de 
la  société ,  persister  alors  également  dans  tootes  les  anciennes  pratiques ,  c'est  aban- 
donner l'esprit  pour  la  lettre ,  c'est  croire  encore  k  la  vérité  de  l'image  quand  l'ori- 
ginal est  changé. 

Je  finirai  cette  discussion  par  une  considération  importante,  et  qoi  n'a  jamais  été 
remarqoée. 

Le  roi,  dans  la  désignation  du  nombre  des  députés,  dans  cette  désignation  qu'il 
faisait  aux  bailliages  par  ses  lettres  de  convocation ,  exerçait  une  autorité  de  simple 
direction ,  et  non  une  autorité  dont  il  pflt  assurer  le  maintien;  car  il  appartenait  aux 
trois  ordres ,  dès  qu'ils  étaient  réunis ,  d'approuver  ou  de  rejeter  les  titres  d'élection , 
et  l'on  a  tu  distinctement  le  système  des  £^ts-Généraux  sur  ce  point ,  lorsque  les  trois 
ordres ,  ensemble  et  séparément ,  refusèrent  au  monarque  en  89  le  droit  de  décider , 
même  par  appel ,  de  la  validité  des  pouvoirs  donnés  par  les  bailliages. 

Ainsi,  dans  un  gouvernement  représentatif,  où  le  nombre  général,  le  nombre 
respectif  des  députés  n'aurait  jamais  été  fixé  par  une  loi  nationale,  le  monarque  ne 
pourrait  suppléer  2i  cette  imperfection  politique  que  dans  la  mesure  de  son  ascendant , 
et  selon  le  degré  de  déférence  qu'on  aurait  pour  lui  au  moment  des  élections;  car  les 
représentants  de  la  nation  une  fois  rassemblés  le  pouvoir  législatif  commence ,  et  le 
chef  de  l'État  voudrait  en  vain  régler  de  sa  seule  autorité  les  différentes  controverses 
auxquelles  le  fait  des  élections  donne  naissance. 
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Tcb  éHÉMil  In  nffom  du  «oivaroeneiit  ftmçàB  vnt  ks  ÊUtB^Génénox,  et 
comme  il  Importait  ^  la  majesté  da  trône  que  les  amis  4e  la  prérogative  royale  reslas- 
seit  daas  l'obsearité,  on  agissait  habilement  en  fixant  le  nombre  général  et  le  nombre 
respectif  des  dépotés,  dans  une  mesure  et  dans  ane  proportion  qui  pouvaient  assurer 
Tappol  de  l'opinion  aox  dédsions  du  gouTemement. 

Id  Ton  entendra  dire  k  qnelques  personnes  :  nul  ménagement  n'était  nécessaire  en 
ftuit  le  nombre  des  députés  du  Tiers-État ,  selon  le  vœu  des  deux  premiers  ordres , 
nnlle  difficulté  n'était  i  craindre;  la  majorité  des  notables  en  avait  donné  le  conseil ^ 
et  le»  avis  Imposant  aurait  servi  d'égide  au  gouvernement. 

Gomment  croire  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui  tiennent  un  pareil  langage ,  à  moins  de 
leir  snppeeer  on  la  plus  grande  légèreté  ou  le  plus  parfait  oubli  des  circonstances 
pwséeo  !  Le  sentiment  de  la  majorité  des  notables  suffisait  pour  sanctionner  les  di- 
verses dispositions  sur  lesquelles  l'esprit  public  ne  s'était  pas  encore  déclaré  ;  mais  il 
n'était  d'aucune  autorité  dans  une  question  dont  l'opinion  nationale  s'était  emparée; 
et  comme  cette  même  question  était  un  sujet  de  conflit  entre  les  trois  ordres ,  l'assem- 
blée des  notables,  composée  presque  en  entier  de  prélats ,  de  grands  seigneurs  et  de 
nobles,  ne  pouvait  pas  donner  ài  sa  décision  le  respectable  sceau  de  l'impartialité. 
Sofin  il  était  connu  que  le  premier  bureau  des  notables  avait  été  favorable  an  vœu  do 
Tler»-État;  que  plnsienrs  personnes,  et  des  plus  distinguées  par  leur  rang  et  par  leur 
naissanee  »  avaient  fait  partie  de  la  minorité  dans  d'autres  bureaux ,  et  l'on  citait  par- 
tent que  Monsieur,  frère  du  roi ,  avait  déclaré  dans  son  avis  qu'il  croyait  juste  et 
raisonnable  d'accorder  au  Tiers-État  autant  de  députés  qu'aux  deux  premiers  ordres 
réunis. 

Que  pouvaient  signifier,  près  de  ces  circonstances,  et  le  compte  des  voix  et  le  calcul 
des  nffrages? 

Un  résultat  en  nugorité,  dans  une  assemblée  de  deux  cent  cinquante  personnes, 
n'était  visiblement  d'aucun  poids ,  mis  en  balance  avec  cette  masse  formidable  d'opi- 
nions et  de  volontés ,  qui  prenait  chaque  jour  un  nouvel  accroissement. 

Le  roi  pouvait  sans  inconvénient  s'écarter  de  l'avis  deâ  notables ,  dans  une  question 
oà  leur  avis  était  en  opposition  avec  le  vœu  national. 

U  ne  le  pouvait  pas ,  dans  une  question  oiî  leur  avis  était  conforme  à  ce  vœu. 

Jamais  on  n'avait  imposé  la  preuve  d'une  propriété  aux  députés  du  tiers-État  et 
aux  députés  de  l'Église,  et  les  notables  sanctionnèrent  d'un  commun  accord  cet  ancien 
usage.  Us  rejetèrent  de  mimid  tonte  espèce  d'entrave  dans  les  élections  des  députés  de 
la  noblesse. 

Ces  trois  votes  se  fortifiaient  l'un  par  i'antre,  car  l'on  ne  pouvait  évidemment  assu- 
jettir l'ordre  du  Tiers-État  k  une  règle  dont  on  affranchissait  les  deux  autres  ordres, 
et  cette  liberté  pour  tous  était  si  agréable  à  la  majorité  de  la  nation ,  que  si  le  gou- 
vernement eût  essayé  d'y  apporter. des  restrictions,  il  aurait  compromis  son  autorité. 
Et  l'on  doit  rapporter  i  cette  réflexion  ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  l'impuissance  où  était  le 
nuimurque  d'écarter  les  députés  d'aucun  ordre ,  lorsque ,  rassemblés  en  corps  législatif, 
leur  titre  d'élection  était  admis  par  les  États-Généraux  eux-mêmes. 

Les  communes  d'Angleterre  présentent  au  choix  des  électeurs  tous  (es  propriétaires 
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da  royaume ,  excepté  les  pairs.  Et  dans  l'ancienae  France  ee  n'était  pas  seolement  >es 
pairs  qui  étaient  hors  des  communes,  mais  encore  tons  les  noï»les,  même  les  plus 
modernes. 

Cette  différence  entre  les  denx  pays  devait  être  connue  des  écrivains  étrangers  ; 
mais  ils  ont  pu  ignorer  une  disposition  fiscale  qui  avait  toujours  éloigné  les  roturiers' 
riches  de  se  rendre  propriétaires  df  biens  territoriaux. 

Ces  biens  entre  leurs  mains  étaient  soumis  k  deux  tributs  humiliants ,  et  propres  à 
rappeler  sans  cesse  l'infériorité  de  leur  naissance ,  Tun  était  la  taille,  Impôt  si  èonntt 
par  son  nom  et  par  la  hatne  des  campagnes  ;  f  autre  un  droit  appelé  de  franc-fief, 
et  qu'on  exigeait  de  tous  les  roturiers  lorsqu'ils  prenaient  la  liberté  d'acheter  une 
terre  seigneuriale.  Aussi  parmi  eux ,  les  hommes  riches ,  les  homm^'  aisés ,  et  c(ilt 
tenaient  de  leur  éducation  un  sentiment  naturel  de  fierté  évitaient-ifs  en  général  de  se 
rendre  propriétaires  de  terres ,  avant  l'époque  où  quelque  charge  les  anoblissait  ;  maW 
dès  ce  moment-là  ils  n'étaient  plus  compris  dans  le  Tiers-État.  Aussi ,  Ta  grande  par- 
ticipation des  communes  ii  la  possession  des  biens-fonds  dérivait-elle  de  cette  immen- 
sité de  propriétés  rurales ,  l'héritage  ou  l'acquêt  des  paysans  et  des  petits  bourgeois , 
encore  loin  les  uns  et  les  autres  des  idées  de  parallèle  et  des  sentiments'  qtfl  en 
résultent. 

On  aurait  donc  exclu  de  la  représentation  nationale  tes  roturiers  lès  plus  instruite 
et  les  plus  marquants  dans  l'ordre  social ,  si  Ton  avait  eiigé ,  éomme  en  Ângléte^ , 
une  propriété  territoriale  de  la  part  des  députés  li  M  chambre  des  commîmes.  Né  pou- 
vait-on pas .  dans  cette  situation  particulière  à  la  France ,  attacher  le  droit  dé  re|>ré- 
sentation  a  une  mesure  de  richesse  mobilfaire ,  fixe  et  déterminée? 

On  ne  le  pouvait  pas  non  pins;  car  il  n'existait  en  France  aucune  contribution 
propre  à  mânfotfr  les  dagréf  de  ee  genre  de  fortane. 

Le  seul  impôt  qui  aurait  pu  servir  de  guide  dans  une  appréciation ,  c'était  la  capita- 
tion  ;  mais  dès  longtemps  on  avait  renoncé  k  la  répartir  selon  l'esprit  de  son  institu- 
tion :  tant  on  avait  éprouvé  de  difficultés  à  la  régler  sur  une  échelle  spéculative  des 
revenus  et  des  profits  de  tous  les  tributaires.  On  s'était  donc  déterminé  à  Iji  réunir 
dans  les  campagnes  k  l'impét  de  la  taille ,  tandis  que ,  dans  les  villes ,  on  l'avait  ta- 
rifiée  en  raison  des  charges ,  des  états  et  des  professions. 

Enfin  la  capitation  n'était  pas  établie  dans  tout  le  royaume ,  et  un  grand  nombre 
d'abonnements,  contractés  avec  les  provinces  et  avec  des  corporations ,  ne  permettaient 
plus  de  distinguer  les  premiers  indices  qne  cette  taxe  avait  donnés  sur  la  différence 
des  fortunes. 

Un  impôt  de  ee  genre ,  et  qui  doit  par  conséquent  se  rapporter  au  connu  et  â  l'in- 
connu ,  au  certain  et  au  vraisemblable ,  ne  pourra  jamais  subsister  que  dans  les  petites 
républiques  encore  dans  le  bel  &ge  et  aux  premiers  temps  de  leur  vertu. 

U  n'était  pas  indifférent  d'expliqaer  aux  étrangers  par  quelles  raisons  la  propriété 
territoriale  ou  mobiliaire  n'aurait  pu  fixer  le  droit  de  représentation  dans  l'ordre  dii 
Tiers-Êtat.  Il  eût  fallu ,  pour  rradre  cette  innovation  praticable  dans  une  monai-chie 
telle  que  la  France ,  la  préparer  longtemps  k  l'avance.  On  aurait  ouvert  l'accès  des 
propriétés  territocUles  k  tous  les  roturiers,  ei  abolissant  les  impôts  humiliants  «pii 
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MrviieDt  ï  repousser  de  eette  sorte  d^aeqaisition  les  hommes  do  Tiers-ÈUl  suscepti- 
bles de  quelque  sentiment  d^élévatioi  ;  ou ,  si  Ton  eût  voulu  se  contenter  de  requérir 
la  preuve  d'une  propriété  mobiliaire ,  on  aurait  essayé  de  connaître ,  et  par  théorie  et 
par  une  longue  expérience ,  s'il  était  un  moyen  de  distinguer  la  mesure  des  fortunes 
qu'aucun  type  certain  ne  signalait. 

Le  roi  fixa  le  rassemblement  des  États-Généraux  k  Versailles ,  et  tout  le  monde  alors 
approuva  sa  détermination.  C'est  après  des  événements  hors  de  toute  attente  qu'on  a 
demandé  si  l'on  n'aurait  pas  mieux  fait  de  réunir  les  députés  des  trois  ordres  à  une 
distance  de  Paris  beaucoup  plus  grande.  Mais  au  commencement  de  1789 ,  on  crai- 
gnait uniquement  les  dispositions  des  provinces  contre  les  nombreux  créanciers  de 
TÊtat,  et  l'on  ne  cessait  de  dire  que  l'opinion  de  Paris  pouvait  seule  servir  de  sauve- 
garde k  la  dette  publique.  Le  gouvernement ,  témoin  de  ces  inquiétudes ,  devait-il  s'y 
montrer  indifférent  ?  Ëtait-ce  d'ailleurs  une  chose  simple  que  de  transporter  le  siège 
de  l'administration  k  cinquante  lieues  de  la  capitale ,  dans  un  temps  où  la  pénurie  du 
trésor  royal  et  les  signes  alarmants  d'une  grande  disette  exigeaient  une  assistance 
journalière  et  un  lieu  central  des  ressources  et  des  gens  d'affaires? 

Les  derniers  États-Généraux,  en  1614,  s'étaient  tenus  à  Paris.  Louis  XVI  devait- 
il  montrer  plus  de  défiance  que  Marie  de  Médicis?  le  devait-il ,  an  milieu  des  profu- 
sions d'amour  et  de  reconnaissance  qui  lui  venaient  de  la  part  du  Tiers-État?  Les 
lettres  adressées  dans  ce  temps-là  et  au  monarque  et  à  ses  ministres ,  témoigneraient 
encore  aujourd'hui  du  dévouement  sans  bornes  dont  les  villes  et  les  communautés  fai- 
saient alors  profession ,  et  pour  le  prince  et  pour  le  gouvernement. 

ÉTAT   DES  PERSONNES  AU   MOMENT  DE   LA   RÉVOLUTION. 

Dans  la  population  de  la  France ,  sous  l'ancien  régime ,  on  peut  distinguer  d'abord 
le  peuple  des  villes  et  celui  des  campagnes.  Celui-ci  se  composait,  en  général, 
1*  d'ouvriers  non  propriétaires  vivant  habituellement  de  leur  travail;  2*  de  paysans 
propriétaires  ;  5*  de  bourgeois  possédant  des  corps  de  domaine  avec  un  manoir.  Au- 
dessus  de  cette  population  s'élevait  ordinairement  un  seigneur  possédant  un  corps  de 
propriété  appelé  seigneurie ,  avec  un  manoir  appelé  château. 

La  population  des  villes  se  composait,  1*  comme  dans  les  campagnes,  de  quelques 
ouvriers  vivant  jour  k  jour  de  leur  travail  ;  2*  d'un  nombre  d'apprentis  et  de  compa- 
gnoM,  subordonnés  à  un  maUre  ayant  un  établissement  légal,  et  formant  ainsi  le 
premier  degré  de  ce  qu'on  appelait  Umrgeoisie;  s'élevaient  ensuite  des  corporations 
de  marchands  et  de  négociants ,  puis  les  professions  appelées  UbértUet ,  telles  que  mé- 
decin ,  peintre ,  géomètre ,  architecte  ;  puis  encore  celles  des  hommes  d'affaires ,  tels 
qu'avocat ,  notaire ,  procureur  :  le  tout  dominé ,  d'un  cdté ,  par  des  maires  ou  éche- 
vins ,  personnages  d'une  petite  considération ,  quand  ils  n'avaient  ni  la  police  civile  ni 
des  fonctions  judiciaires;  d'un  autre  cdté,  par  les  officiers  supérieurs  ou  subalternes 
des  tribunaux. 

Le  peuple  des  campagnes  payait  la  dime ,  d'un  autre  côté  des  cens  au  seigneur  et 


âes  droits  de  lods  dans  dWen  cas  de  mntation ,  ee  peuple  payait  en  i^tre  di? en  im- 
pôts à  I*Etat ,  il  sapportait  le  tirage  à  la  miliee ,  ainsi  qae  diverses  eharges  appelées 
eorvées. 

Dans  la  popalation  des  Tilles ,  nn  compagnon  habile ,  mais  pauvre ,  n*ayait  pas  le 
moyen  de  faire  les  frais  exigés  poor  un  établissement  légal  appelé  tHoUriêe,  et  devait 
être  mécontent  des  avantages  qve  se  tronvait  avoir  sur  lui  on  ouvrier  d'un  talent  infé- 
rieur ,  mais  riche.  Il  se  voyait  avec  jalousie ,  eomme  avec  peine ,  condamné  à  vivre 
toujours ,  ou  du  moins  trop  longtemps ,  sous  la  domination  d'un  mattre  :  on  l'appelle 
aujourd'hui  bourgeois. 

Les  antres  corporations ,  vouées  de  même  I  des  règles  et  k  une  discipline  particu- 
lière ,  avaient  aussi  ^  souffrir  de  quelques  entraves  et  de  quelque  gêne. 

Dans  un  pays  comme  la  France ,  on  est  presque  toujours  sâr  de  se  tromper  lorsqu'on 
y  placera  ce  qu'on  appelle  communément  les  intérêu  en  première  ligne.  C'est  l'amour- 
propre  avec  ses  diverses  nuances  qu'il  faut  principalement  compter  et  rechercher. 
Plusieurs  positions  sociales  présentaient  ii  cet  égard  de  grandes  susceptibilités.  Et, 
d'abord ,  dans  la  haute  bourgeoisie,  où  il  y  avait  avec  la  noblesse  égalité  d'éducation , 
quelquefois  supériorité  de  fortune  et  d'instruction ,  l'infériorité  de  cette  classe ,  auprès 
de  ce  qu'on  appelait  alors  ^ronia  seigneurs,  était  supportable  en  ce  qu'elle  était  expli- 
quée, et  en  quelque  sorte  adoucie  par  une  véritable  supériorité.  Il  n'en  était  pas  de  même 
auprès  des  simples  nobles.  Les  alliances ,  les  anobHssements  rapprochaient  dans  quel- 
ques cas  les  deux  classes  et  équilibraient  leurs  rapports. 

Autrefois  il  y  avait  parmi  les  individus  nobles ,  a  raison  non  de  la  naissance ,  mais 
des  degrés  de  la  féodalité,  une  grande  inégalité  de  rang  et  de  droit;  depuis  la  déca- 
dence de  la  féodalité ,  je  pourrais  dire  son  anéantissement ,  il  s'était  établi  au  milieu 
des  inégalités  de  fait  provenant  des  différences  de  la  fortune ,  une  complète  égalité  de 
droit.  Dans  les  temps  anciens ,  un  simple  gentilhomme  ne  se  serait  pas  mis  à  la  table 
du  baron.  Il  n'aurait  pas  même  osé  s'asseoir  en  sa  présence.  Il  se  serait  trouvé  très- 
bonoré  que  son  fils  allait  s'élever  chez  lui ,  aider  à  dresser  et  à  gouverner  les  chevaux , 
le  servir  k  table ,  l'accompagner  comme  serviteur  à  l'armée  ou  dans  les  voyages.  A  la 
suite  des  temps ,  lorsque  sous  la  protection  de  la  chambre  des  comptes  et  des  conseils 
du  roi,  les  fiefs  subalternes  reniant  leur  ancienne  condition,  se  mirent,  sous  diffé- 
rents prétextes,  ii  ressortir  directement  du  roi ,  les  barons  avec  leurs  baronies,  qui 
avalent  perdu  leur  mouvance ,  n'eurent  plus ,  k  l'égard  de  la  noblesse  inférieure ,  de 
supériorité  décidée.  Il  leur  fallut  demander  au  roi  lui-même  et  à  sa  cour  le  lustre  de 
rang  et  d'édat  qu'ils  avaient  perdu.  On  a  attribué  au  cardinal  de  Richelieu  le  grand 
mouvement  qui  porta  à  la  cour  les  grands  seigneurs  de  province.  Ce  ministre  n'eut  qu'à 
seconder  ce  mouvement.  On  peut  être  sûr  qu'alors ,  et  depuis  longtemps ,  il  s'opérait 
de  lui-même.  De  cette  manière ,  aux  temps  qui  précédèrent  la  révolution ,  tout  était 
tellement  confondu  en  ce  point ,  qu'un  noble ,  quel  qu'il  fût ,  se  regardait  comme  l'égal 
de  tout  autre  noble.  La  pairie  elle-même  faillit  succomber  ;  elle  conserva  avec  peine 

quelques  privilèges. 

Toutefois  on  peut  dire  que  cette  espèce  d*q;alité  n'était  qu'une  prétention  de  vanité; 
en  aucune  ounièie  elle  n'existait  de  fait.  Depuis  la  disparition  de  toutes  les  petites 


l^  |iT«t  atiff^i^i ,  fifdiii  nffi ,  «1^  jpol^f|i«nt  s^  ppj^ct» ,  ar^lt  {BulUpiié  ses  offî^ , 
devint  le  point  de  mire  de  toutes  les  prétentions ,  et  par  h  même  on  nouveaa  centre  de 
jBMNiveBMtnts.  L'uK^ienne  fiéodalité^yaU  dis^u  ;  lu^e féodali^  aouveile  se  composa.  Même 
f^HSttft  sous  M  wuoritÀ  de  ^^ouis  J)Uy,  d(^  opbles  jippajrt^jaa^t  aux  familles  souvent  les 
yiH^lMstingftfies,  jie  craipaieni  ^  iil^reiçeiU,  et  sa^  aucune  obligation  de  fiefs,  de 
j^  mettre  au  service  d'autres  nobles  plus  opulents  et  plus  puissants  ;  ils  recevaient  de 
psa^'d  des  iE9ges ,  des  ypix^ntemej^s ,  et  se  laissaient  enrôler  ainsi  dans  leur  domes- 
ticité. Peu  de  temps  après ,  lorsque ,  par  des  causes  que  je  n'ai  pas  fi  décrire ,  ces 
fSitkffm  eurent  cessé ,  wne  autre  espèce  de  féodalité  se  reproduisit  encore  dans  les 
rapports  de  profecteuf^  /et  fie  protégés.  On  doit  entendre  par  1^  la  distribution  des 
.emj^  et  des  faveur^. 

U  s'intcpjiuisU  bientôt  d'autres  ini^alités.  Et  d'abord  }a  pretenHoi^  même  d'égalité, 
l'afluen^  qti'e^e  Ofccasio^^jùt  ài  la  cour  des  gentilshommes  de  tous  )es  pays ,  le  dé- 
Mrdw  e|  la  coqf^sion  %iû  projvefuôent  de  ces  juwvelles  prétentions  ^rent  imaginer  d*y 
aip^orter  ^  jr<}gles.  (^  fMios  ne  pouvaient  plus  se  tirer  de  la  féodalité ,  elle  avait 
d«^p«ru;  on  pensa  à  I/bs  tirer  de  l'ancienneté  de  la  naissance.  Les  premiers  anoblisse- 
jtitmia  fisfiitm  l^ant  pppoce^  dater  du  quatoraième  siècle,  Cbèirin,  qui  savait  l'his- 
toire de  fiUMe,  cftipaeon  la  ^vail  alors,  crut,  d'après  la  stt{f;>ositioii  généra- 
lement àdmiae  d'un  peuple  conquérait  et  d'un  peuple  riéduit  en  servitude ,  que  tout 
ce  qui  pouvait  faire  des  preuves,  par  titres,  avant  l'époque  des  anoblissements, 
apparteiatt  an  peaple  vainqueur,  c'estrà-dir^  ^n  peij|4^  frapc.  Pe^s^me  ue  se 
tatait  alors  q}ie  le  igot  twifle  s^était  introduit  comme  une  distinction  au  moo^jent 
jOù  ,  par  le  mouvement  des  choses ,  celui  de  fraw  s'était  généxalisé.  ]Persoun^  ne 
ae  doi^t  que  les  amofelissfflifntfi  eussent  ^té  unç  continuation  des  let^es  d'affiranchis- 
«emest. 

Sur  cette  basé  »  qui  n'avjût  aucune  réalité ,  Chérin  étabUt  la  distinction  des  hommes 
de  la  cour  d'avec»  le  s^^  de  la  noblesse.  II  y  eut  ainsi  ufie  noblesse  présentée ,  c'est- 
à-4ire  q/û  avait  pu  £iire  ses  preuves  de  filiation  jusqu'au  quatorzième  siècle;  il  y  eut 
«ne  autre  noblesse  nont-presentee ,  e'est-À-dire  celle  qui ,  par  une  cause  ou  par  une 
antre ,  ne  ptodaisait  pas  cette  filiation.  Sans  pouvoir  remonter ,  par  titres ,  jusqu'au 
^aïonàeme  sù»le ,  cette  seconde  classe ,  lorsqu'elle  avait  des  titres  suffisants  pour  être 
feçue  à  Malte ,  aux  pages ,  dans  les  chapitres  nobles ,  prétendait ,  comme  la  précé- 
dente, à  étie  noblesse  originaire.  A  ce  titre  elle  se  .Réparait,  tant  qu'elle  pouvait, 
d'une  auti«  classe  de  nobles  que  formaient  les  anoblis. 

Ainsi ,  faute  de  titres  suffisants ,  comme  une  partie  de  la  noblesse  était  exclue  de  la 
eour,  et  comme  futé  d'ancienneté  les  simples  anoblis  étaient  exdus  des  places  à  preuve 
et  de  la  considération  qui  en  ressortait ,  il  en  résultait ,  dans  le  corps  de  la  noblesse , 
trois  divisions  précises.  Ces  divisions  étaient ,  pour  les  anours-propres ,  des  objets  de 
souffrance  ;  ce  n'étaient  par  les  seuls. 

Avec  du  mérite  ou  sans  mérite,  il  était  établi  qu'un  jeune  seigneur  de  la  cour, 
^rès  quelques  années  de  brevet  de  capitaine,  pour  la  foi^,  devait 4tre  aoninê co- 
lonel et  avoir  un  réf^ent.  Quelque  aerviee  qu'efit  ieid«  «1  getiihoBPit  (khwh 


«oloiiel,  c'éMât  >«aiju»QU|».  il  .éuU.éUtiiij  p'U  cievsui  4e.«ie)ir«r  $ij^  grade  ^je^^pi^une  et 
^*ea  trouver  satisfait.  Gela  peut  j^aîtfe  avjoard'hiù  lue  iiyustice;  ce  ^u'il  ^  a  de 
€«1II9|1^  >  c*€^  i|ae  penooae  ilof^  9'eii  ij^proaijvait.  11  s'introduisit  un  point  de  souf- 
kaati»  pins  réel  et  plus  vif. 

Les  grands  seigneurs,  qu^  disposaient  4<»  grâces  ainsi  ^e  des  places  de  leur  regi- 
nept ,  semblaient  devoir  montrer  des  pjréférences  pour  les  gentilshommes  de  la  no- 
)>less^  a  prey^ye  avec  lesqoeJlj»  Us  ayaient  pluçs  d'affinité.  Gela  fut  aij^i  pendant  ^elqqe 
knps.  A  la  iln  »  les  aflaires  prenant  chaque  jour  plus  d'importance ,  les  gnu^ds  sei- 
gp&Q»  se  détournèrent  des  hom)nes  à  preuve  pour  se  porter  vers  les  hommes  voués 
anx  affauQes ,  ^ ui  leur  étaient  beaucoup  plus  utiles.  La  noblesse  à  preuve ,  ainsi  ^ue  la 
aablesse  pauvre ,  furent  d'a^jd  gegligees ,  finalement  délaissées.  Le  scandale  qui  eu 
provint  donpa  lieu  k  un  autre  Scandale  :  ce  fut  l'ordre ,  ou  l'ordonnance  du  ministre  de 
la  guerre ,  par  laquelle  les  places  d'officiers  durent  être  affectées  desorma^  aux  familles 
mobiles.  CeUie  ^nesure ,  tout^  de  détresse ,  et  qu'on  a  signalée  comme  une  mesure  de 
£iveuf ,  a  excite  beaucoup  de  mecontenten^euts.  Sur  ,ce  point  encore  je  suis  porté  à 
^ttt^  4ue  /ces  mécontentements  seuls ,  qu'U  étai^  au  surplus  facile  de  calmer,  eus- 
fiHfA  f/n/i  amei)^  ^  troubles;  idept^ndant  il  elait  probable  qu'au  premier  moment  où 
un  g^nd  mouyemejit  ^'opeierait  dans  l'Etat ,  il  donnerait  k  cet  égard  un  grand  essor 
aux  clajueurs  ^t  au^L  plaintes. 

i»>r9iée  ayant  .figure  ^'une  jmaniére  particulière  dans  les  événemenl^  de  la  révolu- 
tim ,  il  semble  que  ce  sera  lii  surtout  que  se  trouveront  de  gi'ands  mécontentements , 
ei  a^jm  nu  (fi^r  de  trouilles.  A  ^u  juger  par  l'esprit  qui  y  règne  aujourd'jiui ,  ou 
IfmftM^  le  i^«ure.  .1^  traits  suivants  pourront  être  regardes ,  selon  la  disposition  des 
4jspnis ,  comme  des  causes  ou  comme  des  prétextes. 

Qgpme  U  y  ava^t  .des  jeunes  gens  de  la  «lasse  noble  qui  y  prenaiejjt  d'emblée  des 
flaeas  d'opiners,  et  qui  ensuite  étaient  cousigi^és  a  l'emploi  de  capitame;  quelque 
^urMe  qtii  se  |xouvàt  de  laéme  parmi  les  soldats ,  leur  avaucement  était  marque,  ils 
j^oiMraiewt  ariiver  jusqu'aux  emplois  de  Courrier  ou  de  sergent ,  ')ls  s'arrêtaient  là;  il 
M'y  ay#it4'exc^p^n  que  pour  un  petit  nombre  de  sigets  designés  ensuite  sous  l.e  ^(ap 
à'ûMf^  4e  lÀ^Au^e-  i^ttoi  qu'un  ait  pu  dire  dans  la  su^  de  cet  .ordie  de  choses ,  Il 
^  IHJitt&taat  (y^  l'éKffiee  >  à  celte  époque ,  n'ofl'raii  pas  plus  de  germ^^s  4e  Roubles  qijie 
les  autres  parties;  seulement,  s'il  venait  à  s'élever  quelque  apparence  de  changen^ent 
éftfis  l'^t^i,  M  icst  vraisem/i>lable  que  l'armée  y  voudrait  parUcipei*. 

I^'an^yen^e  magistrature  n'est  pas  sîvâment  sau^  içipoit^ce;  aa  pei^t  la  cousi4é|it;r 
dans  sou  action  judiciaire  et  dans  son  action  politique.  Au  criminel ,  l'action  judiciaire 
de  la  nu^isirature  était  toute  arbitraiie ,  soit  pour  ia  peine ,  qui  n'était  pas  réglée 
|oaj%yy(s  comine  eiïe  Test  aigouid'hui  par  des  lois  précises,  soit  pour  Ifi  prononce  des 
condamnations ,  qui  se  faisait  tOHJours  à  huis-dos.  Sur  ce  poiut  il  s'était  déjà  eleve 
des  réclamations. 

L'action  politique  qiû  avait  à  s'esercar  pour  la  police  intérieure  par  ^  arrêts  ^ 
féglemeot ,  ou  sur  les  actes  wêiaesdel'antonte  royaii)  par  ia  yoie  4«s  ifmomraftu»  et 


édits  M  ordonnanees  roytles  paraiasiient  contraires  anx  lois  établies ,  sortont  au  lob 
appelées  fondamentales ,  l'opposition  de  la  magistratore  était  une  sorte  de  veto  qu'elle 
exerçait  eontre  les  actes  de  Tantorité  royale.  Lorsque  ses  arrêts  de  règlement,  rendus 
pour  la  poliee  du  royaume ,  paraissaient  an  roi  eontraires  k  son  autorité  ou  k  l'ordiv 
public,  les  arrêts  du  conseil ,  les  éYOcations  et  les  attributions  étaient,  de  la  part  du 
roi ,  une  sorte  de  veto  qu'il  exerçait  à  son  tour  sur  les  actes  de  la  magistrature. 

Cette  action  des  parlements ,  sujette  k  tous  les  flux  et  reflux  provenant  de  la  Taria- 
tion  des  événements  ou  du  caractère  personnel  du  monarque ,  n'oflVait  sans  doute  an- 
cane  base  fixe.  Au  milieu  d'une  indécision  de  prétentions ,  tantôt  reponssées ,  tantôt 
supportées,  quelques  troubles  pouvaient  survenir,  et  il  en  était  quelquefois  survenu. 
Toutefois,  bors  de  quelques  cas  extraordinaires,  en  ce  point  comme  dans  les  antres, 
tout  allait  passablement;  seulement  il  (allait  être  en  garde  contre  tout  grand  moove- 
ment.  Au  moment  où  la  masse  entière  de  l'Etat  s'ébranlerait,  il  était  facile  de  prévoir 
que  la  magistrature  s'ébranlerait  de  même. 

De  son  côté ,  l'action  et  la  constitution  de  l'autorité  royale  n'étaient  pas  plus  déci- 
dées et  plus  fixées  que  celles  de  la  magistrature  ;  selon  le  point  de  vue  d'où  on  l'en- 
visageait ,  elle  présentait  un  caractère  opposé.  Dans  un  esprit  de  courtoisie  particuliè- 
rement propre  ï  la  nation  française ,  surtout  ii  la  noblesse ,  le  roi  était  éminemment 
souverain,  sa  puissance  n'avait  aucune  limite  ;  elle  émanait  du  droit  divin.  Le  roi  était 
l'image  de  Dieu  sur  la  terre;  sa  majesté  la  seconde  majesté.  Dans  un  autre  esprit, 
qui  ne  voulait  reconnaître  à  cet  égard  que  le  droit  positif,  l'autorité  des  rois  de 
France ,  provenue  de  celle  des  rois  germains ,  n'était  ni  absolue  ni  illimitée.  RegiiKs 
née  infinita,  nec  l^era  pctestat,  dit  Tacite.  Les  champs  de  mai  attestaient  que  ce  ca- 
ractère s'était  conservé  chez  les  rois  francs  des  deux  premières  races;  les  parlements 
de  barons ,  ainsi  que  le  gouvernement  féodal ,  attestaient  k  leur  tour  le  même  état  de 
choses  sous  les  rois  de  la  troisième  racé.  Les  Etats-Généraux  et  l'action  continue  des 
parlements  de  légistes  devenaient  k  cet  égard  un  nouveau  témoignage.  Entre  ces  deux 
opinions  extrêmes ,  sujettes  de  temps  en  temps  à  des  conflits ,  mais  qui  en  général  se 
balançaient ,  l'autorité  royale  louvoyait ,  selon  les  temps ,  avec  plus  ou  moins  de  succès. 
Toutefois,  au  moment  ou  quelque  grand  mouvement  survenant  dans  l'Etat  en  ébranle- 
rait toutes  les  parties ,  il  était  à  craindre  que  n'ayant  pour  base  avouée ,  ni  tontiii-fait 
le  droit  divin  qu'alléguaient  les  uns,  ni  tont-à-fait  le  droit  positif -qu'alléguaient  les 
antres ,  l'autorité  royale  ne  fât  ébranlée  aussi. 

Pour  ce  qui  est  du  clergé ,  il  avait  une  attitude  qn^on  ne  pent  comparer  ni  à  ceVe 
qu'il  avait  eue  autrefois ,  ni  à  celle  qu'il  a  prise  aujourd'hui.  Tout  le  monde ,  et  le  dergé 
lui-même,  était  revenu  des  anciennes  diseussions  théologiques.  Ces  discussions ,  et 
principalement  les  querelles  pour  la  bulle  Unigenitiu,  avaient  excédé  le  gouvernement 
et  le  public.  L'esprit  d'irréligion ,  sorti  de  ces  conflits ,  avait  gagné  plus  ou  moins  les 
hommes  éclairés ,  un  peu  le  sacerdoce  lui-même.  Possesseur  de  grandes  richesses ,  dans 
la  distribution  desquelles  il  y  avait  des  abus ,  il  s'occupait  moins  à  les  augmenter  qu'à 
ies conserver;  du  reste,  voué,  ii  peu  d'exceptions  près,  it  une  vie  régulière,  il  s'en 
rapportait  à  l'autorité  royale  pour  la  protection  de  ce  qui  restait  encore  en  France  de 
cnlie  et  de  pratiques  rdigienses.  Au  milien  de  ce  déclin  qui  avait  déjà  foit  tomber  les 
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iki^bft  iMMSitqiiM ,  fl^  q«l  le  MMClit  jiiHiitaM ,  le 

lonf^mps.  PoortaBt  8*U  sur? enait  sn  moaTenent  général  capable  d'ébranler  l'aitorité 
royale  et  toates  lea  iastitatioiia ,  sutoot  si ,  par  nue  cnite  de  nanvâises  Meinres ,  Tétat 
des  ilMBees  et  de  la  fortone  pnbtti|Be  venait  h  courir  des  danfers ,  il  était  à  eraindre 
qne  ropnlenee  d«  dergé  ne  devint,  eonuM  rasowee,  nn  point  de  mire ,  et  que  par- 
là  même  toalA  mb  ancienne  eiisteee  ne  fttt  eaporlée.       (H.  MtMOHTbOntR.) 

M.  HBCKBR  (  PAR  M.  lE  DUC  BB  LËVIS). 

M  «  Meder  était  m  gros  honnne ,  dont  la  pbysioBomie  était  pins  singollére  qne  spi- 
rituelle. Je  n'ai  jamais  w  personne  qai  lai  ressemblât,  et  sa  eoifinre  était  également 
nnlfine  en  son  genre  :  elle  était  composée  d*nn  toupet  fort  releré ,  et  de  deoi  grosses 
bondes  ifoi  se  dirigeaient  de  bas  en  havt,  eonune  tons  les  traits  de  sa  figure.  JMgnore 
s*il  avait  Torgane  de  la  hantenr  dont  parle  le  docteur  Gall ,  j*ignore  même  si  Gall  a 
raison  ;  mais  il  est  certain  qne  tons!  les  symptémes  de  rorgneil  étaient  rassemblés  en 
ini,  et  ses  dioceurs  ne  les  désMntaient  pas.  Ses  manières  étaient  pins  graves  qne  no- 
bles, et  plntAt  magistrales  qu'imposantes;  il  parlait  facilement,  mais  avec  une  cer- 
taine emplinse  qne  l'on  retrouve  dMM  ses  volumineux  écrits.  Son  style,  correct  et  pur, 
est  qoelqoefois  éloquent,  mais  il  manque  en  général  de  nerf  et  de  chaleur  ;  sa  pbrase , 
bien  arrondie,  est  trop  longue;  ses  comparaisons  sont  justes,  sans  être  aasec  variées; 
enfin,  de  nos  bons  écrivains,  celui  k  qui  il  ressemble  le  plus,  sans  jamais  l'atteindre, 
est  l'inmertel  BniM. 

M.  Neeker  avait  un  esprit  trfes-étendn  et  une  aaibitkm  encore  plus  vaste;  il  pré- 
tendait h  la  fois  gonveroBr  la  France ,  la  réformer  et  Tédairer'  par  ses  ouvrages  ;  et , 
eomme  il  arrive  souvent,  ce  n'était  pas  ses  talents  en  finances  (oà  il  excellait)  qu'il 
prisait  le  plus.  Homme  honnête  et  moral  dans  ses  rdations  privées,  c'était  une  partie 
deson  adresse  qne  de  vanter  h  tout  propos  la  vertu.  Les  établissements  de  charité,  que 
sa  fenme  avait  fondés ,  et  qu'elle  soignait  avec  autant  d'intelligence  que  de  sèle;  les 
liaisons  même  qu'elle  entretenait  avec  des  gens  de  lettres,  qui,  plus  par  mode  que  par 
aentinent,  exaltaient  h  cette  époque  la  philantropie  et  l'humanité ,  servaient  merveil- 
lensement  son  crédit  et  conconnâent  au  succès  de  ses  opérations  de  finances;  car 
tandis  qu'il  tentait  les  capitalistes  de  tous  les  pays  par  des  placements  de  fonds  avan- 
tageux, les  Frucais,  persuadés  de  sa  moralité,  venaient  en  foule  lui  apporter  leur 
argent. 

Mais  si  l'on  peut,  avec  de  Tordre,  de  la  probité  et  de  l'intelligence,  régir  les  reve- 
nus d'un  grand  état;  ces  qualités  ne  sofilsent  pas  pour  diriger  toutes  les  parties  d'une 
administration  si  compliquée,  et  dont  tous  les  éléments  étaient  alors  si  hétérogènes.  Les 
hommes  ne  se  nmnient  pas  si  aisément  qne  les  écus.  M.  Neeker  avait  dirigé  le  trésor 
public  avec  succès,  parce  qu'il  le  conduisait  sur  les  mêmes  principes  que  sa  maison  de 
banque.  MalhenreusesMut  il  continua  à  suivre  des  exemples  domestiques;  et  parce 
qne  l'agitation  qni  régnait  continnellement  h  Genève,  petite  république  où  l'on  avait, 
de  temps  immésMrial,  autant  de  goAt  pour  la  controverse  que  d'aversion  pour  les  viràes 
de  fait,  n'avait  pei«t  de  salles  flcbewes;  il  ne  craignit  pas  de  foaenler  en  France  des 
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liW  «pMMf  ptlMfMf  4«  M.  IMmt  f mwt  tMJoMt  aéaêMMif  fMtet  b 
Mes  ;  toMfw  4aM  1«  «MuieiiaMittU  m  It  vit  Htimmr  h  fcadwKot  éa  It 
tiMlM  matmkkpê,  f»  !•  fiuiMt»  anUian  d«  «eit,  m  «H  génflulMW!  fi*U 
faTorinttlii^Mfle,  el  ^*il  voilrit  ItakUr  la  llbtil*.  Mm  i^éltit  fUm  huii  Û  voi- 
lait, suivant  la  maxime  si  comme  de  Machiavel ,  opposer  k  la  noblesse,  qu'il  crojait 
trop  puissante,  mi  owiNixlidK  util*  lli  royatté^^oq!  il  Util  11  principal  agent.  Plus 
tard,  le  peuple  crut  que  le  ministre ,  dont  il  avait  exigé  si  impérieusement  le  ra^iel, 

tfabiHMit  101  mf^,  e|  ^%  «teift  mdn  I  k  bdilM  «fi»«é«,  InÉR  qw  M^  Hieker 

«f^popuUrUA  p^u  W|«(W»t  >eyili9Cii  0(  q»e»  4«Ue  miwii^  l#  diâswmodiiplee 
4UU  wfaiiUbk.  Il  «)mki9  dwclievteligerw  w»>  ^^w  ïwmfM^mtlmk^  éa 
d«  a«  «atate^ir  misi»  ^  roi  naUgf^  kUa  TeviPiyli  d«  TAiflileif»,  oà  «ol«  f*ast 
vnqwHm  foii,  H  ^  finwe  Uich«MifoiiÂle,Il  iolro«i^.  Utdwfe  téfoljtioiniifpfl 
to  tr«(^vii0ptt  tr«i  «i«M»&  d'aUlwMNl,  il  |ei^  &^ 

.«:«q«ilM9ip4l«>q^MMtal  p4iiQi»e||e,  M.  |ieok«rl«t  oUi|éd«Mllllref  «etffii 
VÂl  fpqU»  ipiMM  4Mmi»  «11*  mm  m  Mtf«  iMMiw  »l  in  pind  imiie 


Madame  Neeker  était  une  grande  femme  qui  avait  eu  de  la  kMMIé,  tMli  qii  il^ 
«MervaUpoiH  letMMM,  iewfwjd  l*ai  «ommm  tV8l«  KU»  était  aloiB  IrtttBWigre, 
fli  «lia  «vM  litiisi^  m^mMmiB'ém4  qi^eUo  M  poivait'mur  liiglatif  il  dwi  la 
m|BM  paaMm^  âiiiai  éa^faitNoaaivaa  étaMumeH  mamm  m  apeMMto,dibaiftaa 
iBBdde«alage,aoktlaii«aM4*mMjamte8W  l*iKi#.  tes  mHHi  éiilipt  piaMl  té- 
Wrvéïi  qid  MUee  I  «II»  «Mil  beMM|»  4f  Itlléiiltn  «t  dl^aapitt 
Mton,  dt  li  vena  «t  é»  k  biaiiteaat;  fptayten  bsniet  awriea  m  ptrtiêde 
«ifieieA  awii  fagirtl  pat  le  eaMutiP  tt  In  >mq«e.  Oi  ptéteid  qietetlito- 
■eUté  mimm <Be  élÉW  almabio  et  ptêf  pey  aet,  qoi  m  Pal  ^m  qw  dan  i» fMid 
BMdi,  «He  m'a  para  Ifujeurs  al  pféeeeupée  dTaMMile  idée»  la  auaato  é»  M.  Mm- 
Mf^  ^f^  mnmo  aea  mMiéa  en  ctaisiR  wMoiMês* 

0« •  ekepiké  k  MM  pemader  qn»  nadasM  MedMr  état  éMlMMi  d'mi «|rit 
supérieur.  Pour  accréditer  cette  opinion,  il  ne  fallait  pas  publier  le  recueil  dewi  pan- 
«é»k  tMi  eit»  qna>|iai  bena  met»}  «ai»  on  ne  tNWve  dana  ae  qid  M  «ppaiHaHI  que 
éet  tdéaa  tniMwnii  on  ùuasaa,  f xp^méea  dan»  un  atyl»  ebsen»  «t  eatortUé.  I«b, 
œ  aa«t  des  énigaaaa  qui  ne  valaat  pas  la  peine  é'élre  daittnéaa.  0>  tuaiitalt  aisé- 
mentdaitf  ee  hv»e  le  mauvais  godl  deréeol»  de  Yhomae,  tfcétwtf  bevaoiAé,  qui, 
aalviMl  uneéfiigiaiMM  du  tempe,  ouvrait,  pe«r  n» nèi dira ,  me beiml»  linmiiiii  ; 
m«dttke  Nuakep,  4ant  il  étatt  l'ami,  ie  vegardiltenune  in  «■tewmMIme.  ^,  H  «st 
eeitala  qne vtMie  ip  hammage  «lekBtf  an  gwais  génie»»  mt  pranve  pas  qu'elles 
égalas  «ait  aiit  quinda^rala  méÉeeiilé^  b^mp  eivaidieara  MmiM^  4N1> 

fwrawMMli  tlMB8ebteqMI»#iMiiltpi«llii9to- 
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pourtant  moins  de  pvt  <pio  ropUrion^EUe  aT«it  une  si  hasto  id(^  do  ms  talests  •(  de  ios 
qualités,  ipi'dle  loi  lendait  «H  véritaUoMHa;  élhvmtwImàtméamiHJf^mi^ 
en  on  temple»  dont  elle  Mt  la  prttrMB*;  «tu»  tfiit«  qMl«ie  fit  Jwi «Mg» Moit 
réduite  à  rhombie  «miition  d*adorate«r|. 

Madame  Necker  avait  la  tâte  plu»  Hvefi»  le  eoiii  tend»;  «Ue«ltaitflp»«x«UéfW 
pawioBnée,  pim  êBtkooiiailequeaeiiiiWe;  et,  avec  ])eai«oiip  d'#piU;  cotte  dUipjil" 
tien  1  re&ggosmcBt  Bëttil  il  soB  diaeeraenttt  et  glUU  (KNi  fodt. 


M.  D£  MALESHERBES. 

f  1 

Le  doeteur  ietaei^  que  ks  Anglais  eampttœiit,  pour  VeiHvU  et  la  fi^^ 
taire,  dit  qarique  part,  en  parient  de  la  grande  muraille  d^  la  Cblue,  ipie  le  petitrfils 
d*un  homme  qui  l'aurait  vue,  pourrait  enewe  tirer  quelque  vanité  de  cette  cireone» 
tance  :  oette  eiagération,  orientale  comme  le  sujet,  me  parattraU  plus  excos^de,  si, 
an  lieu  des  menuments,  elle  s*iqkpliquail  aux  grands  hompes;  pour  moi,  j'avoue  qa« 
je  suis  fier  d'avoir  vu  plusieurs  persennages  illustres,  môme  sans  avoir  été  honoré  de 
leur  anitié.  Je  sais  liien  que,  ponr  les  «voir  contemplés,  pour  les  avoir  entendus,  on 
n'en  est  pas  plus  reconaumdaUe;  mais  m  lironsi-nons  pas  vanité  de  4mes  qui  i)e 
noos  ont  pointceAtédavamage,  et  qui  ne  noue  rendent  pas  meilieurs:  des  dons  de  la 
fwtuM  et  deshaaahls  de  la  naisaaneet  J'ajouterai  même  qim,  û  le  souvenir  4#?  tf^ 
«t  des  paieles  des  hommes  vertneu,  en  gravant  leur  image  pl«s  pjroftmdéinent  dans^- 
tre  coeur ,  nens  poste  d'autant  plus  à  les  imiter ,  il  n'est  pas  indifférent  de  les  avoir 


connus. 

Ces  réflexions  me  sont  venues  en  pensant  k  M.  de  Malesherbes.  J'ai  îu  plusieurs 
fois  cet  illustre  vieillard,  et  je  me  rappelle  sa  figure  ouverte  et  calme,  et  son  air 
distrait  ;  ses  principes  étalent  sévèares  et  sa  sedèté  étatt  deuae  ;  magistrat  intègre,  père 
tendre,  ami  zélé,  il  jouissait  de  l'estime  générale  et  de  la  bienveillance  universelle.  Tout, 
dans  s9  vie  publique  et  privée,  avait  éU  bon  f  t  henoraUei  m*  Téslat  extraordinaire 
qne  jeta  la  fin  de  sa  carrière,  a,  pour  ainsi  dire,  placé  tout  le  le^  ^  l'ambre,  çt 
l'imagination  ne  s'y  arrête  pas. 

L'histoire  a  conservé  un  grand  nombre  de  traits  de  dévo«em«n|^  q»l  bonofeii|  l'btt- 
maidté.  Des  citoyens  se  sont  sacrifiés  pour  leur  pays,  des  rois  se  sont  imçiolés  pour  le 
salut  de  leun  peuples,  et  tous  les  jouis  des  milliers  de  héros  obscurs  affrontent  les  pl^ 
imminents  périls  pour  servir  la  patrie  ouïe  souverain  qui,  ians  la  monar«bie,  ne  fait 
qu'un  avec  l'état.  Entre  ces  belles  actions,  ce  qui  distingue  celle  de  JA,  de  Malesher- 
bes, c'est  l'absence  de  tous  les  motifs  qui  excitent  ordinairen^  U&  bemmes  et  qui 
les  portent  ài  des  résolutions  courageuses.  En  effet,  ou  ne  sanrait^ittribiier  son  dévoue- 
ment généreux  à  un  de  ces  élans  de  patriotisnie  si  communs  cbex  les  gnciens ,  et  qui 
était  içbez  eux  poussé  jusqu'au  fau^ktisme;  ce  n'était  pas  non  plus  l'amopr  de  la  gloire 
eu  l'ambition,  passions  qui  portent  à  de  si  grands  sacrifices;  rhonnewr,  ce  tyran . ambi- 
tiwxqu se  ^  obéir  en  menaçnnt  delà  honte,  Inen  pins  sedont^ble  q^  M  mr(,  »*ext- 


«M  itisfMiit:  tm  rRANcfc. 

gMit  rtM  êe  hii.  fiain,  il  ne  fit  pis  aiitnhié  par  ane  de  ees  anités  ?iV«s  et  fortes,  û 
rares  eitre  des  ègaix ,  iapossiUes  lonqi'ti  y  a  une  graode  inégalité  de  rang,  surtout 
dans  foceasiOB  dont  il  s'agit;  puisque  ^étiquette  de  la  ooar  de  France  s'opposait  à  ce 
qte  la  kaite  folée  eét  anene  intiaUé  aTec'la  famille  royale*  la  noUesse  militaire  étant 
seule  admise  an  chasses  et  aux  soupers  où  les  princes  se  familiarisaient  avee  elle.  II 
est  bien  Trit  que  M.  de  Malesherbes  ayant  été  quelque  temps  ministre  avait  été  à 
portée  d'apprécier  le  emr  du  roi  et  de  connaître  ses  intentions  bienfiiisantes  ;  nuis  ce 
sentiment  n*est  point  de  Tamitié.  Quels  furent  donc  les  motifs  de  cette  conragense  dé- 
termination? Une  pieuse  fidélité  envers  un  souverain  déchu  sans  être  dégradé ,  une 
noUe  pitié  pour  le  malheur.    . 

La  simplicité  de  la  forme  releva  merveilleusement  la  beauté  de  Faction  :  point  d*en- 
ihonsiasme,  point  de  bravade.  Il  pbida  cette  cause  mémorable  comme  si  elle  eut  pu 
ttre  gagnée;  nwins  sans  doute  dans  l'espoir  de  sauver  son  royal  client,  que  pour  se 
procurer  un  accès  auprès  de  lui,  et  pour  hii  offKr  la  seule  consolation  digne  de  lui,  les 
épanchements  d'un  cœur  vertueux  et  sensible. 

L'héroïsme  eahne  n'excite  pas  seulement  notre  admiration,  il  nous  inspire  une  affec- 
tion personnelle  pour  celui  qui  développe  è  nos  yeux  un  si  beau  caractère,  et  ce  sen- 
timent n'a  rien  que  de  juste  ;  car  Ton  ne  peut  réellement  compter  que  sur  un  courage 
désintéressé  et  pur  dans  ses  motifs ,  qui  ne  doit  rien  k  l'exemple,  aux  circonstances, 
on  h  la  vivacité  des  passions.  Un  ancien  »  dit ,  en  parlant  de  Gaton ,  que  la  lutte  d'un 
homme  vertueux  aux  priws  avec  l'infortune  était  un  spectacle  digne  de  fixer  les  regards 
de  b  divinité;  l'on  pourrait  ajouter  que  celui  qui  se  prtaente  de  lui-même  h  un  dan- 
ger imminent,  par  vertu ,  qui  l'affronte  avee  une  héroïque  fermeté ,  en  est  la  plus  par- 
faite image.  (  ls  dbc  ]«  lêtis.  ) 

DÉTAILS  DONNÉS  PAR  M.  DE  SA1NT-PR1EST  SDR  TOUS  LES  ÉVÉNEMENTS 

DONT  IL  EST  PARLÉ  DANS  CE  VOLUME. 

Au  mois  d'août  1788,  M.  deSaint-Priest  reçut  une  lettre  du  eomte  de  Montmorin, 
qui  lui  annonçait  que  le  roi  l'appelait  dans  son  conseil;  mais  il  ne  vint  y  prendre 
place  que  trois  mois  après.  C'éta^  M.  de  Montmorin  qui  l'avait  indiqué  au  roi; 
M*  Ifecker,  dont  il  était  connu  depuis  longtemps,  avait  seulement  consenti  h  ce  choix. 
Le  conseil  se  composait  en  ce  moment  de  H.  le  duc  de  Nivernais ,  de  M.  de  Fans- 
queux,  qui,  comme  H.  de  Saint-Priest,  n'avaient  point  de  département  ministériel; 

'  de  M.  de  Montmorin,  ministre  des  afbires  étrangères;  de  H.  de  la  Luzerne,  ministre 
de  la  marine.  M.  de  Barentin  était  garde-des-sceaux  ;  M.  de  Puységur,  ministre  de 
h  guerre;  M.  de  Villedeuil,  ministre  de  l'intérieur,  sans  être  ministre  d'état  et  sans 
siéger  an  conseil.  M.  Neeker,  porté  par  la  voix  publique ,  par  la  confiance  univer- 
selle dont  il  était  honoré ,  avait  triomphé  de  l'éloignement  du  roi,  et  avait  contraint 
la  reine  et  M.  le  comte  d'Artois  à  demander  sa  rentrée  an  ministère.  Fort  d'une  telle 
situation,  il  avait  dans  le  conseil  une  telle  prépondérance,  qu'è  peine  risqnait-il  d'y 

'  trouver  une  seule  contndietlon.  Elle  efit  été  très-inutile;  le  roi  avait  adopté,  comme 


plail  dfl  conduite,  de  âuivre  toujours  Tavis  de  rhflmtae  qal  lai  éUtt  dèilgué  «oinme  le 
kauTenr  de  la  monarchie.  Nul,  parmi  les  conseillers  de  la  couronne,  ne  pottvait  dont 
avoir  la  pensée  de  contrarier  la  marche  de  M.  Necker.  Lésons  étaient  d'une  complète 
DoIIité  ;  les  antres  étaient  des  serviteurs  dévoues  au  roi ,  et  qui  faisaient  céder  leurs 
opinions  k  sa  volonté. 

D'ailleurs,  en  la  situation  des  alTaires,  quel  homme  de  bon  sens  aurait  pn  concevoir 
un  plan,  lorsqu'on  ignorait  quels  obstacles  on  pourrait  craindre,  quels  a]  puis  on  pour* 
rait  trouver?  M.  Necker  lui-même,  habile  administrateur,  ami  de  Tordre,  de  la  jus- 
tice, de  la  liberté ,  ayant  goAt  et  confiance  dans  des  formes  de  gooTemement  analo- 
gues à  la  constitution  d'Angleterre ,  n'avait  pas  un  projet  politique  bien  arrêté.  I{ 
espérait  que  l'opinion  publique  serait  U  la  fois  sage  et  forte;  il  jouissait  de  son  im- 
mense  popularité,  et  la  croyait  une  puissance.  Sa  gravité  douce  et  bienveillante;  ta 
noblesse  nn  peu  emphatique  de  ses  sentiments  ;  son  talent  plus  académique  qn*â<h 
qocnt;  sa  conversation  sérieuse,  qui  avait  nn  certain  charme  de  grftce  et  de  finesse; 
ses  manières  distinguées,  mais  sans  facilité  :  telles  étaient  les  qualités  qui  dans  la  so- 
ciété oà  il  vivait,  lui  avaient  dès  longtemps  acquis  cette  haute  estime  et  cette  eon- 
fiance  entière,  maintenant  répandues  dans  tout  le  public. 

Mais  nul  homme  d'état  ne  fut  jamais  moins  armé  en  guerre,  pour  entrer  dans  les 
lattes  d'une  révolution.  Les  controverses  vives  troublaient  sa  dignité;  sa  raison  s'é- 
tonnait de  ne  pouvoir  réussir  ii  convaincre  les  passions;  sa  lenteur  d'honnête  honine 
ne  savait  pas  marcher  le  pas  rapide  des  opinions  déchaînées.  Lui,  qui  aimait  h  res- 
pecter tout  ce  qui  est  digne  de  vénération ,  s'offensait  de  ne  pas  être  respecté.  En- 
touré d'approbations  et  de  louanges,  ayant  bonne  et  grande  conscience  de  Ini-nême, 
il  se  confiait  au  pouvoir  de  ses  convictions  sincères.  Les  mécomptes  ne  tardèrent  pas. 
11  avait  fait  ses  conditions  en  acceptant  le  ministère  :  les  Etats-Généraux ,  que  le  roi 
avait  par  trois  fois  solennellement  promis ,  et  indiqués  par  un  acte  récent ,  pour  le 
1"  mai  1789,  ne  pouvaient  être  ni  refusés  ni  différés;  les  parlements  avaient  été 
déjà  rétablis.  Ne  point  revenir  sur  des  concessions  déjk  faites ,  ne  point  tenter  des 
expédients  de  despotisme,  lorsque  ceux  qui  les  croyaient  possibles  venaient  d'échouer: 
telles  étaient  les  exigences  de  M.  Necker,  et  assurément  elles  n'avaient  rien  d'exces- 
sif. Le  plus  simple  bon  sens  les  aurait  dictées. 

Mais  ces  Etats-Généraux  tant  demandés  de  tous  les  côtés ,  on  semblait  s'en  ef- 
frayer, dès  qu'on  ne  pouvait  plus  concevoir  l'espérance  raisonnable  de  les  diriger; 
le  clergé,  la  noblesse  et  les  parlements  voyaient  que  leurs  privilèges,  leurs  droits, 
leurs  pouvoirs  allaient  être  mis  en  question.  Alors  commencèrent  de  grands  efforts 
pour  que  le  Tiers-Etat  n'intervînt  pas  avec  toute  la  puissance  qu'il  avait  acquise;  et 
cette  pensée  se  traduisit  par  la  question  de  savoir  si  le  Tiers-Etat  élirait  un  nembie 
de  députés  égal  au  nombre  total  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Bans TéHt 
de  l'opinion,  il  n'était  point  possible  de  laisser  prédominer  la  volonté  des  ordres  pri* 
Tilégiés  ;  ils  ne  s'annonçaient  point  comme  assex  raisonnables ,  pour  qu'on  s'en  re- 
mit i  leur  libre  arbitre.  M.  Necker ,  toujours  porté  aux  ménagements ,  toujonit 
espérant  ramener  les  opinions  opposées ,  imagina  de  consulter ,  sur  cette  question, 
rassemblée  des  notables,  telle  que  l'uvait  composée  H.  dé  Calonnè*  U  liiseébli 
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q«*ell0  pMrratt  èUre  miTaiiiciie ,  et  qo*  ce  lui  serait  on  grand  appui.  S  n'en  foi 
riei  :  six  boreaox  sur  sept  Totèrent  eontre  le  doublement  des  dépntés  da  Tiers-Etat. 

Il  fallat  donc  que  M.  Necker,  après  de  grandes  hésitations,  se  déterminSit  à  passer 
outre  f  malgré  Topposition  des  notables.  C'était  alors  précisément  que  M.  de  Saint 
Priest  Tenait  prendre  sa  place  an  conseil.  Il  crut  devoir  faire  quelques  représenta- 
IkuA  et  signaler  les  inoonTénients  qu'il  voyait  à  se  mettre  en  contradiction  avec  les 
avis  donnés  par  le  parlement  et  les  notables.  II  avait  écrit  quelques  pages  sur  cette 
grande  question,  et  il  les  porta  à  M.  Necker.  Sans  même  les  lire,  le  ministre  répon- 
dit qoe  e*était  nne  résolution  prise  et  inévocable.  L'entretien  ayant  été  interrompu, 
M.  de  Saint-Priest  aurait  voulu  le  reprendre.  M.  de  Montmorin  lui  conseilla  de  n'en 
rian  foire  :  «  Vous  entrez  au  conseil,  et  il  ne  faudrait  pas ,  lui  dit-il,  pour  votre  dé- 
l^t,  vons  dédaier  contre  ce  qui  est  eonvenu  et  décidé ,  quand  vous  ne  pouvez  avoir 
aiQiuie  espérance  d'y  rien  changer.  »  M.  de  Saint-Priest  a  quelquefois  regretté  de 
n'avoir  pas  consigné  la  modeste  et  sincère  opposition. 

Pv  reafte^  les  hommes  éclairés  et  d'opinion  libérale  parmi  Tordre  de  la  noblesse, 
applaidiaaaieiit  I  on  acte  qui  lenr  semblait  juste,  par  d'autres  motife ,  le  roi  et  plu- 
sieurs de  ses  serviteurs  ne  s'en  alarmaient  point.  Jusqu'alors,  les  résistances  aux  vo- 
lontés royale»  s'aient  manifestées  dans  les  ordres  privilégiés  et  dans  les  parlements. 
Cétaient  les  grands  aeignenrs  et  les  gens  de  cour,  qui  avaient  montré  de  l'irritation 
eondf  Ifi  écQMmies,  indispensables  pour  diminuer  l'embarras  des  finances.  L'état 
des  opinions  était  si  mal  connu,  l'imprévoyance  était  si  complète,  que  l'espoir  de 
^ver  le  Tiers-Etat  plus  gonveraable  que  les  autres  ordres ,  ou  de  tirer  profit  de 
leors  divisians  pour  l'autorité  royalot  agissait  encore  sur  quelques  esprits.  M.  Nec- 
ker  Ini-méne,  avec  un  bnt  tout  différent,  se  faisait  des  illusions  de  ce  genre.  La 
reine,  contre  tons  les  usages,  assista  anx  séances  du  conseil  oi  furent  délibérés  les 
principes  et  les  formalités  des  élections  et  de  la  convocation  des  Etats-Généraux.  Elle 
ne  fut  point  contraire  à  oe  qui  fut  résolu,  opposée  sor  ce  point  à  M.  le  comte  d'Ar- 
tois et  k  la  société  de  madame  de  Polignac ,  oà  l'on  se  passionnait  pour  les  intérêts  de 
h  Boblesee,  sans  nul  sovci  du  pouvoir  royal,  sans  nui  esprit  de  gouvernement. 

Il  se  présenta  bientôt  une  nouvelle  occasion ,  oà  M.  de  Saint-Priest  se  trouva 
d'autre  opinion  que  M.  Necker.  Un  traité  de  commerce  avait  été,  l'année  précédente, 
fonda  entre  la  France  et  le  Russie.  L'impératrice  Catherine  semblait  disposée  à  oom- 
tracter  nne  alliance  avec  le  roi,  M.  Ségur ,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  en 
écrivit  k  U^  de  Montmorin,  qui  soumit  la  question  an  conseil.  M.  de  Saint-Priest  fut 
d'aria  de  donner  suite  k  cette  proposition.  U  lui  semblait  que  dans  la  conjoncture 
présente,  une  telle  alliance  donnerait  plus  de  force  an  goufemement  du  roi.  Sa  pen- 
aée  allait  même  jusqn'k  nne  guerre  civile,  où  un  auxiliaire  étranger  pourrait  être 
Utile.  JU  due  de  Nivernais  et  M.  de  le  Loseme  partagèrent  cette  opinion.  M.  Nec- 
ker  s'y  «ppoia  fort<|ment.  U  ne  fallait  pas,  selon  lui,  ijonter  aux  difficultés  déjà  si 
g^ndes  de  la  politique  intérieure ,  les  complications  de  la  politique  extérieure  :  le 
trafic  ne  resterait  certainement  point  secret ,  et  pourrait  répandre  nne  méfiance  fu- 
wm*  Gtm  eonsidémtwB  décida  |e  roi. 
.F8«  W^^i  i*  ^(H|M|1  ggt  I  déleininor  eii  qoel  lie^ 
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Bémx.  M.  Neefc0r  TOidatt  qu'ils  fiuseiit  réunis  k  Paris,  où  il  ero]fatt  eouenrer  Tin- 
ÈÊeàtèèb  M  pùpéwHié,  tlilftilètilt  de  tradUtioii liisloriipie  qii*ll  hMi  «veoiitniire 
ëoipÊBt  teê  éitte  êes  fliontements  tomnlMeiit  qui,  I  tint  i^èpwié»  dltenes ,  sttlent 
agité  It  «a|>ital6.  Le  foi  éeontait  et  ne  disait  rten.  Sa  physienomie  ne  manifestait  point 
qneHe  ponimif  être  son  opfnloft.  On  parla  de  Tonrs,  de  Blets,  d^OHéatn^,  de  Gifli- 
brai;  h  chaque  ville  dont  on  prononçait  le  nom,  même  silenée  da  M.  Alors,  pensant 
qn*«i  déplaéenenl  éloigné  le  éontrariait ,  on  te  rabattit  sof  Gott)^iègné;  phlà  11.  de 
iibit'PHetl,  M  reprochant  en  hii-ttéme  Ai  eottplalsanee,  iiotema  Saînt-dèrttaift; 
Jiei«  te  m  fHÈ  la  ptrMe  ;  •  Ci  ne  petit  être  qtié  Terstffléé,  dil^li,  I  cànse  dès 
CBisses.  ^ 

Un  antre  eolhsefl  de  (Tddenee,  dé  peu  de  Talethr  sans  dôtite,  en  de  si  grandeM  élr^ 
emsttneee,  fol  de  même  néglifé,  el  f ar  m  iilotif  tout  avssl  Mrole.  Les  minlsM 
penièfent  qfÉ  fàfialt  disposer  qnàtre  salles  poor  les  Ctats4léiféran<;  nté  plus  testé 
destinée  iiti  séances  royales  et  «M  assèmMéert  généraies;  trois  afAdées  éiix  itoU 
erdies.  «  Si  le  Tler»*^Btat,  disateAt-tls ,  oeeèpe  la  salle  eili  se  ^  soléiiàeneniènt  l'ol^ 
tttrtnre  des  Clité ,  il  ae  considérera  conhne  le  centre  de^  dlRbêftittoii^  éoilMMnies', 
eonnne  It  poifien  eoséntleHe  et  eonstHiftlte  de  la  représelititttod  natlôéialé.  *  Ces  r^ 
flexions  semblèrent  judicieuses,  et  il  fiBt  éonvemt  de  preildré  IM  tMngéniénli 
es  eoméqdeflMi;  les  laRe*  HiHàiit  déelfriéee.  M.  de  Sirtnt'PMt  s'était  ééétt^  de 
té  MIh  j  fliils  nne  dé  ées  iwee  éMt  tti  nunége,  qne  raduitantlfitioÉ  dée  éébnèîf  ne 
*evMC  pofln  cecMr*  xjû  y  Fenença* 

tMe  fntle  d*nne  font  itrtM  pOifliê ,  ééllé  ^ni  a  fé  plnf  défèMlifé  le  ëovrÉ  d& 

é^éiMMi,  ippertMM  k  M.  Neoler  aetff.  M  ees  éollê|iei',  df  «es  InéftiediNi'aiins, 

rt  lei  feeuMe  éUdéMmeni  desmiés  k  «Mé  grinde  pèeitieili  dans  les  E«iÉt^4iénê> 

ran,  ne  panrinrent  k  obtenir  de  lai  qÉ'tf  pfft  anéMié  MÉMffrd;  é^9  délëiWI- 

nit-  ef  pMpeeit  en  pfo^  qdeleoHqiie;  qn'il  résoMt  miê  del  qedflMiB  ^'i  al- 

tetetfllM»  «ffUéee.  Mlia  vértllcaileii  des  poimiii<»,  ni  fe  tetéf  pM  dfdfé  M  piff  tMe, 

m  lesteeid'M*  aeistittfltoif  etigêar  et  pfeMse  ne  paMiseéMM^ê»^  éÊSofé  pm  îiH 

iM|A  d  ttNT  wtonfé^  pft^  niRiiB'Vdne  OMitlfllroii.'  H  ptiXmtn'w  §n  jffepres  jVsx  ine 

stétouuMie  fÉdéalriov,  par  n«  respeeiseraptflettft  poof  laHbèm^détdpfeMiiâ,  éipi# 

tmétf  qde  lee  féRMmetf  eiletf  noêfwiéB  InstUMien^  MMrteikf  mie  praH-  griâme  jMwHé  so? 

'  Npnl  nMliMB,  SI  eUee  pfeMMtnt  mmhmmc^cmhés  le  MM  nMnvcMs  BtacKiielwlrantt* 

Il  wail  tfnaél  we  hanoraDle  êtopeeltieii  k  éonsérvetf  leif  |Mft  i^ndi  Aetia|^jlMèAfi 

peêr  lee  dnHs  eaqnMi,  et  il  eepéraM  en  oMenlf  le  sacrffèe  t^Sonfeire;  c^CRif  itin^îi 

^  V  sif  emlMit  k  lil  mène  ne  ergiMiledse  llnflnté,  mM  invinéHIè^  rêptigtu Asé  k  ëtir 

eewkr  1»  itffl|>uniiblill»,  k  eoMprottetm  m  dignité,  en  ëét^maM  dadi^  rine  ë<iti^prï!s«. 

Ge.f^snMoMle'medb  deiMieitlen  Abb  pottfo^,  <f»M itiMté âàiâh oonséif. 

lk>  de  niniMPMieiil  et  le  dse  de  HiivtMfle  AntstHiBit  fBffénfiMt  pottr  tÊé  vftiflMitldtf 

liMriilB  pa»  te  giith  dto-weiWf.  iftis  dMM,  ff  y  tvkft  Wk«c6dî^  àr  ébjéètér  éàHtfe 

cette  idée;  mais  il  n*en  resUit  pas  mfH»  émm ê¥IÊëM  ip»  tee  êlémSk^iâ  et  tes 

{élite  qitf'oin  piltoyMf  dk  i  iim  eii  êm  pMMntt. 

l«dift  ia  lllMiite  i^reM  Ail  Ar  ei«M»,  #rw^ 


4?a  HlâTOlRÈ  DE  t^tlANCE. 

BientÀi  eommeuca  U  lotte  do  Tien-Éut  eootre  l'onife  4^^  la  noblesse ,  sur  la  véri* 
fiealioa  des  pouvoirs  ;  toute  condlUtion  fat  impossible  ;  les  eoiseils  des  bonnes 
sages,  Finfluenee de  M.  Neeker,  Tinteutioa  du  roi  expressément  manifestée,  ne  pou^ 
▼aient  rien  obtenir  de  la  nuû<>rité  de  la  noblesse ,  soutenue  et  eieitée  par  le  eomte 
d'Artois  et  aussi  par  la  reine. 

Les  esprits  s'aninaient  ;  déjà  la  ebambre  du  Tiers-État  se  déclarait  assemblée 
nationale.  M.  Neeker  sentit  alors  la  nécessité  de  sortir  de  la  réserve  o&  il  s'était 
tenu ,  et  de  faire  intenenir  l'autorité  royale  dans  la  solution  des  questions  dâattaes 
entre  la  noblesse  et  le  Tiers-État  ;  et  il  se  résolut  même  k  poser  les  bases  d'une 
eonstitution.  Ce  fut  avec  le  consentement  préalable  du  roi  qu'il  s'occupa  de  ce  projet; 
il  devait  être  définitivement  adopté  dans  un  conseil  tenu  i  Marly.  Tout ,  dans  de  tels 
moments,  se  fait  en  si  grande  b&te,  que  ce  fut  en  voiture ,  cbemin  fiûsant  de  Ver- 
sailles à  Marly,  que  M.  Mecker  donna  connaissance  à  M.  de  Saint-Priest  et  k 
M.  de  la  Luxeme  des  dispositions  sur  lesquelles  le  conseil  albiit  délibérer.  Avant  qu'il 
commençât,  la  reine  vonlut  voir  M.  Neeker  ;  il  la  trouva  avec  le  frère  du  roi.  Son 
travail  leur  avait  été  communiqué.  Ils  firent  de  grands  efforts  pour  <^temr  de  loi 
qu'il  ne  présentât  point  ce  projet.  Il  fut  inébranlable. 

Le  conseil  s'ouvrit;  et  peu  de  moments  après ,  un  ofiicier  de  service  entra,  s'ap- 
procba  du  roi ,  lui  parla  k  voix  basse.  Le  roi  se  leva ,  disant  aux  ministres  d'attendre 
son  retour.  II  était  évident  que  la  reine  l'envoyait  chercher,  ce  que,  certes,  aucune 
reine ,  sous  les  règnes  précédents ,  n'aurait  risqué.  Dè»4or8 ,  M.  de  Montmorin  vit 
bien  que  les  princes  avaient  circonvenu  la  reine,  la  déterminaient  k  exercer  son. 
empire  sur  l'esprit  du  roi,  et  qu'il  n'y  avait  plus  rien  de  fait.  Le  roi  rentra  et  annonça 
que  la  délibération  serait  reprise  k  Versailles. 

Trois  jonrs  s*écou]èrent  :  la  cour  était  livrée  aux  intrigues  les  phis  actives.  Les 
meneurs  de  la  majorité  de  la  noblesse ,  la  plupart  des  courtisans  assiégeaient  les 
princes ,  la  reine  et  le  roi ,  attaquant  avec  violence  le  projet  de  M.  Neeker.  Des  con- 
seils furent  tenus,  où  assistèrent  les  frères  du  roi  ;  on  y  avait  appelé  qttatre  eonseilleis 
d*état,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  commissaires  du  roi  près  les  États-Généraux.  Les 
diseussions  furent  animées.  Les  quatre  ministres  d'Etat ,  M.  de  Montmorin ,  M.  de  La 
Luxeme ,  M.  de  Saint-Priest  et  M.  de  Fausqueux  furent  unanimes  k  soutenir  le  pro-* 
jet  de  M.  Neeker,  et  k  résister  aux  modifications  par  lesquelles  on  voulait  le  dénaturer. 
M.  de  Saint-Priest  échangea  même  quelques  paroles  assez  vives  avec  M.  le  eomte  d'Ar- 
tois. Le  prince  voulait  qu'aux  nobles  seuls  appartinssent  les  emplois  militaires;  il 
interprétait  en  ce  sens  un  article  du  nouveau  projet ,  qui  déclarait  que  le  roi  conser- 
verait ,  sans  la  moindre  atteinte ,  l'institution  de  l'armée.  >  Le  roi  est  maitre  de  ses 
grâces,  »  disait-il.  «  Les  emplois  ne  sont  pas  des  grkes»  »  répondait  M.  de  Saint- 
Priest;  «  on  les  mérite  ers'aoqnittant  bien  de  ses  devoin ,  et  ils  doivent  être  eoniés 
aux  plus  capables ,  sans  distinction  de  naissance.  • 

Les  ministres  k  département ,  qui  n'étaient  point  ministres  d*Etat  :  M.  de  Barentin, 
garde-des-sceaux ,  M.  de  Pnységnr,  ministre  de  la  guerre ,  M.  de  ViDeéenil ,  ministre 
de  l'intérieur,  opinèrent  contre  le  projet  de  M.  Neeker.  Les  quatre  coueillers  d'Etat 
qui  avaient  été  appelés  k  cette  délibération ,  furent  aussi  de  Pavis  des  princes, 


'      «  »       ' 
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M.  6e  fiaint-t^riest  remit  ensuite  une  noté  an  roi ,  ponr  Ini  indiquer  les  dangers  d'nne 
telle  détermination.  Ils  n'étaient  que  trop  manifestes. 

Pendant  le  délai  employé  au  succès  de  cette  intrigue ,  les  événements  avaient  mar- 
ché ;  le  Tiers-Etat ,  à  qui  on  avait  fermé  la  salle  de  ses  séances ,  s*était  réuni  an  Jeit 
de  Paume ,  et  y  avait  prêté  serment  de  ne  se  point  séparer  avant  d'avoir  établi  la 
constitution.  Cette  mémorable  scène  se  passait  précisément  le  jour  où  aurait  eu  lieu  la 
séance  royale ,  si  le  roi  eût  conservé  la  volonté  d'y  porter  la  déclaration  proposée  par 
M.  Necker.  Le  lendemain  »  l'ordre  du  clergé  vint  se  réunir  an  Tiers-Etat. 

Ce  fut  seulement  le  i3  juin  que  le  roi  vint  lire  a  l'assemblée  l'expression  de  sa  vo- 
lonté ,  sur  les  questions  relatives  a  la  tenue  des  Etats-Généranx ,  et  sur  les  garan- 
ties et  les  droits  qu'il  entendait  accorder  à  ses  sujets.  M.  Necker  s'abstint  de  pa- 
raître parmi  les  ministres ,  et  ne  se  rendit  point  a  cette  séance. 

En  terminant ,  le  roi  avait  ordonné  aux  trois  ordres  de  se  séparer  et  de  ne  reprendre 
leurs  séances  que  le  lendemain  ;  le  Tiers-Etat  resta  dans  la  salle  malgré  les  injonctions 
du  grand-mattre  des  cérémonies  j  k  qui  Mirabeau  adressa  les  paroles  restées  si  cé- 
lèbres. L'assemblée  déclara  qu'elle  persistait  dans  ses  résolutions ,  et  qu'elle  était 
aujourd'hui  ce  qu'elle  était  la  veille.  Pendant  ce  temps  la  »  le  roi  retournait  au  palais  ; 
il  trouva  les  rues  et  les  cours  du  château  remplies  d'une  foule  pressée ,  qui  criait  : 
«  Vive  Necker  !  »  Il  le  fit  appeler,  le  conjura  de  retirer  sa  démission  ;  la  reine  ajouta 
que  la  sûreté  personnelle  du  roi  y  était  intéressée.  Il  céda  ;  ce  fut  un  triomphe  :  le 
peuple  se  livra  a  des  transports  d'enthousiasme  ;  la  ville  de  Versailles  fut  illuminée  ; 
une  grande  partie  de  l'assemblée  nationale  se  rendit  chez  lui. 

Et  cependant ,  c'en  était  déjà  fait  de  son  influence  ;  dès  ce  moment  son  rdle  politique 
était  fini  ;  le  parti  patriote  et  libéral  n'avait  plus  besoin  de  lui  ;  il  avait  conduit  se$ 
affaires  lui-même  ;  il  nvait  senti  son  immense  force  ,  et  avait  déjà  atteint  un  point  fort 
au-delà  de  ce  que  M.  Necker  avait  pu  souhaiter.  Maintenant ,  régler  et  retenir  une  telle 
impulsion  devenait  la  tâche  impossible  du  ministre  ;  il  le  voyait  bien  ainsi ,  et  le  disait 
avec  douleur  a  ses  amis  ;  mais  il  avait  une  si  grande  habitude  de  réserve  et  de  gravité , 
il  lui  fallait  tellement  être  assuré  de  k  sympathie  ou  de  la  conformité  de  ceux  a  qui  il 
se  confiait  >  que ,  de  ses  collègues  au  ministère ,  M.  de  Montmorin  était  le  seul  qui 
connût  sa  pensée.  Les  autres ,  et  M.  de  Saint-Priest  lui-même ,  malgré  son  discerne- 
ment, pouvaient  supposer  a  M.  Necker  des  intentions  cachées ,  des  espérances  et  des 
illusions  qu'il  n'avait  pas.  Ainsi ,  il  n'entraînait  personne  avec  lui  et  n'exerçait  aucun 
empire  sur  les  opinions.  Une  autre  fatalité  de  sa  position ,  c'est  que ,  s'il  eût 
voulu  chercher  force  et  appui  dans  l'autorité  royale ,  s'il  eût  épousé  la  cause  de  la 
cour,  du  haut  clergé  et  des  meneurs  de  la  majorité  de  la  noblesse ,  il  les  eût  trouvés  si 
excessifs ,  si  violents ,  si  insensés ,  qu'il  aurait  eu  a  craindre  leur  triomphe  ;  au  moment 
où  il  désespérait  de  leur  salut ,  il  les  voyait  enivrés  de  toutes  les  prétentions  de  la 
victoire. 

Il  était  donc  loin  d'obtenir  leur  concours.  A  peine  avait-il  conseillé  au  roi  d'ordonner 
â  l'ordre  de  la  nobless'i  de  se  réunir  à  l'assemblée  ;  a  peine  avait-il  obtenu  qu'un  com- 
niandement  exprès  vaincrait  |a  résistance  qu'on  avait  obstinément  opposée  à  ses.  invi-' 
t/itions  souvent  répétées  :  la  même  cabale ,  qui  avait  décidéla  séance  royale  du  23  juin ,' 
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se  pnMpita  dans  les  plo^  extrêmes  projets,  n  fut  résola  qn*oii  imit  reeouis  k  h  force; 
des  troupes  forent  appelées  aatonr  de  Paris  :  le  maréchal  de  Broglie  fat  destiné  &  ks 
commander.  La  reine ,  qai  arait  pressé  M.  Nedier  de  rester  aa  ministère ,  qui  lai  avait 
promis  qve  ses  conseils  seraient  désormais  suivis ,  devint  T^me  de  ce  plan  de  campagne. 
Les  frères  du  roi  y  travaillaient  de  concert  avec  elle.  Un  homme ,  tel  qnMI  s*en  trouve 
toujours  dans  les  occasions  pareilles ,  le  baron  de  Breteuil ,  devint  le  conseiller,  rhomme 
d*£Ut  de  cette  entreprise  ;  semblable  au  parti  qui  le  prenait  pour  instrument ,  il  eot 
cette  légèreté  présomptueuse  i  ce  courage  fondé  sur  tignorance  du  danger,  ce  dédain 
et  cette  «version  des  conseils  prudents ,  cette  inhabileté  d*exécution  inséparable  de  ta 
démence  des  projets  ;  enfin ,  tout  le  caractère  de  ces  hommes  destinés  à  perdre  les 
royaumes  et  les  dynasties. 

Ces  préparatifs ,  ces  mouvements  de  troupes  s'accomplissaient  sans  que  les  ministres 
en  fussent  informés ,  hormis  ceux  qnl  étalent  dévoués  k  cette  intrigue,  le  garde-des* 
sceaux ,  M.  de  Puységur  et  M.  de  Yilledeail.  Les  ministres  qui  votaient  au  conseil 
avec  M.  Necker,  étaient  destinés  k  être ,  comme  lui ,  renvoyés.  La  reine  voulut  pour- 
tant sauver  M.  de  Saint-Priest  ;  elle  le  ûi  appeler,  lui  montra  une  parfaite  bonté ,  et 
Ini  demanda  comment  il  se  pouvait  qu*il  adhérât  sux  principes  de  M.  Necker.  U  répéta 
ce  qu*i]  avait  dit  tant  de  fois  sur  l'indispensable  nécessité  de  suivre  en  entier  le  plan 
du  ministre  des  finan6es  ;  M  reine  n*in$ista  pas  davantage.  En  même  temps ,  H.  Nec- 
ker lui  montrait  l'intention  de  Ti^ppeler  au  département  de  rintérieur,  en  remplacement 
de  M.  de  Villedeoil.     , 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  on  se  crut  donc  en  mesure  de  contenir  les  mou- 
vemenls  populaires ,  et  d'intimider  l'assemblée.  L'agitation  qui  croissait  chaque  jour  à 
Paris ,  l'indiscipline  fl^^nfe  des  gardes-françaises ,  les  doutes  qui  pouvaient  s'élever 
sur  l'obéissance  des  troupes ,  les  nouvelles  des  provinces ,  les  adresses  présentées  an 
roi  pour  lui  demander  la  retraite  des  troupes ,  ne  donnaient  ni  inquiétude ,  ni  hésitation. 
Le  11  juillet ,  Te  roi  tenait  un  conseil  des  dépêches  >  où  M.  Necker  n'assistait  point. 
Sa  préoccupation,  son  anxiété d*esprit étaient  visibles }  il  cherchait  k  les  déguiser  en  fei- 
gnant de  dormir,  comme  c'était  assez  sa  coutume ,  souvent  même  en  ronflant  bruyam- 
ment. A  l'issue  du  conseil ,  il  pnt  k  part  M.  de  La  tnieme ,  et  le  chargea  d'aller  porter 
k  1|,  Necker  la  lettre  par  laquelle  il  lui  annonçait  qu'il  était  déterminé  k  suiVre  d'aatres 
conseils;  le  roi  ajoutait  que,  comme  peu  de  jours  auparavant ,  il  avait  manifesté  l'in- 
tention de  se  retirer  si  ses  avis  n'étaient  plus  agréés ,  cette  démis$ion  était  acceptée  > 
et  que  sa  retraite  hors  du  royaume  devait  être  prompte  et  secrète. 

M.  Necker  se  conforma  scrupuleusement  aux  Intentions  du  roi;  en  sortant  de  dî- 
ner, Il  monta  en  voitare ,  disant  qu'il  albit  se  promener  ;  personne  ne  sut  son  secret, 
hormis  M"*  Necker,  qui  partit  avec  lui.  Ses  chevaux  le  conduisirent  k  la  première 
peste  ;  le  lendemain ,  M.  de  Montmorin  et  M.  de  Saint-Priest  reçurent  chacun  un  bil- 
let  du  roi,  qui  leur  annonçait  qu'il  jageait  k  propos  de  les  éloigner  de  ses  conseils,  et 
pourvoirait  plus  tard  k  la  récompense  de  leurs  services.  H  voulut  conserver  M.  de  la 
Luzerne ,  qui  persista  k  donner  sa  démission.  Le  due  de  Lavauguyon  devint  ministre 
des  affaires  étrangères;  le  maréchal  de  Broglie,  de  lagnerre;  le  baron  de  Breteuil, 
chef  di»  fonseil  d«s  fimces  i  é|a|(d«sttQé  k  étr«  prMps)  wms^-  V  fut  question  de 
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divers  noms  pour  la  marine  et  le  contrôle  général;  il  est  probable  qne  cette  liste  ne 
fat  jamais  complétée.  Ce  fut  le  13  Juillet  que  fut  constitué  le  noUTeau  ministère;  la 
Bastille  fut  prise  le  lendemain. 

M.  de  Saint-Priest,  dès  qu*il  eut  été  ainsi  congédié,  se  rendit  à  une  maison  de 
campagne  qu*i]  avait  auprès  de  Ck>rbell ,  et  se  trouva  au  milieu  de  ses  enfants.  Il  n*y 
jouit  pas  d'un  long  repos. 

Dès  le  lendemain  on  vint  lui  raconter  ce  qui  se  passait  à  Parts;  les  clameurs  inju- 
rieuses des  bateliers  de  la  nviëre  insultaient  déjà  du  nom  d'aristocrates  et  menaçaient 
de  la  lanterne  les  propriétaires  des  maisons  riveraines  ;  un  portrait  du  roi  qu'ils 
apercevaient  par  une  fenêtre  ouverte ,  excitait  encore  plus  leur  colère.  Dlieure  en 
heure ,  M.  de  Saint-Priest  apprenait  les  progrès  du  soulèvement  populaire ,  la  nullité 
de  la  résistance ,  la  défection  des  gardes  françaises ,  la  prise  de  la  Bastille ,  les  massa- 
cres qui  souillaient  la  victoire  du  peuple  ;  le  roi ,  déterminé  par  le  conseil  de  ses  frè- 
res j  se  rendant  k  T Assemblée  nationale  pour  promettre  la  retraite  des  troupes  .*  toutes 
ces  nouvelles  lui  arrivèrent  coup-sur-coup. 

Le  jeudi  16 ,  le  marécbal  et  la  marécbale  de  Beauveau  vinrent  le  voir;  ils  lui  appri- 
rent que  M.  Necker  était  rappelé ,  que  le  roi  lui  avait  déjk  écrit ,  et  que  les  ministres 
sortis  du  conseil  avec  lui  devaient  y  rentrer.  Le  matin  même ,  une  longue  délibération 
avait  eu  lieu  chez  le  roi.  La  démarche  k  laquelle  il  s'était  résigné  la  veille  n'avait  point 
calmé  les  esprits.  M.  le  comte  d'Artois  était  encore  menacé  par  de  publiques  clameurs. 
Les  serviteurs  du  roi ,  qui  avaient  par  leurs  conseils  on  Içurs  actes  manifesté  leur 
zèle  contre  la  cause  populaire,  les  ministres  qa*îl  avait  choisis,  semblaient  en  danger; 
ce  qui  s'était  passé  à  Paris  devait  inspirer  de  vives  craintes.  Les  troupes  avaient  reçu 
l'ordre  de  se  retirer.  Le  roi ,  sa  famille ,  la  cour,  le  gouvernement  iraient-ils  se  met- 
tre sous  la  garde  de  l'armée ,  en  s'éloignant  de  l'assemblée  nationale  et  de  Paris  t  C'é- 
tait une  grande  détermination  ;  ceux  qui  la  conseillaient  crurent  uq  moment  qu'elle 
serait  adoptée  :  le  roi  était  indécis.  Cependant  la  majorité  du  comité  que  le  roi  avait 
réuni  pour  examiner  ce  projet ,  pensa  sans  doute  que  ce  serait  reprendre  celui  qui  ve- 
nait d'échouer  d'une  si  terrible  manière ,  lorsque  les  chances  de  succès  étaient  infini- 
ment diminuées.  Il  fut  résolu  que  le  roi  s'abandonnerait  au  cours  des  événements. 
Bës-lors ,  M.  le  comte  d'Artois ,  M.  le  prince  de  Condé ,  M**  de  Poliguac ,  sa  famille, 
ceux  de  leurs  amis  qui  se  croyaient  les  plus  désignés  à  l'animadversion  populaire ,  et  les 
membres  de  ce  ministère  à  peine  formé  durent  se  préparer  k  fuir  dès  te  lendemain.  Ainsi 
commença  l'émigration. 

Le  17  juUlet ,  le  roi  vint  h  Paris  et  à  TÛÔtel-de-VUIe ,  avoua  tout  ce  qui  s'était  fait , 
prit  la  cocarde  nationale ,  et  entra  pleinement  dans  une  voie  de  résignation.  Avant  de 
partir,  au  moment  où  il  se  trouvait  sans  aucun  ministre ,  de  même  qu'il  avait  engagé 
M.  Necker  à  revenir,  il  écrivit  de  sa  main  aux  autres  ministres  qu'il  avait  renvoyés  en 
même  temps  que  lui. 

M.  de  Saint-Priest  arriva  le  soir  même  à  Versailles.  Avant  de  revoir  le  roi ,  il  s'en- 
tretint avec  M.  de  Montmorin ,  et  il  apprit  que  le  ministère  de  fintérieur  lui  était 
destiné ,  en  remplacement  de  M.  de  Villcdenil.  C'était  une  rude  t&che  :  la  police  de 
Psurift  faisait  partie  de  ee  département.  Il  essaya  d'eD(;a|;er  M.  de  Woiitmoria  ^  ()ij 
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I«ifli6r  loi  alTaM  ètrtngèMs ,  et  k  se  diarger  da  poste  plus  important  qui  loi  éiait  im* 
posé.  11  ne  ponvait  guère  espérer  qu'une  telle  proposition  serait  acceptée.  Le  roi  ne  se 
rendit  pas  non  plus  a  ses  objections.  Lui-même  ne  souhaitait  pas  de  revenir  i  sa  posi- 
tion précédente  de  conseiller  sans  portefeuille  ;  avec  un  souverain  du  caractère  de 
Louis  XVI ,  un  tel  poste  n*avait  aucune  valeur  réelle ,  puisque  jamais  le  roi  n'expri- 
mait ni  n'adoptait  un  autre  avis  que  celui  du  principal  ministre.  II  en  avait  usé  ainsi 
avec  M.  de  Maurepas ,  avec  M.  de  Vergennes ,  et  successivement  avec  M.  de  Galonné , 
Parchevéqua  de  Sens  et  M.  Necker.  Dans  les  affaires  particulières  k  chaque  départe- 
ment ,  lorsqu'elles  n'avaient  pomt  un  intérêt  politique  ,  le  ministre ,  dans  son  travail 
avec  le  roi ,  en  demeurait  maître  absolu.  Mais  la  situation  du  moment  donnait  une  si 
haute  importance  aux  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  n'en  pouvait  plos 
être  ainsi. 

Ses  déterminations  devenaient  nécessairement  l'objet  des  délibérations  du  conseil , 
ou  du  moins  d'un  concert  avec  le  principal  ministre.  Ainsi ,  la  responsabilité  en  serait 
partagée.  A  dire  vrai,  tout  ce  calcul  d'un  homme  sage  se  trouvait  alors  sans  application  ; 
les  circonstances  étaient  impérieuses  ;  Tobéissance  avait  complètement  cessé.  L'assem- 
blée ,  craignant  de  rendre  au  pouvoir  royal  une  force  dont  il  abuserait  contre  la  liberté, 
ne  s'occupait  point  à  rétablir  l'ordre  public  ;  il  n'y  avait  nulle  confiance  ï  prendre  dans 
la  volonté  du  roi ,  toujours  timide  et  changeante.  Ainsi  les  ministres  n'ayant  nulle  au- 
torité ,  n'avaient  plus  une  véritable  responsabilité.  A  quel  homme  juste  et  de  bonne  foi 
pouvait  venir  la  pensée  de  porter  contre  eux  une  accusation  quelconque?  M.  Necker, 
pour  se  rendre  en  Suisse ,  avait  pris  la  route  de  Bruxelles  et  de  Francfort.  En  arrivant 
a  Bâle ,  il  descendit  dans  la  même  auberge  où  était  la  duchesse  de  Polignac  ;  il  se 
trouva  en  présence  d'une  des  personnes  qui  avait  le  plus  activement  travaillé  à  son  ren- 
voi; qui,  peut-être,  avait  même  conseillé  contre  lui  quelque  mesure  de  despotique 
rigueur  :  lui  exilé ,  elle  déjà  fugitive  !  et  il  n'y  avait  pas  plus  d'une  senuiine  qu'elle 
avat  obtenu  ce  triste  avantage.  Ce  fut  d'elle  qu'il  apprit  le  détail  des  événements  de 
Paris  et  de  Versailles.  Peu  de  moments  après ,  il  reçut  les  lettres  du  roi  et  de  l'assem- 
blée ,  qui  le  rappelaient  avec  instance.  La  duchesse  crut  qu'il  hésitait ,  et  certes  il  en 
devait  être  ainsi.  Elle  lui  présenta  son  retour  comme  un  devoir  de  conscience.  «  Oui , 
madame ,  répondit-il ,  j'obéirai  a  ce  devoir  ;  mais  je  sais  bien  que  je  me  dévoue.  » 

Son  vogage  de  BAle  a  Paris  fut  une  marche  triomphale  ;  mais  il  vit  les  provinces  en 
pleine  sédition ,  toute  autorité  abolie  et  le  peuple  en  délire.  Ce  fut  la  première  chose 
qu'il  dit  a  M.  de  Saint-Priest  en  le  voyant.  Il  ne  lui  cacha  point  ses  pressentiments 
funestes  et  son  effroi  de  l'état  des  choses.  Telles  étaient  les  préventions  que  les  dissenti- 
ments  politiques  pouvaient  déjà  inspirer,  même  à  un  homme  honorable  et  sensé ,  qae 
M.  de  Saint-Priest  n'en  attribuait  pas  moins  ce  retour  à  une  présomptueuse  ambition. 
M.  do  Montmorin  le  connaissait  mieux ,  et  fut  étonné  de  ce  dévouement. 

Le  ministère  fut  complété.  M.  de  Ciré ,  archevêque  de  Bordeaux ,  fut  garde-des- 
sce^x  ;  M.  de  Pompignan ,  archevêque  de  Vienne ,  eut  la  feuille  des  bénéfices  ; 
M.  le  comte  de  Latour-du-Pin ,  le  ministère  de  la  guerre ,  que  M.  de  Saint-Priest 
avait  géré  par  intérim.  M.  de  La  Luzerne  avait  repris  le  département  de  la  marine. 
M.  le  maréchal  de  Beauveau  fut  appelé' au  conseil  »  sans  portefeuiOe  mlnistériei.  Cétait 
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un  elioix  dlioMibes  honorables  »  aisefereft ,  modérés.  L'injustice  de  Tesprit*  de  parti 
les  accusa  quelquefois  de  faiblesse ,  comme  s'ils  avaieot  pa  aroir  de  la  force  ; 
d'inexpérienee ,  comme  si  qnelqa'an  en  France  avait  en  ce  moment  nne  expérienee 
applicable  ii  des  circonstances  qui  avaient  rorapn  les  liens  de  la  société ,  qni  avaient 
aboli  tontes  les  baUtndes  du  passé.  Lorsqn'arriva  ponr  les  chefs  de  chaqne  parti  succes- 
sivement ,  le  moment  de  résister,  de  maintenir,  de  conserver,  ils  y  furent  tout  anssi 
impuissants. 

M.  Medier  après  s'.ètre  présenté  it  rassemblée  nationale ,  où  il  fut  reçu  avec  accla- 
mations ,  alla  de  même  rendre  ses  hommages  à  un  autre  grand  pouvoir,  k  la  municipa- 
lité de  Paris.  Il  y  reçut  un  honorable  accueil  ;  mais  il  venait  chercher  une  autre  preuve 
de  la  faveur  dont  il  jouissait  U  ce  moment.  En  revenant  de  BAle ,  il  traversait  la  petite 
ville  de  Yillenauxe,  auprès  de  Provins,  lorsqu'un  billet  lui  fut  remis,  qui  lui  apprenait 
que  le  baron  de  Bésenval  avait  été  arrêté  par  le  peuple  ;  qu'on  en  avait  prévenu  la 
municipalité  de  Paris;  que  des  voitures  et  des  commissaires  avaient  été  envoyés  pour 
le  chercher,  et  qu'il  allait  être  emmené.  C'était  le  conduire  à  une  mort  certaine  :  la 
veille,  M.  Foulon  et  M.  Bertier,  arrêtés  de  même  aux  environs  de  Paris  et  conduits  à 
l'Hôtel -de-Ville ,  avaient  été  massacrés  k  leur  arrivée.  M.  Necker  écrivit  sur-le-champ 
k  la  municipalité  de  Yillenauxe ,  qu'il  se  rendait  garant  qae  M.  de  Besenval  retournait 
en  Suisse ,  sa  patrie,  avec  l'autorisation  du  roi ,  et  qu'il  prenait  sur  lui  d'arrêter  son 
départ  pour  Paris. 

Maintenant  il  vouhiit  achever  son  ouvrage ,  et  détourner  les  coups  qu'il  avait  suspen- 
dus. On  avait  tenté  de  le  dissuader  de  cet  acte  d'humanité  ;  on  lui  avait  dit  qu'il  risquait 
sa  popularité  ;  on  lui  avait  objecté  que  l'autorité  municipale  n'était  point  compétente. 
Il  n'écouta  point  ceslkhes  conseils,  et  plaida  devant  la  municipalité  et  devant  la  foule 
qui  remplissait  l'Hôtel-de-Ville ,  la  cause  de  M.  de  Besenval  ;  il  rappela  le  peuple , 
pour  un  instant ,  aux  sentiments  de  l'humanité ,  et  parla  avec  une  si  noble  chaleur ,  que 
non-seulement  il  obtint  la  grâce  de  M.  de  Besenval ,  mais  une  amnistie  proposée  par 
Bf .  de  Qermont-Tonnerre ,  fut  aussi  consentie  avec  acclamations.  Ce  beau  triomphe 
dura  peu  ;  Mirabeau  et  Barnave  démontrèrent  aux  assemblées  de  sections,  que  la  mu- 
nicipalité avait  excédé  ses  droits.  L'amnistie  fut  annulée;  M.  de  Besenval  dut  être 
conduit  h  Paris.  Mais  quelques  jours  s'étaient  écoulés;  un  peu  d'ordre  et  de  cahne 
avait  été  rétaUi;  des  précautions  purent  être  prises;  il  fut  amené  eu  prison,  traduit 
devant  un  tribunal ,  et  acquitté. 

Dans  cette  visite  de  M.  Meclier  k  l'Hêtel-de-Ville ,  il  avait  été  accompagné  de  M.  de 
&^'mtpPriest  ;  la  municipalité  de  Paris  était  dans  ses  attributions  ;  mais  elle  n'avait  certes 
pas  l'idée  qu'il  existât  une  autorité  supérieure  k  la  sienne.  M.  Bailly,  maire  de  Paris, 
prit  le  pas  sur  le  ministre,  dont  la  présence  sembla  k  peine  remarquée.  Cependant,  M.  de 
Saint-Priest  eut  sa  petite  part  dans  les  compliments  qui  furent  adressés  à  M.  Necker; 
on  parla  du  ministre  patriote  qui  avait  partagé  sa  disgrâce ,  et  qui  était  invariablement 
attaché  aux  mêmes  principes.  L'orateur  avait  assurément  mal  choisi  le  texte  de  ses 
éloges.  M.  de  Saint-Priest  n'appartenait  point  au  parti  qui  se  nommait  patriote.  Ses 
affections ,  ses  habitudes ,  ses  idées  le  rattachaient  bien  plutôt  à  l'ordre  de  choses  qui 
-  venait  d'être  renversé.  Un  bon  gouvernement  et  la  réforme  de  quelques  abus ,  telle 
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On  renvoya  deoi  ministres  en  même  temps  qne  M.  Ifeéker ,  M.  de  Montmorte, 
bomme  attadié  personnellement  sa  roi  depais  son  enfanee ,  et  H.  de  Safnt-Mest,  dis- 
tingué par  la  sagesse  de  son  esprit.  Mais  ee  qne  la  postérité  anra  peine  k  croire,  c*c^ 
qu'en  se  déterminant  k  vne  résolntlon  de  cette  importance,  on  ne  prit  aucone  mesare 
pour  garantir  la  sûreté  de  la  personne  du  roi  en  cas  de  malheur.  On  se  croyait  si  cer- 
uin  du  succès ,  qn*on  ne  rassembla  pas  de  forces  antonr  de  Lonfs  XVI  poor  raccom- 
pagner il  quelque  distance  si  la  capitale  se  révoltait.  On  fit  camper  lés  troopes  dans  h 
plaine  aux  portes  de  Paris ,  ce  qui  leur  donnait  l'occasion  de  cornmnniqner  avec  les 
iiabitants;  ils  venaient  en  fonle  voir  les  soldats  et  les  engagèrent  I  ne  pas  se  battre 
contre  le  peuple.  Ainsi  donc ,  excepté  deux  régiments  allemands  qui  n'entendaient  pas 
le  français  et  qui  tirèrent  le  sabre  dans  le  jardin  des  TnHeries ,  seulement  comme  s'ils 
avalent  voulu  donner  un  prétexte  k  rinsttrreeHon ,  tontes  les  tronpes  sar  lesqnelles  on 
comptait  partagèrent  fespitt  des  citoyens ,  et  ne  se  prêtèrent  en  rien  k  tont  ee  qn'an 
attendait  d'elles. 

Dès  que  la  nouvdle  du  départ  de  M.  Heéker  fîft  répmdne  k  Pkris ,  on  èairicada  les 
mes ,  chacun  se  fit  garde  national ,  prit  nn  costume  militaire  queleonqve',  et  se  saMt 
an  hasard  de  la  première  arme ,  fusil ,  sabre ,  faolx ,  n'importe. 

tJne  foule  innombrable  d'hommes  de  fa  même  optofen  s'embrassatent  dans  les  nés 
comme  des  frères,  et  l'armée  dn  penple  de  Paris,  composAe  de  pins  de  cent  mile 
hommes ,  se  forma  dans  un  instant  comme  par  miracle.  La  Bastille  fnt  prise  le  14  juil- 
let 1789.  Le  baron  de  Breteull ,  qui  s'était  vanté  de  teifminer  far  crise  des  aftlres  en 
trois  jours ,  ne  conserva  la  plaee  de  ministre  que  pendant  ces  trois  jovrs ,  assez  long- 
temps pour  assister  au  renversement  de  la  monardiie. 

Tel  fut  le  résultat  des  conseils  donnés  par  les  adversaires  de  M.  Meeker.  GoBunent 
des  esprits  de  cette  trempe  veulent-ils  prononcer  encore  sur  les  affaires  d'an  grand 
peuple?  Quelles  étaient  les  ressources  préparées  contre  les  dangers  qn'eflx-«i£nKs 
avaient  provoqués?  Et  vit-on  jamais  des  hommes  qui  ne  voulaient  pas  dn  raisonnement 
s'entendre  si  mal  k  s'assnverde  la  force? 

Le  roi,  dans  cette  circonstance,  ne  poovaft  inspirer  qn*un  profond  sentiment  d'inté- 
rêt et  de  compassion  ;  car  les  princes  élevés  pour  ligner  en  France  n*0Bt  jamais  cod* 


ils  TiTaient  depaislopropiiar  jiM4»*iQil«r9tar  jo«r  4al*«iu^  dûtes 

it  roi  fol  flopi4wt  k  Paris  pour  «doplar  k  rPôt«l-da-VUk  U  réfoloUon  fui  v«nti 
d*ayoir  Usa  contre  «on  povvoir.  Son  cuim  raUgiew  lai  coiuanr«  (oiyour»  de  la  digoifé 
yMnow^o,  dans  cett^  cireonstaiiia  cowne  daaa  toulai  les  aolvanto»,  nais  aoi  auto- 
rité ii'«xis|ji)t|)|iu;  et  si  lis  dum  des  leis^e  deiv«tpjis  tnluer  eprte  eu  les  na- 
ttai», U  ne  M  pas  «<m  |l«s  ^el«s  settons  (issent  d'an  roi  V9>iieneiit4e  Itw  lrio«- 
pbe.  Lei  howuaiee  iqiiHiroKts  qa*e«  reed  aior»  »o  swiYeif io  dMrM .  i^voilent  les 
carael^res  iMieex ,  et  japws  U  tihertâ  ne  peut  s^^Uir  av  la  Cmmo  sitiiatioft  do 
VQMiqve  9«  de  peuple  :  «lieevn  4oitr4tre  da«s  ses  drwta ,  pe«r  4ti«  dans  sa  sii^^ 
La  eofilraiote  morale,  iv^pes^en  ekofd'ui  ge«verpeiaett,  m  mmM  fonder  VMt- 
pesdanoe  ooestitotioHoelle  de  ïlMn 

M«  Heoker,  mvê  ii  Bnuelles»  sevepow  de»  jows  ai«a  de  es  vettre  an  lioiite 
pour  se  rendre  en  Suisse  par  rAllemagne.  Sa  plos  rive  inquiétude  dans  ee  eMueit, 
•*ètaitla  disette  dœt  Paria  était  Menacé.  Pendant  l'hiver  peéeédeat,  leseelns  in^ga- 
)ileaevaieMtd«l  préserré  la  ca^pitale  des  aalhenrs  de  laMne*  liais  la  wnivaies  récolte 
lealiit  toeioq»  pilit»  aéwsaaira  de  Neowrir  a«i  envoie  de  rétranger  et  w  «édii  des 
prineipales  niaisoiis  de  eouBierce  de  rSaiope.  £b  eonaéqneeee ,  il  avait  «rit,  daas  les 
prenùer»  iaor^  de  jelUet ,  ii  MM.  Bope,  célélwes  n^foeiants  d'Aiesterdap  »  et  sraigMpt 
^ ,  dans  la  sUnatiae  des  aAnesi.  U»  pe  voqleKeiitpas  se  ehaager  d^ 
poer  la Fii^oei *  s'U  n'en garaotisaait pas  loi-méwe le paieweet ,  UiewaYait offiart me 
cwrtion  d'i^iawlUoasiursa  fortane  persowieUe.  Arrivé  I  BraxeUee,  M.  KecUree 
rappela  cette  caution.  JU  avait  lieu  de  craindre  «ie«  dais  la  eriSQ  4'aw  léfolatto», 
^  l»ina  de  Tadmiiifitration  «e  fossaa(  oégliKés,  ou  qee  le  Iwnit  de  so«  départ  ne 
mnelt  an  «redit  de  l'Etat  MM.  ilope ,  en  particulier,  pouvaient  présiMier  ^ae  M*  Nec- 
ker  retiierait.  sa  garantie  dans  une  pareille  circonstance  •  il  leur  écri¥U  don»  de  Bmipl- 
iea  mêiae  qu'il  était  tenni  de  France,  aais  qu'il  n'en  nwiiiienait  pas  moiw  l'enii^- 
mmi  penwagi  qu*il  avait  pris. 

Ui  )>»ron  de  BreteuU,  pendant'le  peu  de  jou»  qju'U  fut  niaistfe.  reçat  la  lé- 
IWMAde  MM.  Sepe  ^  la  fsw^bn  lettre  de  M,  Illeeker,  qqi  faiaait  ToAre  de  garanlir 
leiii  envois  suf  sa  propre  fortune.  M.  DuAréne  de  SaintrLioa,  prenner  eoMoaia  4es 
finances ,  homme  d'un  esprit  pénétrant  et  d'un  caractère  décidé ,  ravit  cette  iettn  k 
If^k^avwideliveleuilifain'f  vit^ae  de  la  folie.  «  Qu'eal-ce  que  la  foitane  parti* 
eultàeeCwinàntetrea  decomwm.di^il,  aveo  les  intérêts  publics  t»  Qw  ft'ajeniait- 
il  :  Pourquoi  cet  étranger  se  méle-t-il  des  affiiirea  de  la  Franeet 

Pendant  que  M.  Necker  travenait  l'AtteaMgne,  la  révohitiOB  a'epéaaità  Buis, 
M**  de  Poiignae ,  qu'il  avait  kiscéo  k  Versailles  tente  peiesante  par  la  fiitev  de  la 
jreine ,  le  fit  deuiander k  son  grand  étonnement,  dana  «ne  aalwrfe k  Btte ,  el  loi  ap- 
prit qu'elle  était  en  fuite  en  conséquence  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  M.  fieeker  ne 
eapposail  pas  la  possibilité  des  proscriptions,  et  il  fut  loiftenps  k  eemprondre  les  mo- 
ti£s  fsl  auraient  pu  déteminer  le  départ  de  M"*  de  Polignae.  Desiettrenepperlées  par 
dM  flOHiiieia,  dee^irdNi  dn  ifi  etto  invitailonide  rassenMâe^»  te 


prtÊàn  n  plaee.  M.  Necker,  dit  Bute  dan  rmile  ses  écrits,  /W  têppeté  tmée 
Pompée  pour  Mu  mâthetur,  et  comme  Uorku  U  s^oeoU  tur  iee  nûMes, 

M.  et  M**  Neeker  en  jugèrent  ainsi  eox-inènes.  Tontes  les  droonstances  flatteoses 
dont  son  rappel  était  accompagné ,  ne  parent  loi  faire  illnsion  snr  l*état  des  choses. 
Des  nenrtres  ataient  ièté  eonunis  par  le  peuple  le  14  joillet ,  et  dans  sa  manière  de 
voir,  il  la  fois  religiense  et  pliilosopklqne ,  M.  Nedwr  ne  croyait  pins  an  succès  d'un 
eanse  ensanglantée.  Il  ne  poovait  pas  non  pins  se  flatter  dt  la  confiance  dn  roi ,  paift> 
qne  Louis  XVI  ne  le  rappelait  que  par  la  crainte  des  dangers  auxquels  l'avait  exposé 
son  absence.  S*il  n*eût  été  qu'un  ambitieux ,  rien  n'était  pins  fadie  que  de  revenir 
triomphant  en  s'appuyant  sur  la  forée  de  l'asseuddée  constituante  ;  mais  c'était  unlqae- 
ment  pour  se  sacrifier  au  roi  et  h  la  France,  que  M.  Neeker  consentit  h  reprendre  sa 
place  après  la  révolution  du  14  juillet.  Il  se  flatta  de  servir  l'Etat ,  en  prodiguant  sa 
popularité  pour  défendre  l'autorité  royale ,  alors  trop  affiiiblie.  Il  espérait  qu'un  honune, 
banni  par  le  parti  des  privilégiés ,  serait  entendu  avec  quelque  faveur  lorsqu'il  plaide- 
rait  leur  cause. 

Un  grand  dtoyen  en  qui  vingt-sept  ans  de  révolution  ont  développé  dmqne  jour  de 
nouvelles  vertus ,  un  admirable  orateur  dont  l'éloquence  a  défendu  la  cause  de  son 
père ,  de  sa  patrie  et  de  son  roi ,  Lalli-ToUendal ,  fort  de  raisonnement  et  d'émotion 
tout  ett8end)le,  et  ne  s'écartant  jamais  de  la  vérité  par  l'enthousiasme»  s'expnmait 
ainsi,  au  moment  dn  renvoi  de  M.  Neeker,  sur  son  caractère  et  sur  sa  conduite. 

Les  transports  de  tout  un  peuple  dont  je  venais  d'être  témoin,  la  voiture  de  moo 
père  traînée  par  les  citoyens  des  villes  que  nous  traversions ,  les  fournies  là  genoax 
dans  les  campagnes  quand  elles  le  voyaientpasser,  rien  ne  me  fit  éprouver  uneémotioB 
aussi  vive  qu'une  telle  opinion  prononcée  pour  un  tel  hommes 

En  moins  de  quinze  jours,  deux  millions  de  gardes  nationaux  furent  snr  pied  en 
France.  On  hita  sans  doute  l'armement  de  ces  milices ,  en  répandant  habilement  le 
bruit ,  dans  chaque  ville  et  dans  chaque  village ,  que  les  brigands  allaient  arriver.  Mais 
le  sentiment  unanime  qui  fit  sortir  le  peuple  de  tutelle ,  ne  fut  inspiré  par  aucune 
adresse ,  ni  dirigé  par  aucun  homme  ;  l'ascendant  des  corps  privilégiés  et  la  (bree  des 
'  troupes  réglées  disparurent  en  un  instant.  La  nation  remplaça  tout ,  elle  dit  comme  le 
Gid  :  Nous  nous  levons  alors  ;  et  illui  suffit  de  se  montrer  pour  remporter  la  victoire. 
Mais  hélas  !  en  peu  de  temps  aussi  les  fiatteurs  la  dépravèrent ,  parce  qu'elle  était  de- 
venue une  puissance. 

Ihuis  le  voyage  de  Bile  k  Paris ,  les  nouvelles  autorités  constituées  venaient  haran- 
guer M.  Neeker  à  son  passage;  il  leur  recommandait  le  respect  des  propriétés,  les 
égards  pour  les  prêtres  et  les  nobles,  l'amour  pour  le  roi.  II  fit  donner  des  passeports 
>  k  dilTérentes  personnes  qui  sortaient  de  France.  Le  baron  de  Besenval ,  qui  avait  com- 
mandé une  partie  des  troupes  allemandes ,  était  arrêté  k  dix  lieues  de  Paris.  La  muni- 
cipalité de  cette  ville  avait  ordonné  qu'il  y  fût  conduit.  M.  Neeker  prit  sur  lui  de  sus- 
pendre l'exécution  de  cet  ordre,  dans  la  crainte,  trop  bien  motivée,  que  la  populace  de 
Paris  ne  le  massacrât  dans  sa  fureur.  Mais  M.  Neeker  sentait  k  quel  danger  il  s'exposait 
en  s'arrogeant  ainsi  un  pouvoir  fondé  seulement  sur  sa  popularité;  aussi  le  lendemain 
de  son  retour  k  Versailles ,  se  rendit-il  k  l'HÔtel-de-Ville  ponr  expliquer  sa  conduite. 
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0**il  ne  aoit  permis  de  m'arrèter  enoore  oiie  fois  sur  ce  joor,  le  dernier  de  la  pros- 
périté de  ma  vie,  qui  cependant  s*oavrait  ii  peine  devant  moi. 

La  popolabon  entière  de  Paris  se  pressait  en  foule  dans  les  rues ,  on  voyait  des 
lioBmes  et  des  femmes  aux  fenêtres  et  sur  les  toito ,  criant  :  Vive  M.  Neeker  !  Quand 
il  arriva  prte  de  THÔtei-de-Tille ,  les  aedaïutions  redooblèrent ,  la  place  était  remplie 
d'une  multitude  animée  du  même  sentiment  et  qui  se  précipitait  sur  les  pas  d*nn  seul 
bomme ,  et  cet  homme  était  mon  père.  11  monta  dans  la  salle  de  rHdtel-de-Ville ,  ren- 
dit compte  aux  magistrats  nouvellement  élus ,  de  Tordre  qu'il  avait  donné  pour  sauver 
M.  de  Béienval ,  et  leur  faisant  sentir  avec  sa  délicatesse  accoutumée  tout  ce  qui  plai- 
dait en  faveur  de  ceux  qui  avaient  obéi  ï  leur  souverain,  et  qui  défendaient  un  ordre 
de  choses  existant  depuis  plusieurs  siècles ,  il  demanda  l'amnistie  pour  le  passé,  quel 
qu'il  fât,  et  la  réconciliation  pour  l'avenir. 

Les  confédérés  du  Rutli ,  au  conunencement  du  quatonième  siède ,  en  jurant  la  dé- 
livraBce  de  la  Suisse ,  jurèrent  aussi  d'être  justes  envers  leurs  adversaires ,  et  c'est  sans 
doute  k  cette  noble  résolution  qu'ils  durent  leurs  triomphes.  Au  moment  où  M.  Neeker 
prononça  ce  mot  d'amnistie ,  il  retentit  dans  tous  les  cœurs  ;  aussitôt  le  peuple  rassem- 
iilé  sur  la  place  publique  voulut  s'y  associer.  M.  Neeker  alors  s'avança  sur  le  balcon , 
et  proclamant  k  haute  voix  les  saintes  paroles  de  la  paix  entre  les  Français  de  tous  les 
partis ,  la  multitude  entière  y  répondit  avec  transport.  Je  ne  vis  rien  de  plus  dans  cet 
instant,  car  je  perdis  connaissance  k  force  de  joie. 


RÉCIT  DE  BAILLY  SUR  LES  ÉVÉNEMENTS  DU   14  JUILLET. 

On  dit  que  quelques  membres  de  la  noblesse ,  an  nombre  de  quatre-vingts ,  se  sont 
réunis  dans  leur  salle  k  sept  heures  et  demie  du  soir.  Un  d'eux  a  fait  remarquer  la 
désertion  journalière  de  leurs  assemblées  séparées  (lesquelles  étalent  illégales).  En 
effet,  eelle  du  S  avait  eu  cent  trente-huit  membres,  celle  du  16  quatre-vingt-treixe , 
et  eelle-ei  quatre-vingt  seulement.  Un  astre  a  proposé  de  faire  une  protestation  contre 
tont  ce  qui  s'était  fait  ou  se  ferait  dans  la  prétendue  assemblée  nationale.  On  a  adopté , 
dit-on,  cette  idée;  on  a  nommé  huit  membres  pour  la  rédiger  et  la  présenter  k  l'as- 
semblée ,  ijonmée  k  lundi  13  k  6  heures  du  soir.  On  a  proposé  aussi  de  la  faire 
distribuer  dans  les  bailliages,  pour  la  faire  adopter  sur  les  commentaires  (Jowmêl  de 
YârêâUleê ,  n*  12 ,  supplément ,  p.  37  ).  Les  événements  du  lundi  ont  fait  oublier ,  je 
crois ,  l'adresse ,  et  changer  l'ajouniement  fixe  en  ajournement  indéfini. 

Je  partis  le  soir  pour  GhaiUot ,  et  je  vais  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  k 
Paris  la  veille  10  juillet ,  et  aujourd'hui.  Le  vendredi  soir ,  10 ,  il  y  avait  eu  assemblée 
des  âeeteurs  k  l'HAtel-de-Ville.  Ou  y  fit  diverses  motions  relatives  k  l'établissement 
d'une  garde  bourgeoise  k  Paris ,  proposée  la  première  fois  aux  électeurs ,  le  i5  juin , 
pur  M.  de  Bonneville  ;  établissement  dont  M.  Neeker  m'avait  perlé  lui-même  le  1*'  juil- 
let, et  dont  la  proposition  fut  faite  k  l'assemblée  nationale  le  8  juillet.  Pans  cette 
séinee,  le  même  M.  de  Bonneville  proposa  Ii  convocation  des  districts.  M.  Banoil 
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isi  insToiRE  de  pràiïce. 

des  Ittarts  renoaTeli  la  motion  de  U  garde  boargeoise.  H  paraît  que  déjli  les  alarmes 
ttatent  TWes  k  Paris.  Après  avoir  rappelé  ce  qai  s'était  passé  en  1788 ,  k  l'égard  des 
magistrats  »  il  dit  :  •  Les  baïonnettes  ,  Tétendard  du  despotisme  et  de  la  mort  qn'oD 
présentait  Tannée  dernière  aux  ministres  de  la  justice ,  sont  tournés  aujourd'hui  arec 
un  appareil  menaçant  et  plus  terrible  contre  les  représentants  de  toutes  les  provinces 
rassemblés  dans  un  même  lieu.  On  dirait  que  l'ennemi  le  plus  redoutable  est  k  nos 
portes.  Un  camp  de  troupes  étrangères  est  établi  aux  environs  de  votre  ville  ;  tous  les 
environs  de  Paris  et  de  Ycrsailles  sont  occupes  par  des  soldats.  Jamais  on  ne  fit  des 
préparatifs  si  considérables  ;  il  ne  nous  resté  pliis  que  les  horreurs  de  la  guerre  civile 
ou  le  joug  de  l'esclavage.  Quels  maliieurs  pour  une  nation  fière  et  sensible ,  ï  laquelle 
il  ne  manque  qu'un  bon  gouvernement.  •  il  finit  par  proposer  une  adresse  au  roi  pour 
demander  le  renvoi  des  troupes  et  l'établissement  d'une  garde  bourgeoise  ,  délibérée 
dans  les  districts  convoqués  à  cet  etfet.  M.  Bonneville  fit  encore  les  motions  suivantes  : 
«  se  constituer  en  corps  de  communes,  confirmer  provisoirement  les  ofiîciers  municipaux 
actuels ,  les  inviter  à  prendre  séance  pour  délibérer  avec  les  électeurs  ;  convoquer  les 
districts ,  et  les  engager  ii  nommer  chacun  un  représentant  pour  se  joindre  aux  éle^ 
teurs.  »  Je  rapporte  toutes  ces  propositions ,  parce  qu'il  semble  que ,  par  un  mouve- 
ment et  de  prévoyance ,  on  posait  des  bases  pour  les  jours  suivants. 

En  effet ,  «suivant  les  récits  qui  m'ont  été  faits ,  les  régiments  dé  Provence  et  de 
YintimiUe  étaient k  Neuilly;  Royal-Gravatte ,  HelmsUdt,  Royal-Pologne,  k  Sèvres  et 
ft  Meudon;  Salis-Samade ,  Ghàteauvieux  etDiesback,  suisses;  Berchlni,  Esterfaaxy  et 
Royal-Dragons  étaient  an  Ghamp-de-Mars  avec  un  équipage  d'artillerie  ;  d'antres  régi- 
mente  étalent  à  Saint-Denis ,  Besançon  ,  La  P^re ,  et  plusieurs  rifegiments  étaient  à 
SaintrDenis ,  ou  ailleurs  aux  environs  de  Paris.  J'ai  vu  moi-même  le  pont  de  Sèvres 
gardé  par  des  tnwpes  avee  du  canon,  et  des  patrouilles  de  hussards  et  de  dragons 
lépandoes  sur  U  route.  La  gwde  bourgeoise  était  expaUiuite  pour  calmer  les  inquiétudes 
àes  citoyens,  et  pour  foire  leur  sûreté  ;  elle  ôtait  d'ailleurs  tout  prétexte  k  la  piésenee 
des  troupes.  On  aonut  dit  aux  ministres  :  «  Si  vous  ne  les  gardes  que  pour  U  police, 
BOUS  nous  chargeons  de  maintenir  l'ordre  ;  faites  retirer  vos  soldate.  »  Mais  on  balança 
trop  k  prendre  cette  mesnce;  il  n'était  plus  temps.  Le  gouvernement  sentait  bien  qu'il 
B0  pouvait  pas  conserver  les  troupes;  il  se  hita  de  passer  à  l'exécution;  il  se  prépara 
séoeusenent  à  les  faire  agir. 

Les  électeofs  étaient  alors  ce  que  les  faisait  la  nécessité,  les  représentants  du 
peuple  et  les  sauveurs  de  la  patrie.  A  l'égard  de  la  garde  bourgeoise,  il  a  été  pris 
l'arrêté  suivant  :  «  L'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris,  ne  pouvant  se  dis- 
simuler que  la  présence  d'un  grand  nombre  de  tronpes  dans  cette  capitale  et  aux 
environs ,  loin  de  eahner  les  esprits  et  d'empêcher  les  émotions  populaires ,  ne  sert  an 
contraire  qu'à  doonerdes  alarmes  plus  vives  aux  citoyens,  et  occasionner  des  attronpe- 
■ents  dans  tons  les  quartiers ,  demeure  oonvaincue  que  le  seul  et  vrai  moyen  qu'elle 
(unisse  proposer  dans  une  pareille  eurconstanoe  pour  ramener  la  tranquillité ,  serait  de 
rétablir  h  garde  bourgeoise;  et  cette  garde  est  sufisante  pour  prévenir  tous  les  das- 
gers;  qa'eUe  est  même  nécessaire;  que  les  habitants  de  eetle  ville  ont.  d'autant  plos 
raison  de  désirer  de  se  garder  eux-mêmes ,  que  tout  récemment  }a  plupart  des  villes  du 
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ianputAot  Tiennent  d*y  être  autorisées  par  les  ordres  dn  roi ,  et  que  les  communes 
Toisines  ont  de  même  armé  les  bourgeois  pour  la  police  des  marchés. 

Par  tons  cfes  motifs ,  rassemblée  a  arrêté  de  supplier,  par  Tentremise  de  ses  députés , 
rassemblée  nationale  de  procurer  au  plus  tôt  ii  la  yiHe  de  Paris  rétablissement  d*une 
garde  bourgeoise.  » 

On  Toit  que  malgré  la  présence  des  troupes ,  les  alarmes  des  citoyens ,  la  vivacité 
de  quelques  motions,  Farrété  de  cette  asseoâblée  est  parfaitement  dans  la  mesure  con- 
Tenable.  Elle  s'adresse  à  l'assemblée  nationale  au  lieu  du  roi,  et  M  on  voit  percer  h 
défiance  tadte  du  ministère. 

Dimanche ,  19  juillet ,  j'allai  le  matin  me  promener  k  Pans  ;  j'y  vis  plusieurs  per- 
sonnes assez  répandues  dans  hs  monde ,  et  qui  étaient  erdiiiairement  au  courant  des 
nouvelles  ;  je  n'appris  rien.  Une  autre  personne  arrivant  de  Paris  nous  apprit  le  renvoi 
Me  M.  Necker  :  je  n*en  voulus  d*abord  rien  croire;  mais  un  de  mes  amis  étant  sn^ 
venu ,  me  cita  un  homme  'qui  le  lui  avait  fait  lire ,  et  je  n'en  pus  pas  douter. 

3e  fus  consteiné  de  cet  événement  inattendu,  si  dangereux  dans  l'-état  actuel 
des  finances ,  et  si  effrayant  par  les  suites  que  ce  coup  d'autorité  semblait  annon- 
cer. 

M.  Nedier  reçut,  le  samedi  11  pendant  son  dîner,  un  billet  du  roi  qui  lui  oidonnail 
de  s'éloigner  sur-le-champ  ;  il  n'en  dit  rien  pendant  le  dtner,  monta  en  voiture  aussitôt 
après  avec  M"*  Necker,  sous  prétexte  de  promenade ,  et  fit  prendre  le  chemin  de 
Saint-Ouen ,  d'où  il  partit  lui-même  à  minuit ,  après  avoir  écrit  à  sa  fille  pour  la  prfr* 
venir  Ini-méme  de  l'événement  et  de  son  départ ,  et  il  prit  la  route  de  Bruxelles, 
l'spits-midi,  sur  les  quatre  heures ,  on  vint  nous  apprendre  que  M.  de  Breteuil  était 
arrivé  à  Versailles  le  matin ,  et  qu'il  était  premier  ministre;  cette  dernière  dreonstanee 
n'était  pas  exacte;  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  jamais  été  déclaré  tel.  C'était  bien  l'inten- 
tion ;  mais  les  événements  qui  ont  suivi  n'en  ont  pas  laissé  le  temps. 

le  me  refusai  tant  que  je  pus  i  croire  la  nouvelle ,  que  la  certitude  du  voyage  fait 
le  vendredi  me  rendait  très-vraisemblable;  je  finis  par  en  être  très-sincèrement 
"aflligé. 

J'aimais  M.  de  Breteuil ,  et  je  lui  devais  cet  attachement;  j'avais  de  même  de 
l'estime  pour  plusieurs  de  ses  bonnes  qualités;  je  le  croyais  capable  d'être  utile  à 
fEtat ,  même  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  mais  je  désirais  qu'il  ne  parut  au  mi- 
nistère qne  lorsque  cet  ordre  de  choses  serait  assis ,  lorsque  les  formes  du  futur  gou- 
vernement seraient  fixées ,  et  que ,  forcé  de  prendre  de  nouveaux  principes  aulteu  de  ses  an- 
ciens que  je  redoutais,  il  pourrait  travailler  pour  le  bien  public  qu'il  aimait.  Jusque-là  je  crai- 
gnais son  administration ,  je  la  craignais  pour  lui ,  parce  qu'il  me  paraissait  indubi- 
table qa'il  se  perdrait  ;  je  la  craignais  pour  ma  patrie,  parce  qu'avant  de  se  perdre  il  pouvait 
entraîner  les  opérations  de  l'assemblée ,  et  peut-être ,  par  des  coups  d'autorité ,  faire 
beaucoup  de  maux  à  la  France.  Je  ne  pouvais  pas  concevoir  comment  il  revenait  dantf 
des  circonstances  si  effrayantes.  Il  m'avait  dit  mille  fois  qu'il  ne  désirait  pas  rentrer 
dans  les  afRiires;  il  avait  ajouté  qu'il  ne  rentrerait  jamais,  si  M.  Necker  sortait  de  sa 
p)>ce  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  l'opinion  publique  qui  le  fît  renvoyer,  c^  H  venait  se 
j«tet  n  milteo  de  b  mêSéé ,  et  U  entrait  au  moment  même  oii  sortait  %  Vf^r,  el 
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•à  rMthoyMasne  de  Parte  et  de  rassemblée .  pour  re  nlnistre ,  aflait  jasqa*à  aie 
capèee  de  colle.  11  était  évident  qu'on  méditait  des  changements  graves ,  qn*on  reofoyait 
M.  Necker  qni  n'anrait  pas  voulu  s'y  prêter.  Mais  celui  qu'on  appelait ,  il  avait  donc 
promis  de  s'y  prêter!  C'est  ce  qui  m'aflligeait.  On  m'a  dit  depuis  qu'il  avait  demandé 
cent  Baille  Imnunes  et  cent  millions.  Quant  aax  cent  millions ,  on  m'a  assuré  que ,  dam 
nn  coMseU  lenn  le  sanMdi,  11 ,  on  avait  arrêté  de  faire  pour  cent  millions  de  billets 
d'Etat ,  espèce  de  papier  monnaie  ;  et  pinsienrs  de  mes  coHégnes  m'ont  dit  en  avoir  va 
depnis  tout  imprimés. 

Je  restai  dans  tontes  ces  rédeiioBS ,  impatient  de  md  rendre  à  Versailles ,  oà  je 
devais  ratonner  le  lendemain  à  sept  heures  jvee  M.  Treilhard,  habitant  comme  bkI 
de  Chaillot  ;  vers  six  henres  plusieurs  perMinnes  partirent  pour  Paris.  MadaBM  de  Beat- 
harnais  amva ,  et  un  de  ses  gens  disait  avoir  vu  des  hussards  poursuivis  par  le  peapie, 
te  réfugier  dans  les  Toileries.  Les  personnes  parties  pour  Paris  revinrent ,  et  wmb 
dirent  qu'elles  avaient  trouvé  la  place  de  Louis  XY  remplie  de  troupes  avec  du  caiou, 
et  que  le  bnit  de  la  iMrasqueterie  les  avait  engagées  ii  retourner  sur  leurs  pas.  Mon 
emnr  se  brisa  h  ces  nouvelles  ;  je  frémis  du  sang  qui  aUait  peut-être  couler  dans  Paris. 
Je  fus  vivement  embarrassé  pour  mon  retour  k  Versailles  ;  je  craignis  que  si  le  tu- 
multe angoKntait ,  je  ne  pusse  pas  avoir  le  lendemain  un  carosse  des  voitures  de  la 
Cour  (  BU  voiture  ordinaire  ),  et  me  rendre  à  mon  poste ,  où  j'étais  surtout  jaloux  de 
■e  pas  manquer  dans  un  moment  si  critique.  Le  chevalier  de  Pange ,  alors  présent , 
m'offrit  de  m'envoyer  sa  voiture  h  six  heures  précises  du  matin ,  ce  que  j'acceptai  avec 
empresseBMUt,  et  il  partit  pour  aller  reconnaître  ce  qui  se  passait  aux  Tuileries.  Tout 
ce  qui  était  chei  BM>i  se  retira  par  d'autres  chemins  que  par  la  place  Louis  XV.  Quand 
je  fus  seul  et  que  je  réfléchis  sor  M.  de  Breteuil  k  Versailles ,  je  me  déterminai  k  ne 
point  l'y  aller  voir.  Plus  j'avais  été  lié  avec  lui ,  plus  mon  devoir  m'interdisait  aujour- 
d'hui les  plus  simples  relations.  Mais ,  inquiet  de  sa  rentrée  au  ministère ,  et  présumant 
u  peu  de  l'estiaM  qu'il  avait  pour  moi ,  je  lui  écrivis ,  et  je  disais  dans  ma  lettre  que 
j'étais  affligé  qu'il  f  At  ministre  ;  mais  que  puisqu'il  avait  tant  fait  que  de  se  résoudre  I 
l'être ,  mon  amitié  le  priait  de  ne  pas  se  méprendre  dans  le  jugement  qu'il  porterait 
de  l'assemblée  ;  que  ce  n'était  point  un  parlement ,  mais  la  nation  ;  qu'elle  ne  revien- 
drait point  sur  ses  arrêtés  ;  qu'elle  ne  reculerait  point  devant  l'autorité  ;  qu'il  était 
digne  de  son  caractère ,  qui  m'était  connu ,  de  faire  le  bien  public,  et  d'être  autant  le 
ministre  de  la  nation  que  celui  du  roi.  Je  fis  cette  lettre  pour  lui  envoyer  le  lendemain 
matin.  Un  de  bms  gens  qui  était  â  Paris ,  et  dont  j'étais  fort  inquiet,  revint  h  neuf 
heures,  et  me  dit  qu'il  avait  trouvé  la  place  et  le  quai  parfaitement  libres,  et  tout  fort 
tranquille  dans  ce  quartier. 

Cependant,  la  nouvelle  de  l'exil  de  M.  Necker  avait  répandu  la  constematioii  dans 
Paris.  On  s'assembla  au  PalaLs-Royal ,  on  fit  fermer  les  spectacles  en  signe  de  deuil 
public.  On  alla  chez  Curtius ,  on  y  prit  les  bustes  de  M.  Necker  et  de  M.  le  duc  d'Or* 
léans  ;  on  prétend  qu'on  croyait  alors  ce  dernier  également  exilé. 

On  porta  ces  bustes  couverts  de  crêpes  en  triomphe  ;  le  peuple  criait  ckÊpcÊU  b§s  ! 
Dans  la  rue  Suint-Martin ,  on  engagea  un  détachement  du  guet  à  accompagner  cette 
pompe  pour  naiiitéQ{r  Tordre  ;  il  vint  de  la  me  Saint-Ponoré  jusqu'à  la  place  Yen- 
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ddme  :  là  se  trouva  un  detacbenienl  de  Royal-Allemand  ;  il  loml>a  sar  cette  tronpe  qai , 
n'ayant  que  des  pierres  poar  se  défendre  ,  fut  bientôt  rompue.  Le  Iraste  de  M.  Necker 
a  été  Iwlsé.  On  dit  qu'un  garde  française  mêlé  à  la  foule  y  fut  tué ,  et  qu'on  soldat  de 
)a  garde  de  Paris  tua  le  dragon  auteur  de  ce  coup.  Ci^pendant  les  troupes  mandées 
arrivaient  de  toutes  parts,  et  remplissaient  1;»  place  do  Louis  W  et  le  boulevard  ;  elles 
avaient  leur  canon.  Un  détachenieut  de  Royal-AUemaud  était  près  du  dépôt  des 
gardes-françaises.  Un  des  jours  précédents  ,  quelqucs-tns  de  ceux-ci  avaient  été  mal- 
traités à  la  Muette  par  les  cavaliers  de  ce  régiment.  Les  gardes-françaises ,  irrités  de 
eette  insulte ,  sortirent  dans  ce  moment ,  sVlevérent  dans  la  contre-allée ,  et  firent  fea 
sur  le  Royal-Allemand,  qui  se  replia  dans  la  place ,  et  que  M.  de  Lambese  conduisit 
bientôt  dans  les  Tuileries  par  le  Pont-Touruant ,  soit  conune  retraite .  soit  pour  faire 
évacuer  le  jardin.  Mais  il  y  entra  avec  sa  troupe  le  sèbre  à  la  main  ;  mais  on  tira  sar 
les  citoyens  paisibles  ;  mais  il  effraya  au  moins  ,  et  saas  sujet ,  une  foule  désarmée.  Il 
parait  difficile  que  cet  acte  ne  soit  pas  plus  ou  moins  coupable.  Alors  Teffroi  et  le 
ressentiment  n'eurent  plus  de  bornes  :  on  courut  au  Palais-Royal ,  on  y  eria  imx 
armes  ! 

Une  foule  immense  se  porta  à  THôtcl-dc- Ville  :  la  Krau<le  salle  était  pleine ,  et  les 
électeurs  sans  président  et  en  trop  petit  nombre  pour  délibérer.  Cependant  on  deman- 
dait et  des  armes  et  le  tocsin.  Une  patrouille  du  guet  ii  pied  rentrant  au  poste  est 
désarmée;  on  demande  impérieusement  aux  electciis  un  ordre  pour  autoriser  les 
citoyens  k  s'armer  et  à  rep«kusser  le  danger  qui  meiiare  la  capitale.  Je  remarque  que 
dans  cet  horrible  moment  où  tous  les  habitants  de  Paris  étaient  justement  effrayés  et  du 
présent  et  de  l'avenir,  dans  un  moment  où  l'on  oe  pouvait  reconnaître  d'autre  loi  que 
celle  de  la  nécessité  ,^on  respectait  cependant  la  lui ,  cl  on  n  imagina  pas  que  le  peuple 
pât  s'armer  sans  l'autorisation  d'une  autorité  quelconque.  C'est  au  moment  de  ces  de- 
mandes réitérées ,  que  les  électeurs  ont  reçu  leurs  pouvoirs  du  peuple  en  même  temps 
que  de  la  nécessité  du  danger.  I^es  ordres  étaient  d'autant  plus  pressés ,  que  Ton  appre- 
nait qu'une  foule  de  gens  sans  aveu ,  une  foule  armée  infestait  les  rues  de  la  capitale  ; 
qae  les  troupes  de  ligne  environnaient  la  ville  de  toutes  parts ,  et  pouvaient  survenir 
k  chaque  instant.  Les  électeurs ,  prenant  leur  parti .  ont  ordonné  au  concierge  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  délivrer  tout  ce  qui  s'y  trouverait  d'armes  ;  on  n'attendit  point  le 
concierge;  les  portes  furent  enfoncées ,  les  armes  pillées  ,  toute  la  garde  de  la  ville  se 
trouva  désarmée ,  et  l'on  vit  à  sa  place  un  homme  en  rhemise  et  sans  bas  comme  sans 
souliers ,  monter  la  garde  un  fusil  sur  l'épaule  k  la  porte  de  la  grande  salle.  On  deman- 
dait toujours  le  tocsin  et  la  convocation  des  districts  ;  le  peuple  procédait  en  règle  pour 
cette  convocation  comme  pour  l'acte  de  prendre  les  armes.  Le  petit  nombre  des  élec- 
teurs alors  présens  se  conduisit  avec  beaucoup  de  prudence.  11  avait  donné  les  armes 
qu*on  aurait  fini  par  prendre  s.".ns  sa  permisslcn  ;  mais  il  ne  jugea  point  k  propos ,  ni 
de  donner  l'ordrj  exprès  de  s'arinor,  ni  de  faire  sonner  un  tocsin  qui  aurait  augmenté 
des  alarmes  déjà  grandes ,  et  il  [.rit  l'arrêté  suivant  : 

«  Sur  les  demandes  presiantei  de  nombre  de  citoyens  qui  se  sont  rendus  2i  l'Hétel, 
et  qui  ont  témoigné  itur  apprihi-n>iun  aux  éljcleuri  dij^i  a.>s(;mblès  pour  tâcher  de 
prévenir  le  tumulti; ,  lesiiis  cl;)ctciu'^  lUt  âiroté  qui!  les  districts  scr jut  sur-le-champ 
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eonfoqnés ,  et  que  l«s  électeurs  seront  envoyés  au  postes  des  citoyens  armés ,  pour 
les  prier  de  s'opposer,  an  nom  de  la  patrie,  k  tonte  espèce  d*attronpement  et  voie 
de  fut.  » 

Plusieurs  électeurs  se  dispersèrent,  en  effet,  dans  différents  quartiers  de  Paris, 
pour  engager  ï  l'ordre  et  à  la  paix ,  et  ii  rentrer  chacun  chez  soi.  J*ai  passé  la  nait 
dans  la  plus  grande  inquiétude  de  ce  qui  s'était  passé  ;  j'ignorais  alors  le  détail  que  je 
▼lens  de  faire ,  plus  inquiet  encore  de  ce  qui  devait  se  passer,  et  de  la  possibilité  de 
mon  retour  Si  Versailles. 

Je  vais  revenir  ici  sur  quelques  autres  faits  qui  m'ont  été  assurés ,  et  que  je  tiens 
d'assez  bonne  source.  Aussitôt  qu'on  apprit  à  Paris  la  nouvelle  du  renvoi  de  M.  tïec- 
ker,  les  agents  de  change  s'assemblèrent  pour  délibérer  sur  les  suites  du  coup  que 
cet  événement  aUait  porter  au  commerce  et  aux  finances.  Us  décidèrent  que ,  pour 
éviter  de  mettre  à  découvert  un  discrédit  total  de  tous  les  effets ,  la  Bourse  serait  fer- 
mée le  lundi  ;  Us  dépéchèrent  l'un  d'eux ,  M.  Madinier,  à  Versailles ,  pour  avoir  des 
nouvelle»  et  connaître  l'état  des  choses.  Quand  il  revint ,  il  fut  arrêté  au  pont  de 
Sèvres ,  où  on  ne  voulut  pas  absolument  le  laisser  passer,  k  moins  qu'il  n'eût  des 
ordres  ;  il  retourna  et  s'adressa  d'abord  ii  M.  de  Villedeuil ,  qui  dit  que  cela  regardait 
M.  de  Broglie  ;  il  y  fut.  M.  deBroglle  était  bien  embarrassé  :  appelé  depuis  plusieurs 
jours  pour  commander  les  troupes  autour  de  Paris  ,  on  assure  qu'il  s'était  opposé  an 
renvoi  de  M.  Necker,  qu'il  avait  du  moins  demandé  k  en  être  prévenu. 

n  fut  pris  au  dépourvu.  Les  ordres  furent  donnés  dans  la  nuit  du  11  tiu  12.  La  gé- 
nérale fut  battue  à  Gourbevoie  à  trois  heures  du  matin ,  et  les  Suisses  qui  y  sont 
casernes  se  rendirent  dans  le  bois  de  Boulogne ,  oili  on  les  mit  en  dépôt  :  on  les  fit 
marcher  le  soir  à  la  place  de  Louis  XV.  On  n'avait  point  dit  aux  ofSciers ,  ni  ce  qu'ils 
devaient  y  faire ,  ni  comment  ils  devaient  se  conduire.  Sans  doute  les  ordres  furent 
donnés  la  même  nuit  ou  le  dimanche ,  pour  intercepter  le  pont  de  Sèvres  ;  peut-être 
est-ce  sur  la  nouvelle  des  attroupements  de  Paris.  L'agent  de  change  eut  bien  de  la 
peine  li  obtenir  la  permission  de  passer  ;  il  était  fort  alarmé  de  l'obstacle  à  son  retour, 
parce  qu'un  honnête  homme  qui  a  des  fonds  de  confiance ,  ne  vent  pas  être  soup- 
çonné de  disparaître  et  de  les  emporter  ;  et  comme  il  insistait  avec  chaleur,  le  maré- 
chal lui  dit  :  t  Vous  avez  la  tête  bien  vive  !  »  H  répondit  :  «  Monsieur  le  maréchal,  vous 
en  trouverez  de  plus  vives  k  Paris  !  » 

J'appris  que  MM.  de  Montmorin,  La  Luzerne ,  de  Puységur  et  de  Saint-Priest 
étaient  ou  renvoyés ,  ou  retirés.  On  annonçait  M.  deBretenil  comme  chef  du  conseil, 
M.  de  la  Vauguyon  pour  les  affaires  étrangères ,  M.  de  Broglie  pour  la  guerre.  H 
avait  outre  cela  le  commandement  des  troupes  autour  de  Paris ,  M.  de  Besenval  com- 
mandait sous  lui. 

Le  ministre  de  la  marine  n'était  point  désigné  :  on  parlait  de  M.  Foulon  ou  de  M.  Da- 
mécouit  pour  les  finances. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  après  la  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion  aux 
décrets ,  écoutées  dans  le  morne  silence  de  l'assen^lée  ,  moins  attentive  k  la  lecture 
qu'k  ses  moindres  pensées ,  M.  Meunier  dénonça  publiquement  les  changements  du 
ministère ,  I^  renvoi  de  miusUes  vertueux  >  le  choix  d'hommes  justement  suspects , 
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ne  fÛt-ee  que  par  leur  aeeeptation  dans  une  pareille  cireonstanee.  «  En  reconnaissant, 
dlt-il ,  le  ponToir  qa*a  le  roi  de  changer  ses  ministres ,  noos  devons  lui  dire  que  la 
nation  ne  leur  a  pas  retiré  sa  confiance  ;  que  cette  confiance  ne  reposera  pas  sur  \e\ai 
successeurs.  Le  crédit  public  et  le  salut  du  peuple  sont  en  danger.  On  brave  son  dé- 
sespoir, on  le  provoque  par  un  appareil  menaçant ,  on  Tenvironne ,  on  attente  à  sa 
liberté  ;  les  routes  sont  fermées  et  les  passages  Interceptés  ;  on  apprend  au  roi  k  re- 
douter son  peuple  ;  nous  avons  Si  éclairer  le  rot ,  et  à  lui  montrer  les  dangers  qui 
menacent  le  royaume.  »  M.  Mounier  proposa  une  adresse  au  roi ,  pour  lui  demander  le 
rappel  des  ministres ,  lui  représenter  le  danger  de  ces  cbangements  et  des  mésum 
viohmtes  ;  il  était  instruit  sans  doute  et  des  billets  d*état  projetés  et  imprimés ,  et 
peut-être  d*une  résolution  plus  terrible ,  ceBe  de  ne  pas  payer. 

Car  fl  finit  en  disant  qui!  Mait  déclarer  an  roi  que  rassemblée  ne  eoisentirait  ja- 
mais h  une  banqueroute  infime.  M.  Target  a  appuyé  la  motion.  M.  Lâlly-ToIIendal 
l'a  appuyée  aussi  ;  et  avec  l'éloquence  sensible  et  touchante  qui  le  caractérise ,  U  a 
fait  réloge  d*nn  ministre  qu*il  aimait  ;  il  a  combattu  ses  ennemis ,  et  par  les  traitr 
connus  de  sa  vertn ,  et  par  les  services  quMI  avait  rendus  \  TÊlat  «t  an  peuple.  ' 
M.  de  Gouy-d'Arey  rappela  le  mot  célèbre  de  Tacite  après  la  mok  de  Borrhfas  : , 
OMtâH  ffrétde  ieMetim  ejvê  numsU.  Là  mort  éTun  saU  homme  est  mte  eoiëmUé 
pubtique. 

M.  de  Yirieu  fit  observer  que  rassemblée  était  entre  deux  éeueils ,  la  ftireur  de  ses 
ennemis  et  la  fougue  du  peuple  :  «  L'appareil  de  la  violence  nous  envlromie  ;  rassem- 
blée ne  craint  point  le  dbnger  ;  nous  ne  devons  craindre  que  d*étre  emportés  par  le 
courage  ;  ne  touchons  point  au  sceptre ,  en  empiétant  sur  le  droit  du  roi  de  nommer 
les  mhiisires. 

Exprimons  des  regrets ,  ftisons  parvenir  au  roi  la  vérité  des  malheirs  présents ,  et 
le  danger  des  conseillers  perfides.  Réunis  pour  la  constitution ,  lilsons  la  constitàtion  ; 
resserrons  nos  liens  mutuels ,  renouvelons ,  confirmons ,  consacrons  eès  glorieux  arrêts 
du  17  juin  ;  nnissons-nons  k  cette  résolution  célèbro  du  ^9  du  même  mois.  imoBS 
tous ,  oui ,  tous  ,  tons  les  ordres  réunis ,  d*être  fidèles  li  ces  illtistres  arrêis ,  qui  seuls 
peuvent  aujourd'hui  sauver  le  royaume.  »  le  remarque  avec  plaisir  cette  adhésion  et 
cet  hommage  rondus  aux  arrêts  des  communes  par  un  membre  de  la  noblesse  ;  ces 
arrêts  ont  été  la  base  de  notre  liberté  et  de  notro  constitution.  M.  de  Larôchefoucauld 
a  appuyé ,  ainsi  que  M.  de  Glermont-Tonnerre.  Quant  an  serment ,  dtt-11 ,  il  est  inu- 
tile de  le  rononvMer  ;  et  il  ajouta  ce  beau  mot  :  «  La  constitution  sera  Ihite ,  ou  nous 
ne  serons  plus.  »  Ces  moments  désastreux  étaient  des  moments  de  grandeur  ;  l'assem- 
blée était  alors  vraiment  romaine.  Il  dit  aussi  une  chose  bien  vraie  sur  la  situation  de 
Paris  :  «  On  s'y  égorge ,  et  les  troupes  y  présentent  deux  spectacles  bien  différents  : 
des  Français  indisciplinés  qui  ne  sont  tbns  la  mafn  de  personne ,  et  des  Français 
disciplinés  qui  sont  dans  la  mahi  du  despotisme.  »  M.  Biauzat  toucha  le  point  essen- 
tiel ,  le  remède  nécessaire  au  danger  pressant  ;  il  montra  la  néoèsslté  de  faire  rarticle 
constitutionnel  de  la  responsabilité  des  ministres.  L'abbé  Grégoire  tonna  «ovtre  <Mx , 
c'est-h-dire  contre  ceux  qui  restaient  ;  et  il  appela  sur  eux  ,  sur  les  crimes  ministériels, 
la  recherche  et  la  vengfjanee  des  lois  par  le  moyen  d'un  eottHé  ie  l'assMIée.  L*er- 
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ebevèqoe  de  Vienne  «  toigoors  modéré  et  sage,  trooTa  qa*U  s'emportait  trop,  et 
B*écartait  do  caractère  d*iin  ministre  desanlels  du  Diea  de  paix  et  de  clémence.  Vi\H 
reprit  la  parole,  et  déclara  qit*il  regrettait  les  expressions  inspirées  par  son  patriotisne , 
et  qui  cependant  auraient  po  déplaire  k  l'assemblée. 

Hais  des  applandissements  et  an  cri  de  l'indignation  publique  l'en  dispensèrent  :  le 
Tertœnx  président  avait  montré  la  douceur  de  son  caractère,' l'assemblée  plus  rigoa- 
^eise  fut  juste.  MM.  de  Saint-Fargeau,  Barnave ,  Gastellane ,  parlèrent  suceessiTeneat; 
enin  M.  Guiilotin  présenta  l'arrêté  pris  par  les  électeurs ,  le  11 ,  pour  demander  qi'oo 
autorisât  rétablissement  d'une  garde  bourgeoise.  L'assemblée  en  était  là  ,  lorsqu'arriva 
le  récit  des  malbeurs  et  de  la  nuit  et  du  matin  dans  Paris.  Dans  la  nuit  toutes  les 
barrières ,  depuis  le  faubourg  Saiot-Honoré ,  et  celles  des  faubourgs  Saint-Jacqnes  et 
Saint-Mareel ,  ont  été  foroées  et  incendiées  ;  les  marcbandises  apportées  k  Paris  a'oat 
plus  payé  de  droit.  Des  brigands ,  armés  de  bfttons  et  de  triques ,  se  sont  portés  pailoot 
en  plusieurs  divisions ,  pour  livrer  an  pillage  les  maisons  dont  les  mattres  sont  regardés 
comme  les  ennemis  du  bien  public.  On  sent  bien  que  ee  prétendu  patriotisme  n'était 
que  le  manteau  du  crime  et  du  vol. 

Des  citoyens ,  mêlés  exprès  avec  eux ,  les  ont  contenus.  On  s*est  foit  délivrer  les 
canons  des  gardes  et  les  drapeaux  de  la  ville  ;  on  a  forcé  les  boutiques  des  armuriers. 
Les  prisons  ont  été  ouvertes  ;  la  maison  de  Saint-Laiare  a  été  dévastée ,  on  a  commencé 
l'incendie ,  heureusement  arrêté  è  temps.  Le  dépôt  des  meubles  de  la  couronne  a  été 
violé ,  les  armes  enlevées.  Les  électeurs  étaient  assemblés  k  l'Hôtel-de-Ville ,  et  la 
consternation  dans  toute  la  ville.  Tous  ces  mouvemements  avaient  deux  causes  :  l'in- 
quiétude ,  l'effroi  des  bons  citoyens  dans  le  danger  public ,  è  la  vue  des  changements 
du  ministère  et  des  troupes  rassemblées  pour  quelque  grand  dessein  ;  citoyens  qui  de- 
mandaient h  s'aimer  pour  sauver  la  patrie ,  leurs  propriétés ,  on  pour  défiendre  leurs 
jours.  Les  brigands  qui  avaient  déjà  servi  dans  l'aftire  de  Réveillon,  et  depuis  dans  tant 
d'autres ,  et  qui  étaient  mis  en  oeuvre  par  ceux  qui  voulaient  précipiter  h  révolu- 
tion ,  et  qui  hasardaient  peut-être  cette  révolution ,  étaient  plus  assurés  par  la  marche 
sage  et  l^e  de  l'assemblée.  Mais  l'assemblée  qui  ne  connaissait  pas  ces  mesures ,  et 
qui  ne  les  edt  pas  employées ,  ne  fut  frappée  que  du  malheur  de  Paris ,  du  danger  de 
la  chose  publique ,  ébranlée  à  la  fois  par  ses  ennemis  et  ses  défenseurs.  L'alarme  fat 
dans  tous  les  esprits  et  une  profonde  tristesse  dans  tous  les  coBurs  ;  plusieurs  membres 
de  la  noblesse  s'écrièrent  que  le  souvenir  des  divisions  momentanées  devait  être 
effiMé ,  et  que  tous  les  députés  réuniraient  sans  doute  leurs  eflbrts  pour  secourir  la 
patrie.  Ëlans  sublimes  et  touchants  !  Pourquoi  sont-ils  instantanés  ?  Le  danger  est  une 
source  d'union  ;  pourquoi  le  sentiment  n'en  est-il  pas  asses  durable  pour  assurer  les 
remèdes  et  guérir  les  maux?  Enfin,  une  voix  sortie  de  l'indignation  profonde,  un 
mouvement  général ,  appelèrent  rassemblée  vers  le  roi  ;  il  fut  décidé  de  verser  dans 
son  sein  les  alarmes  des  représentants ,  les  dangers  du  peuple ,  les  siens  propres ,  et 
on  prit  l'arrêté  suivant  : 

«  QuMl  serait  fait  unedéputation  au  roi,  pour  lui  représenter  tous  les  dangers  qui  nw- 
nacent  la  capitale  et  le  royaume  ;  la  nécessité  de  renvoyer  les  troupes  dont  la  présence 
irrite  le  désespoir  du  peuple  ,  et  de  confier  la  garde  de  la  ville  à  la  milice  bour« 
geoise. 


PIECES  JUSTIFICATIVES.  4M 

ft  II  a  été  de  plas  arrêté  que  ,  si  rassemblée  obtieat  la  parole  da  rot  pour  le  reoToi 
des  troopes  et  l'établissement  de  la  milice  bourgeoise ,  elle  enverra  des  dépotés  k  Pa- 
ris i  povr  y  porter  ces  noaTelles  eonsolantes  et  contribuer  an  retonr  de  la  traa* 
qnillité.  » 

Le  président  fat  le  porter  à  la  tète  de  quarante  dépotés.  Quant  ï  la  dépntation  de 
Paris ,  M.  de  Gnstine  réclama ,  pour  les  proTinces ,  d'en  partager  Tbonneor  et  le 
danger.  Nous,  dépotés  de  Paris,  nous  fîmes  valoir  nos  droits;  il  fut  décidé  qu'il  y 
aurait  quatre-vingt  députés  pris  dans  les  diverses  provinces ,  et  tous  les  députés  de 
Paris. 

Le  président  et  la  députation  sont  revenus  avec  la  réponse  du  roi  ;  mais  ils  ne  rap- 
portaient ni  la  garde  bourgeoise,  ni  rappn^tion  du  voyage  de  Paris.  L'arebevéque 
de  Yiemie ,  en  présentant  Tarrèté ,  avait  peint  au  roi  le  véritable  état  des  cboses ,  le 
danger  de  la  capitale ,  la  nécessité  de  la  garde  citoyenne  et  les  sentiments  de  rassem- 
blée qui ,  en  reconnaiisantle  droit  du  roi  pour  nommer  les  ministres ,  ne  lui  déguisait 
pas  que  le  changement  des  ministres  était  la  première  cause  des  malheurs  aetueb.  Le 
roi  répondit  : 

«  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que  les  désordres  de 
Paris  m*ont  forcé  de  prendre  ;  c'est  h  moi  seul  de  juger  de  leur  nécessité ,  et  je  ne  puis 
h  cet  égard  apporter  aucun  changement.  Quelques  villes  se  gardent  eUes-mémes  ;  mais 
l'étendue  de  cette  capitale  ne  permet  pas  une  snrveillanee  de  ce  genre.  Je  ne  doute 
pas  de  la  pureté  d^  motifs  qui  vous  portent  h  offrir  vos  services  dans  celle  affli- 
geante circonstance  ;  mais  votre  présence  li  Paris  ne  ferait  aucun  bien  ;  elle  est  né- 
cessaire ici  pour  l'accélération  de  vos  importants  travaux ,  dont  je  ne  cesse  de  vous 
recommander  la  suite*  > 

Ce  n'était  pas  là  le  cœor  do  roi.  On  ne  voyait  encore  dans  les  troubles  de  Paris  que 
l'ouvrage  des  brigands.  Le  ministère  ne  pouvait  s'élever  è  la  hauteur  de  la  confiance 
due  aux  bons  citoyens.  On  avait  toujours  le  vieux  principe  qu'il  faut  contenir  le  peuple  ; 
et  on  oubliait  que  quand  une  force  tend  h  se  développer,  et  qu'on  ne  peut  la  détruire, 
la  politique  est  de  la  ériger  plutôt  que  de  tenter  de  la  comprinMr.  Pendant  qu'on  di- 
sait parler  ainsi  le  roi ,  les  citoyens  de  Paris ,  recouvrant  les  droits  naturels,  et  éman- 
cipés par  le  besoin ,  se  donnaient  cette  garde  qu'on  leur  refusait  ;  et  que  devient  un 
gouvernement  lorsque,  sans  calculer  les  circonstances,  il  hasarde  de  refuser  aujourd'hui 
ce  qu'il  sera  obligé  d'approuver  après-demain?  L'assemblée  fiit  consternée,  glacée 
d'effmi  par  cette  réponse  ;  mais  ses  fbrces  se  sont  redoublées  avec  les  malheurs  publics  ; 
elle  n'en  a  eu  que  plus  de  courage  et  plus  d'élévation.  M.  de  Lafayette ,  reprenant  la 
notion  de  M.  Bianiat ,  a  demandé  qu'on  déclarât  la  responsabilité  des  ministres  ;  il  a 
été  appuyé  par  M.  Starget  et  par  H.  Gleiien ,  et,  sur-le-champ  et  h  l'unanimité  des 
suffrages ,  l'assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant ,  digne  du  sénat  de  Rome  lorsqu'Annibal 
était  aux  portes  de  la  ville  : 

«  11  a  été  rendu  compte ,  par  les  députés  envoyés  au  roi ,  de  la  réponse  Ciite  par 
Sa  Majesté. 

«  Sur  quoi  l'assemblée  nationale ,  interprète  des  sentiments  de  la  nation ,  déclare 
que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres  qui  viennent  d'être  éloignés ,  emportent 
avec  eux  son  estiaM  et  ses  regrets. 
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Dèdare  qoe ,  effirayée  des  soilas  funestes  qœ  peut  entraîner  la  réponse  da  roi ,  elle 
continue  d'insister  sur  réioipement  des  troupes  extraordinairement  assemblées  près 
de  Paris  et  de  Versaines  ,  et  sar  l*établissement  des  gardes  bourgeoises  ; 

Déclare  de  nonveao  qu*il  ne  peut  exister  d'intermédiaire  entre  le  roi  et  rassemblée 
nationale  ; 

Déclare  qne  les  ministres  et  les  agents  ciyils  et  militaires  de  Tantorité ,  sont  respon- 
sables de  tonte  entreprise  contraire  anx  droits  de  la  nation  et  aax  décrets  de  ras- 
semblée ; 

Déclare  que  les  ministres  actnéls  et  les  conseils  de  Sa  Majesté  ,  de  qaelqne  rang  et 
état  qn'ils  poissent  être ,  on  quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir,  sont  personnelle' 
ment  responsables  des  malheurs  présents  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  lès  snivre  ; 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous  la  garde  de  Tbonnear  et  de  la 
loyauté  française ,  que  la  nation  ne  refusant  pas  d'en  payer  les  intérêts  ,  nul  pouvoir 
n'a  le  droit  de  prononcer  l'inflline  mot  de  banqueroute  ,  nul  n'a  le  droit  de  manquer  il 
la  foi  publique ,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  puisse  être  ; 

Enfin ,  rassemblée  déclare  qu'elle  persiste  dans  ses  précédents  arrêtés ,  et  notam- 
ment dans  ceux  du  17,  du  20,  et  du  23  juin  dernier  ; 

Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par  le  président  de  l'assemblée ,  et  pu- 
bliée par  la  voix  de  l'impression.  » 

L'assemblée ,  par  cet  arrêté ,  Interdisilt  \û  ressource  de  la  banqueroute ,  sous  peine 
d'un  soulèvement  général  ;  elle  effrayait  les  ministres ,  qui  sont  avertis  que  les  suites 
pèseront  sur  leurs  têtes.  En  pariant  des  conseils  du  roi ,  elle  voulait  atteindre  plus 
haut  ;  die  annonçait  le  danger  ï  ceux  qui  mettaient  et  la  chose  publique  et  le  peuple 
en  danger. 

L'assemblée  a  chargé  son  président  d'écrire  à  M.  Necker  et  aux  ministres  éloignés , 
p<Mir  lenr  fiire  part  de  ranrèfé  qui  les  eoneeme. 

Parmi  les  adresses  présentées  li  l'onvertore  de  la  séance ,  il  y  en  avait  qne  je  ne 
me  rappeHe  pis ,  mais  dont  la  mention  se  trouve  consignée  dans  le  journal  de  Paris 
dni  5  juillet. 

Un  grand  nombre  de  dépotés  restèrent  dans  la  salle  tonte  la  Journée  ;  j'y  restai 
constamment  et  le  soir  et  la  nuit  jusqu'à  cinq  heures  du  matin.  La.séance  fut  tenante , 
mais  suspendue  sans  délibération  ;  le  courage  était  partout,  et  l'inquiétude  ne  se  mon- 
trait nulle  part.  Au  milieu  du  danger  qui  nous  entourait ,  nous  étions  calmes  et  les  fronts 
étaient  sereins. 

Nous  ignorions  en  grande  partie  ce  qui  s*était  passé  ii  Paris.  Le  jour,  en  éclairant 
'la  ville ,  avait  révélé  les  désordres  de  la  nuit ,  rincendie  des  barrières ,  le  pillage  de  la 
maison  de  Saint-Lazare.  Plusieurs  électeurs  s'étaient  réunis  k  rHdtel-de-Ville ,  et 
avaient  arrêté  de  se  retirer  sur-le-champ  dans  leurs  districts ,  pour  en  presser  la  con- 
vocation. D*autres  s'y  sont  rénnis  k  buft  heures ,  et  Ils  ne  pouvaient  dire  autre  chose  k 
la  multitude  qui  s'y  trouvait  assemblée ,  sinon  que  la  garde  bourgeoise  avait  été  votée, 
et  qu'inviter  chaque  citoyen  k  se  rendre  dans  son  district.  Partout  on  demandait  des 
armes.  M.  May  annonça  que  ses  drapeaux  venaient  de  lui  être  enlevés.  Au  milieu  d« 
bmit ,  les  électeafs  partinrent  éepeftêant  k  Mtt  eitendre  qu'as  n'avaient  peint  l'admi- 
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nistration  de  la  ville.  La  mnltitade  dit  qu'il  fallait  mander  le  prévAt  des  marchands.  On 
le  fit  dire  à  M.  de  Flesselles,  qui  demanda  une  réquisition  en  forme  :  on  Ini  députa 
MM.  Bancal  des  Essarts ,  de  Lentre  ,  Legrand  de  St-Réné.  Us  ramenèrent  M.  de  Fies- 
selles  ,  anx  applaudissements  de  tout  le  peuple  qui  était  dans  la  place.  M.  de  Gomy, 
procureur  du  roi ,  MM.  Buffant ,  Yergué ,  Rouen  et  Sagerer,  échevins;  M.  Yeitard  , 
greffier,  s*y  réunirent ,  et  le  bureau  de  la  ville  se  trouva  complet.  Le  bureau  ne  voulut 
rien  faire  sans  se  joindre  aux  électeurs  ;  et  il  était  prudent ,  devant  un  peuple  disposé 
k  reprendre  ses  droits ,  qu*une  municipalité  qui  n'était  pas  de  son  choix ,  s*appuylt  de 
citoyens  qu'il  avait  lui-même  nommés.  On  déféra  la  présidence  à  M.  de  Flesselles , 
comme  chef  de  cette  municipalité.  H  ne  voulut  exercer  d'autorité  que  celle  qui  lui  serait 
donnée  par  les  habitants  de  la  capitale  ;  et  par  acclamation  ,  tout  ce  qui  était  là  le 
nomma  président.  Alors  on  délibéra ,  et  l'on  arrêta  que  les  citoyens  se  retireraient  dans 
leurs  districts  ;  que  M.  le  lieutenant  de  police  serait  invité  h  se  rendre  à  l'Hêtel-de- 
VUle  ,  pour  donner  les  détails  qui  lui  seraient  demandés  ;  qu'il  serait  établi  un  comité 
permanent  nommé  par  l'assemblée  actuelle  ,  et  augmenté  à  volonté  par  des  électeurs , 
lorsqu'ils  seraient  tous  réunis;  que  ce  comité  se  diviserait  en  autant  de  sections  que  l'exi- 
gerait l'expédition  des  affaires  ;  qu'il  serait  en  relation  suivie  avec  chaque  district  ; 
que  ,  pour  former  la  milice  parisienne ,  chaque  district  commencerait  par  fournir  deux 
cents  hommes  ;  que  tous  ceux  qui  ont  des  armes  iraient  les  porter  au  district ,  pour 
qu'elles  fussent  distrftuées  également  par  les  chefs  ;  que  les  attroupements  étaient 
expressément  défendus  ;  enfin ,  que  les  districts  seraient  priés  de  sanctionner  les  dispo- 
sitions qui  venaient  d'être  faites  par  l'assemblée ,  et  qu'elles  seraient  iinprimées  et 
affichées.  Ainsi ,  voilà  le  premier  acte  d'autorité  légale  et  municipale  qu'aient  exercé 
par  eux-mêmes  et  librement  les  citoyens  de  Paris. 

Tout  à  coup  on  est  venu  annoncer  que  les  drapeaux  de  la  ville,  qu'on  avait  rapportés, 
étaient  enlevés  une  seconde  fois.  Les  nouvelles  désastreuses  se  succédaient  ;  l'incendie 
des  barrières,  la  cessation  de  tous  droits,  le  pillage  de  Saint-Lazare  et  du  Garde- 
Meuble.  On  annonçait  des  troupes  qui  s'avançaient  vers  la  barrière  du  Trône  ;  la  place 
était  pleine  de  voitures  d'approvisionnements  de  toute  espèce  qui  y  étaient  conduites, 
de  voyageurs  arrêtés.  LHôtel-de-Ville  retentissait  des  plaintes  des  personnes  empê- 
chées dans  leurs  affaires ,  et  sur  l'interruption  de  la  circulation  du  commerce ,  et  an 
milieu  de  tout  ce  désordre,  on  demandait  au  comité  de  fournir  des  armes.  M.  de  Fies- 
selles  déclare  que  M.  de  Pressoles ,  manufacturier  de  Charleville ,  leur  avait  promis 
douze  mille  fusils  qui  devaient  être  apportés  d'un  moment  à  l'antre;  il  promettait  en- 
core quatre-vingt  mille  fusils  sous  peu  de  jours  :  on  n*a  point  su  ni  quand  ni  comment 
M.  de  Flesselles  avait  fait  ce  marché.  On  a,  en  conséquence,  renvoyé  toutes  les  démar- 
ches à  cinq  heures  du  soir. 

Le  comité  permanent  s'est  occupé  du  plan  d'organisation  provisoire  et  précipitée 
de  la  milice  parisienne.  L'ordonnance  du  comité  fut  publiée  à  deux  heures.  Ainsi,  ce 
plan,  en  moins  de  quatre  à  cinq  heures,  fut  rédigé,  discuté,  adopté,  imprimé  et  affi- 
ché ;  mais  l'urgence  des  circonstances  exigeait  cette  célérité.  H  ne  s'agissait  pas  tant 
de  bien  faire  que  de  faire  promptement.  Les  électeurs,  par  leur  courage  et  leur  acti- 
vité, ont  sauvé  M  ville  de  Paris.  Les  commissaires  étaient  MM.  de  la  Safle,  de  CorDy, 
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de  iMrtre,  Nyon,  Legrand  de  Saint-Rénê.  La  milice  devait  dire  composée  de  sooante 
blIailloiM,  formant  seiae  légions,  commandée  par  des  coramandants^énéraix,  on  ma- 
jorrgénéral  et  an  aide-major-général.  On  avait  pris  la  veille,  pour  marque  distinctive, 
nn  mkan  vert;  oenx  qni  ne  trouvaient  pas  de  rutian prenaient  les  feailles  des  arbres. 
C'était  la  eonleur  d*nn  prince,  anjonrd'hùl  on  la  rejette  ;  on  adopta  les  couleurs  de  la 
la  ville,  la  cocarde  Uene  et  ronge.  Tons  ceux  qni  la  porteraient  sans  être  enregistrés  an 
dialrict  seraient  arrêtés.  Les  armes  distribuées  dans  les  corps-de-garde  y  seront  lais- 
sées après  le  service,  et  les  olBciers  en  seront  responsables.  Je  rapporte  ces  disposi- 
tions coflune  très-sages ,  et  il  aurait  été  bien  è  souhaiter  qu'elles  eussent  été  main- 
tenues. 

Jfcntfi  iAjuiUei.  —  Nous  ne  quittons  un  jour  mémorable  que  pour  passer  è'un 
autre.  Tons  les  jours  de  cette  semaine  ont  été  marqués  par  de  grandes  scènes.  Ce- 
pendant rassemblée,  quoique  pénétrée  de  douleur  et  d'inquiétude  sur  le  danger  de  la 
dMMe  publique,  revenait  ii  ses  travaux  ordinaires,  aussitôt  que  les  événements  et  les 
soins  du  mnment  lui  en  laissaient  le  temps.  L'essentiel,  le  plus  pressant,  celui  vers 
lequel  tendaient  tous  les  vœux,  était  la  constitution.  Mais  quel  serait  le  mode  de  tra- 
vail, si  on  laissait  la  liberté  de  proposer  des  questions?  La  diversité  des  objets,  la 
eottfusion  des  idées,  la  divagation  des  opinions  rendaient  l'ouvrage  long  et  dUBcile. 
Gonunent  concilier  les  avis  et  réunir  les  volontés,  au  milieu  de  questions  profondes  et 
de  grands  intérêts,  sans  beaucoup  de  temps?  M.  Pétion  de  Villeneuve  a  proposé  le 
moyen  le  plus  expéditif,  celui  de  former  un  comité  de  huit  membres  choisis  au  scru- 
tin, qui  s'occuperaient  à  tracer  nn  plan  de  constitution  pour  être  porté  à  l'assemblée 
générale,  y  être  discuté  et  délibéré.  Cette  proposition  a  été  débattue  et  discutée.  On 
est  revenu  sur  la  déclaration  à  placer  avant  ou  dans  la  constitution.  On  a  dit  qu'il  fal- 
lait tracer  les  lois  qui  règlent  la  liberté  avant  de  l'établir  en  principe;  la  liberté 
est  le  droit  naturel,  le  premier  bien  de  l'homme  ;  mais  le  bien  dont  il  peut  user  âi  son 
gré  dans  l'état  de  la  nature,  il  faut  qu'il  apprenne  k  en  jouir  dans  l'état  sodal,  sans 
quoi  il  nuirait  et  aux  autres  et  à  lui-même.  U  eût  peut-être  été  à  souhaiter  que  ce 
principe  eAt  dirigé  l'assemblée ,  et  qu'elle  eût  aperçu  les  précautions  qui  devaient 
supi^éer  aux  barrières  qu'on  allait  renverser.  La  proposition  du  comité  a  été  fortement 
appuyée.  Je  n'ai  pris  que  le  temps  d'aller  dîner  :  je  suis  revenu  ;  la  salle  et  la  cour 
étaient  remplies  de  monde,  il  y  en  avait  beaucoup  dans  l'avenue.  Ce  mouvement  pei- 
gnait l'agitation  des  esprits ,  entretenue  et  sans  cesse  augmentée  par  les  nouvelles 
qn*on  recevait,  ou  par  les  bruits  alarmants  qui  se  répandaient.  Mous  allions  sans  cesse 
an  bord  de  l'avenue;  et  les  yeux  se  tournaient  involontairement  sur  Paris.  On  disait 
que  les  chemins  et  le  pont  de  Sèvres  étaient  interceptés;  M.  le  prince  de  Robeck 
arriva,  nous  assura  que  cela  n'était  pas  vrai.  C'est  alors  que  je  vis  passer  avec  la  ra- 
pidité de  l'éclair  M.  le  prince  de  Lambesc,  entouré  de  plusieurs  officiers.  Sa  voiture 
avait  été  saisie,  brûlée  la  veille;  il  fuyait  la  fureur  du  peuple  irrité.  Mais  la  nouvelle 
de  son  incursion  et  des  excès  commis  aux  Tuileries  était  venue  k  Versailles;  et  j'en- 
tendais dire  autour  de  moi  que  s'il  n'avait  pas  été  au  milieu  de  beaucoup  d'officiers 
serrés  sans  doute  à  dessein  près  de  sa  personne,  on  aurait  tiré  sur  lui.  De  temps  à  au- 
tre, des  bruits  parvenaient  jusqn'b  n^us,  que  rinsnrrection  était  générale  à  Paris,  que 
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I»  pMpié  DurcbaU  k  Versailles.  On  ajoutait  que  les  troupes  de  Sèvres  avaient  ordre 
d'arrêter  son  passage  ;  puis  on  disait  qn*on  entendait  le  canon  qui  y  était  placé.  I^ 
moindre  bruit  était  de  l'artillerie;  nous  portions  l'oreille  k  terre  pour  mieux  enten- 
dre. Les  esprito  étaient  eontinnellement  tendus,  et  les  alarmes  sans  cesse  renaissantes. 
On  venait  dire  que  le  roi  partirait  la  nuit;  et  en  effet,  on  assurait  qu'une  voiture  était 
attelée  tons  les  soirs. 

Il  est  de  fait  que  les  gardes^u-eorps,  depuis  quelques  jours,  ne  quittaient  pas  leurs 
bottes.  On  ajoutait  que  les  gardes  francises  paraissaient  nous  être  renvoyés  dès 
le  soir  même;  11  paraissait  donc  que  le  roi,  en  partant,  nous  laissait  sons  la  garde  et 
k  la  merci  de  plusieurs  régimento  étrangers  et  allemands,  campés  è  l'Orangerie.  Si 
ces  bruits  étaient  fondés,  ils  cachaient  quelque  grand  projet  désastreux;  ils  étaient 
appuyés  sur  un  fait  dont  nous  étions  sûrs.  Dans  l'après-midi,  H.  le  comte  d'Artois  et 
madame  la  duchesse  de  Polignae  avaient  été  se  promener  k  l'Orangerie.  Les  officiers, 
les  soldats  mêmes,  avaient  été  caressés;  la  duchesse  avait  ramené  les  officieB  cbet 
elle ,  et  leur  avait  fait  servir,  dit-on ,  des  raffraicbissementa  et  des  liqueurs.  Les  in- 
tentions pouvaient  être  plus  ou  moins  éloignées,  mais  cette  conduite  avait  des  inten- 
tions :  quelques-uns  soupçonnaient  des  proscriptions  pour  la  nuit  suivante.  Toutes 
ces  nouvelles,  toutes  ces  pensées  nous  jetaient  dans  la  consternation,  mais  sans  mms 
décourager.  C'est  ainsi  que  se  reforma  l'assemblée  à  cinq  heures  du  soir.  Il  a  été  Ift 
nn  acte  de  la  noblesse  de  Vendéme ,  qui  reconnaissait  le  vœu  de  la  nujorité  des  re- 
présentants de  la  nation  aux  États-Généraux,  librement  énoncé  par  les  députés,  et 
votait  des  remercimente  aux  quarante-sept  gentilshommes  qui  se  sont  rendus  le  25 
juin  dans  la  salle  de  l'assemblée  nationale.  On  a  lu  cinq  délibérations,  et  de  la  com- 
mission intermédtaire  du  Dauphiné  et  des  villes  de  Laon,  d'Aurillac,  de  Joigny  et  de 
Iledé ,  qui  toutes  félicitaient  l'assemblée  et  adhéraient  aux  décrète  et  li  la  réunion  des 
ordres.  Si  l'on  j<tot  ces  adresses  k  t<Mites  celles  qui  avaient  été  reçues  depuis  un  mois, 
on  connaîtra  les  dispositions  générales.  Nous  étions  approuvés  surtout;  nous  n'aurions 
eu  d'inquiétude  que  sur  le  vœu  des  provinces.  Assurés  de  la  confiance  du  peuple,  sûrs 
de  n'exprimer  dans  nos  résolutions  que  la  volonté  nationale,  nous  pouvions  braver  le 
danger,  comme  des  citoyens  qui  soutiennent  leurs  droite  et  qui  remplissent  leur  de- 
voir. A  ce  moment,  la  constitution  était  sûre,  et  la  régénération  commencée;  les  com- 
mettante auraient  soutenu  ou  vengé  leurs  députés.  Alors,  Mirabeau ,  qui  avait  (ait  le 
premier  la  motion  pour  le  renvoi  des  troupes,  demanda  qu'elle  fût  renouvelée  ^  l'insr- 
tant,  qu'on  insistât  constamment  et  qu'on  suspendit  tous  travaux  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
satisfaction.  Cette  partie  de  sa  motion  nous  aurait  fait  trahir  les  besoins  et  l'e^ranoe 
du  peuple  ;  elle  eût  favorisé  d'ailleurs  le  ministère ,  qui  trouvait  que  nous  en  avions 
trop  fait  et  désirait  notre  inaction;  elle  fut  unanimement  rejetée.  Mate  on  a  décrété  la 
députation  ;  au  moment  même,  un  de  nos  collègues,  le  vicomte  de  Noailles,  arrivant 
de  Paris,  nous  a  exposé  les  détails  alarmante  de  tout  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  :  le 
ressentiment  du  peuple  porté  à  son  comble  et  à  une  insurrection  générale;  les  Inva- 
valides  pr»,  les  canons  livrés  ii  ce  peuple,  et  le  projet  d'assiéger  la  BastUle.  Il  a  dit 
que  les  familles  nobles  avaient  été  tontes  obligées  de  se  renfermét  dans  leurs  mateons. 
Un  antre  député,  jeerote  M.  Wimpfen,  revenant  aussi  de  Parte,  a  peint  l'effroi  gé- 
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nénl,  a  raeonté  comment  II  avait  été  arrêté  et  eondait  à  la  Ville ,  ou  une  mnltitade 
innée  lai  avait  montré  te  cadavre  vêtu  de  noir  d'an  homme  décapité ,  en  lai  annon- 
çant qne  lui-même  allait  bientêt  être  exécuté.  On  disait  que  cet  homme  était  H.  De- 
lattnay,  gouverneur  de  la  Bastille. 

tJn  ordre  des  électeurs  rendit  il  M.  de  Wimpfen  sa  lil^erté.  D*après  ces  faits  alar- 
mants, on  ne  s'est  pas  arrêté  à  nommer  une  nouvelle  dépatation,  on  a  chargé  celle  qui 
a  été  éhvoyée  hier  au  roi  de  retourner  vers  lui.  M.  de  Lafayette,  occupant  le  fanteail, 
a  observé  qu*il  était  de  la  dignité  comme  du  devoir  de  rassemblée  de  reprendre  ses 
thiVaux  ;  mais  la  pensée  de  Paris  éloignait  toutes  les  autres,  et  dirigeait  toutes  les  mo- 
tions. On  a  proposé  d'établir  une  communication  et  des  courriers,  pour  avoir  des  nou- 
velles tontes  les  deux  heures  ;  de  rester  séance  tenante  ja^n'aprës  l'établissement  des 
fois  constitutionnelles,  ou  au  moins  jusqu'après  le  danger  ;  mais  l'arrivée  des  nouvelles 
sinistres  ont  suspendu  ces  propositions. 

Je  ^ats  donner  le  détail  des  événements  de  la  journée  à  Paris. 

La  nuit  s'était  passée  assez  tranquillement  dans  tous  les  quartiers ,  mais  dans  des 
alarmes  perpétuelles  à  l'Hôtel-de-Ville ,  à  qni  on  annonçait  perpétuellement  l'arrivée 
des  troupes.  C'est  dans  ce  moment  qu'on  montra  aux  donneurs  d'avis  des  barils  de 
pondre,  en  leur  disant  :  On  fera  sauter  l'Hôtel-de-Ville  ;  et  ils  se  retirèrent.  Le  co- 
mité permanent  était  sans  cesse  en  activité  ;  comme  les  gens  sans  travail  et  souvent 
sans  aveu  étaient  dangereux  dans  ce  moment,  on  r'ouvrit  les  travaux  de  la  Gare.  L'a- 
gitation avait  redoublé  avec  le  jour. Les  voitures  saisies  arrivaient  toujours  et  remplis- 
saient la  ptaee;  les  rues  étaient  pleines  d'une  multitude  innombrable  et  armée,  qui  les 
parcourait  sans  ordre  et  sans  chefs.  On  renouvela  les  ordres  affichés,  de  se  rendre  à 
son  district ,  de  s'y  faire  inscrire  dans  le  rôle  de  milice ,  et  de  ne  paraître  armé  que 
sous  des  chefs.  Mais  ces  chefs ,  mais  leurs  soldats  n'avaient  point  d'armes  ;  mais  les 
promeàses,  les  ordres  donnés  la  veille  n'avaient  point  été  remplis.  On  s'était  présent 
aux  Chartreux,  il  n'y  avait  pas  un  i\isil;  &  l'Arsenal,  il  n'y  avait  point  de  cartouches; 
de  là  de  nonveaui  soupçons  et  de  nouveaux  cris  de  trahison.  Le  comité  a  envoyé 
M.  de  Comy  aux  Invalides,  pour  demander  au  gouverneur  les  armes  qui  pourraient  s'y 
trouver. 

Il  a  fatt  défendre  de  r'ouvrir  les  spectacles  ;  il  a  fait  établir  des  gardes  au  trésor 
royal  et  à  la  caisse  d'escompte,  dont  on  lorgnait  le  pillage.  Une  foule  effrayée  est  venue 
dire  que  Tes  troupes  de  Saint-Denis  s'étaient  avancées  jusqu'à  la  Chapelle,  que  Royal-Âlle- 
inand  et  Royal-Cravate  entraient  au  faubourg  Saint-Antoine,  et  massacraient  tout  sans 
dlètlndion  d'Age  ni  de  sexe.  Malgré  l'incertitude  de  ces  bruits,  et  en  attendant  le  re- 
tour des  courriers  envoyés  pour  s'en  informer,  autant  pour  rassurer  les  esprits  alarmés 
par  les  dangers  plus  ou  moins  réels  «  que  pour  préparer  les  défenses  en  cas  de  danger 
Véritable,  on  a  ordonné  de  sonner  partout  l'alarme,  de  dépaver  les  rues,  de  creuser 
des  fossés ,  de  former  des  barricades  ;  on  a  fait  rassembler  et  marcher  dans  les  fau- 
bourgs le  pins  grand  nombre  possible  de  gardes  françaises  et  de  citoyens  armés.  La 
position  du  comité  permanent  était  embarrassante  et  critique  :  entouré  de  nouvelles 
désaâfreuses  et  des  images  de  tous  les  désordres ,  croyant  à  tout  moment  voir  arriver 
0  renvahissement  des  propriétés  et  la  dissolotion  générale,  le  comité,  sans  pouvoir 
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\6pl  anmitleil  de  tous  les  pooroirs  détnitis,  répondait  de  la  ville  di;  Pirts,  il  totis  ^ 
eotiâtoyeiH,  au  rbi  et  li  la  nation.  H  n'aralt  pour  titre  que  le  choix  du  penple,  ihals 
U  n'avait  pas  re^a  le  pouvoir  d'adhiinistrer;  ce  choix  lui  donnait  droit  I  la  confiance, 
iz  néeessité  a  fait  le  reste.  Les  électeurs  avaient  eu  la  prndehce  dé  jolhd'rê  lenlr  di- 
mité  an  bureau  de  la  Ville,  qui  dans  ce  moment  étiit  une  autorité  constltnéè;  mâl^ 
devaient-ils  opposer  la  force  armée  aux  tîpoupes  du  roi ,  si  efleis  entraient  dans  Péris , 
éomme  on  Tânnon^it  de  toutes  parts?  Ils  en  décidèrent  par  lés  sentiments  et  les  pli- 
rolès  du  roi  Ini-iÂême.  Le  roi  avait  dit  :  «  Vous  pouvez  assurei*  lés  ISilitMïénétiinx 
que  les  troupes  iussemblées  autour  de  PaHs  ne  sont  destinées  4n*à  réprimef ,  6u  phl^ 
prévenir  de  nocieaux  desordres,  3i  mainleikir  le  bon  ordre  et  l'exercice  des  lois,  ii  assu- 
rer et  protéger  même  la  liberté,  qui  doit  régner  dans  leurs  d^ibératlons.  »  Le  comité 
pensa  que  les  désordres  ne  pouvaient  être  mieux  réprimés  que  par  la  g^rdé  Bbur- 
geolse;  que  c'était  aux  magistrats  dii  peu))!e,  échevins  et  électeurs  k  y  veiller;  qiie 
leurpromier  devoir  était  de  calmer  ses  inquiétudes,  de  ne  s'opposer  même  &  ses  mou- 
vemeRts,  en  eûtnl  de  répréhentdbles ,  que  d'une  manière  pmdentb  et  paternelle ,  qui 
n'établit  pas  un  massacre  dans  la  ville.  Car  lorsque  la  masse  entière  du  peuple  agitée 
pAr  l'effroi,  se  soulève  pour  sa  défense,  la  loi  n'est  plus  la  règle  :  c'est  le  saint  du 
peuple  qui  est  la  loi.  Le  roi  leur  aurait  demandé  compte  du  sang  des  Franfuis;  ils 
jogèrent  donc  que  si  des  troupes  entraient  dans  Paris  sans  se  concerter  avec  eux,  et 
Dxerçant  des  violences  on  des  rigueurs,  elles  agissaient  contre  les  intentions  du  roi;  et 
ne  venaient  point  par  ses  ordres  ;  et  il  a  inscrit  sur  son  procès-verbal  «qu'il  ne  pou- 
vait donner  nne  marque  plus  signalée  de  sa  fidélité  k  son  devoir,  et  de  son  dévoue- 
ment aux  volontés  du  roi,  comme  aux  intérêts  de  la  patrie ,  qu'en  opposant  une  dé- 
fense légitinw  à  une  attaque  criminelle.  » 

Qn  vint  lui  rendre  compte  que  Royal-Allemand  n'occupait  que  les  dehors  de  la  bt^ 
rière  du  TrOne,  et  que  les  troupes  de  Saint-Denis  ne  s'étaient  pas  avancées  même 
jusqu'il  la  Chapelle.  Cependant,  il  est  difficile  de  croire  que  les  troupes  n'eussent  pas 
reçu  des  ordres  de  marche»  ordres  qui  furent  suspendus,  puis  révoqués.  Voici  ce  qii  le 
fait  croira,  et  paraît  même  le  démontrer  :  on  avait  arrêté  toutes  les  lettres  h  la  poète  ; 
le  peuple  assemblé  dans  la  salle  de  rHétel-de-Vilie ,  avait  exigé  bnpérieuseBMnt 
qu'elles  f»fisent  lues.  Il  y  en  avait  «  qui  étaient  écrites  k  des  personnes  domiciliées  k 
Paris,  par  des  officiers  campés  aux  environs  de  Paris.  Ces  officiers  instruisaient  les 
Parieieus  du  pompt  trajet  qu'on  leur  avait  fait  faire  pour  se  rendre  au  poste  qu'ils  occu- 
paient, Hw  projets  hostiles  qu'ils  attribuaient  k  leurs  chefs  contre  la  ville  de  Paris; 
fueiques-unsannoi^ient  avoir  vu  l'ordre  de  s'approcher  davantage  de  la  capitale; 
d'autres  attendaient  le  même  ordre  ï  chaque  instant.  On  lisait  dans  l'une  :  Mous  crai- 
gnons qne  les  soldats  ne  veuillent  point  obéir;  dans  l'autre  :  Nous  marchons  h  l'ei- 
nemi.  •  Dans  une  antre  lettre  trouvée  dans  la  poche  de  M.  de  Flesselles,  ui eonunis 
de  l'intendance  écrivait  è  sa  femme ,  pour  elle  seule  et  pour  une  antre  personne  : 
«  Sois  tranquille,  tout  ici  l'est  parfaitement;  on  ne  craint  rien,  et  on  va  prendre  des 
mesures  pour  vous  seoonrir.  » 

Q|i  était  un  peu  ransué  sur  le  danger  des  troupes,  pur  le  nombre  oonsidérable  de 
foldets  des  végimevlsaimteiinésm  enfirons, qal  se  rendirieBt  I  Pirisponr  i^rvlr  la 
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■aliM.  Oi  t  Minié  dfli  oMeis  H  doué  aes  ksveto  k  M.  de  b  $iUe,  laonne  e^ 
tÊUtàuA-ftmèai ;  k  M.  Desandrois,  cowaaodjuit-géiiéfal  en  secood;  M.  de  b  GmkI- 
dièra,  ■^•fèBénl;  M.  d'Enuipy,  niûor-MpplétBt.  Ces  ofliciers  wmtnieiit  astnt 
de  eowife  et  de  déTOMaeit  q«e  de  patriotiwe,  car  il  y  arait  alon  biea  dn  da«ger  k 
eoMuider  les  troepes  royales  oa  plutôt  minlstérieUes. 

Q«oiq«*ib  festent  aatoriaés  par  le  eonseil  pemanent,  qui  n'avait  agi  qoe  par  la  b^ 
ceiitti  et  pov  Maver  la  Tille,  qa*aaraient  fatt  ces  raiaoas  légitimes  contre  le  ponvoir 
arbitraire ,  qsi  eftt  vonla  répandre  et  de  TelTroi  et  des  exemples  f  La  eompagnie  de 
l'Arqiebise  a  iait  le  senriee.  M.  Soolès  a  offert  de  lever  nne  compagnie  de  eanlerie. 
On  a  étaMi  six  hommes  d'ordonnance  de  cliaqae  district  fe  THdtel-de-Ville,  ponr  porter 
les  ordres  aax  distrids. 

M.  de  Comy  avait  été  envoyé  anx  Invalides  pour  avoir  des  armes,  mais  Timpatience 
des  citoyens  ne  permettait  pas  d'attendre  son  reionr.  U  fallot  expédier  de  nonveanx 
ordres.  M.  de  Comy  est  revenn  et  a  dit  :  «  Qn'ayant  été  d'abord  diei  M.  de  Soobrcna, 
gonvemenr  de  THétel,  cet  oflicier  loi  avait  dit  qn'ayant  prévn  dès  bier  œ  qoi  arrive, 
et  n'étant  qne  gardien  et  dépositaire  des  annes,  U  avait  cm  devoir ,  ponr  se  mettre  en 
rkgle,  envoyer  nn  coarrier  k  Versailles  ponr  deaunder  des  ordres;  qu'il  désirait  qne 
l'on  vonlât  bien  attendre  la  réponse  qn'il  attendait  Ini-méme;  qo'il  répétait,  an  sorplna, 
les  protestations  les  pins  sincères  d'attacbement,  de  déférence  et  d'amitié,  tant  pomr 
THMel-de-ViHe  qne  ponr  Ions  les  dtoyens  de  la  capitale.  »  M.  de  Comy  fit  part  de 
cette  réponse  k  la  fonle  assemblée  an-dehors,  qai  en  fat  d'abord  satisfaite.  M.  deSom- 
breiil  vint  Ini-méme,  fit  ouvrir  la  grille  et  parla  an  people.  On  l'écontait  asseï;  nn 
senl  homme  récbme ,  et  dit  qne  tont  délai  était  an  péril  nouveau,  et  dans  l'instant  la 
foule  se  précipiU  dans  l'Hôtel;  les  invalides  furent  désarmés;  toutes  les  armes,  toutes 
celles  qui  étaient  en  dépdt  furent  prises;  on  s'empara  des  canons,  on  y  attela  les  che- 
vaux de  la  voiture  de  M.  de  Gorny,  tons  ceux  qoe  l'on  pot  trouver,  et  on  les  rameni 
en  triomphe.  L'étatHnajor  a  été  invité  de  veilie^k  la  conservation  et  k  l'osage  de  ces 
eanens,  et  de  prévenir  l'abus  de  cette  immensité  d'armes  pillées ,  et  non  distribnées 
aux  meilleurs  citoyens.  On  y  est  retourné  dans  la  journée  ;  cent  mille  kmes  aasiégeaient 
raétel  pour  demander  les  armes  qui  n'y  étaient  plus.  L'Ildtel  était  près  d'être  pillé. 
M.  de  Sombreuil  fit  avertir  la  Ville.  On  a  envoyé  M.  de  Lentre ,  électeur;  sa  présence 
a  un  peu  cabné  les  esprits  :  il  leur  a  dit  qu'il  venait  visiter  la  maison,  et  leur  a  pro- 
posé de  lui  adjoindre  quatre  conunissaires.  Us  ont  été  nommés  sor-le-cbamp,  et  M.  de 
Lentre  a  voulu  leur  laisser  bire  seub  la  visite,  en  leur  remettant  tous  les  pouvoirs. 

Ces  marques  de  confiance  et  de  loyauté  ont  calmé  le  peuple.  On  a  fait  b  visite,  on 
n'a  rien  trouvé  ;  la  multitude  s'en  est  allée,  et  THMel  a  été  préservé  de  tout  doiunuige. 
Cependant,  deux  ofiielers  aux  gardes  ont  amen^  devant  l'Hétel-de-Ville  deux  delenn 
compagnies;  ils  sont  venus  sur  un  billet  ainsi  conçu,  sans  date  et  sans  signature  : 

«  Les  deux  compagnies  de  b  caserne  de viendront  k  onie  heures  précises  se 

'  mettre  en  bataille  devant  i'Hétel-de- Ville.  »  Les  ofilders  croyaient  qoe  le  billet  leur 
venait  de  l'Hétel-de-Ville  :  Ib  offraient  leurs  services.  On  leur  a  demandé  s'ib  von- 
blent  recevoir  les  ordres  de  b  coaunnne  et  lui  prêter  serment.  Os'  ont  répondu 
qn'il  blblt  consulter  lenn  diefs.  Sur  ces  entrebites,  mie  abnne  de  troupes  qui  sç 
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ptéBentaitatdaiitile  fanboarg  Saint-Antoiiie,  a  fait  qd*on  levr  a  proposa  d'y  aller;  ils 
ont  refosé.  Les  soldats  ont  dit  qu'ils  marcheraient,  et  on  les  a  fait  partir  sous  les  or- 
dres de  M.  de  Rnlhières;  c'était  encore  nne  faosse  alarme  comme  on  en  donnait  mille 
ptr  jonr. 

Dès  les  knitheansdn  matin,  on  avait  aasoDcé  qne  les  canons  de  la  Basdlle  étaient 
braqnès  s«r  la  rae  Saint-Antoine.  Le  comité  dépnU  MM.  Bellon ,  oflBcier  de  1* Arque- 
base;  Bdlelbrd,  sergent-major  d'aitillerie  ;  Ghaion,  ancien  sergent  des  gaides  d'artille- 
rie ;  et  GkalOB»  ancien  Mrgent  des  gardes  françaises,  pour  engager  M.  Delaunay,  gou- 
Temenr  de  la  Bastille,  à  retirer  ses  canons,  fe  ne  commettre  aucune  hostilité,  l'assurant 
de  leur  côté  que  le  peuple  ne  se  porterait  h  aucune  entreprise  contre  lui  ni  contre 
le  cMteau.  La  députatlon  n'était  pas  revenue,  et  les  mêmes  craintes  se  manifestaient; 
déjà  mémo  on  disait  que  des  citoyens  avaient  été  Uessés  par  le  feu  de  la  place.  Il  y 
a  bien  lieu  de  conclure  que  de  tous  les  bruits  faux  et  de  toutes  les  alarmes  qu'on  semait 
partout,  qu'on  voulait  entretenir,  accroître  l'agitation ,  et  pousser  au  siège  de  la  Bas* 
tille.  M.  Thuriot  de  la  Roiâère  arriva;  il  en  venait,  il  y  avait  été  envoyé  par  son  dis- 
trict, celui  de  Saint-Louis-de-la-Gulture.  Il  a  dit  qu'il  était  entré  à  la  Bastille,  h  tra^ 
vers  un  peuple  iaunense  qui  déjà  l'environnait;  qu'il  avait  vu,  en  effet,  les  préparatifs 
dff  défense,  mais  que  le  gouverneur  lui  avait  donné  sa  parole  de  ne  pas  tirer  s'il  n'é« 
tait  pas  attaqué.  Les  trois  députés  sont  revenus  et  ont  dit  la  même  chose;  et  l'on 
allait  fidre  proclamer  cette  réponse ,  lorqu'on  a  entendu  un  coup  de  canon  du  côté  de 
kl  Bastille.  On  a  apporté  un  homme  blessé  au  bras,  et  de  toutes  parts  on  crie  à  la  tra- 
hison. Le  fort  tirait  avec  avantage  :  les  citoyei» ,  pêle-mêle ,  sans  ordre  et  sans  armes, 
avaient  besoiirde  chefs  et  de  secours.  Le  comité  avait  un  parti  i  prendre,  et,  dans  cette 
dreoBStanee  si  critkfne  et  si  pressante ,  une  députation  vient  accuser  M.  de  Flesselles 
d'avoir  amusé  et  trompé  les  citoyens,  en  leur  promettant  des  armes.  Nous  réunirons 
bientêt  ces  laits.  Cest  pourtant  au  milieu  de  ces  agitations ,  de  ce  tumulte,  de,  l'effroi 
général,  du  danger  particulier  pour  le  comité  sans  cesse  accusé  et  menacé,  qu'il  fal* 
latt  délibérer;  on  prit  l'arrêté  suivant  :  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne, 
considérant  qu'il  ne  doit  y  avoir  à  Paris  aucune  force  militaire  qui  ne  soit  sous  la  main 
de  la  Ville,  charge  les  députés  qu'il  adresse  li  M.  le  marquis  Delaunay,  gouverneur  de 
la  Bastille ,  de  lui  demander  s'il  est  disposé  à  recevoir  dans  cette  place  les  troupes  do 
la  milice  parisienne,  qui  la  garderont  de  concert  avec  les  troupes  qui  s'y  trouvent  ao* 
tuellement,  et  qui  seront  aux  ordres  de  la  Ville.  Le  comité,  en  invitant  M.  Delaunay  à 
prendre  ce  parti,  espérait  épargner  le  sang  des  citoyens.  L'arrête  fut  porte  par  MM.  de 
Lavigne,  Chignard,  et  l'abbé  Fauchet,  auxquels  s'est  joint  M.  de  Boutelliers,  députe 
suppléant  ii  l'assemblée  nationale.  On  amena  trois  invalides  pris  en  dehors  de  la  Bas- 
tille, et  accusés  d'avoir  tiré  sur  le  peuple.  Un  d'eux,  froid  et  tranquille  au  milieu  des 
menaces  de  la  mort,  disait  :  «  Gomment  aurais-je  tiré  sur  les  citoyens ,  puisque  j'é- 
tais sans  armes  !  » 

On  aftcta  de  les  traiter  avec  rigueur,  et  on  les  envoya  en  prison  pour  les  sauver* 
Bientêt  on  amena  un  homme  qu'on  disait  être  le  gouverneur  de  la  Bastille  ;  il  avait 
éte  battu,  maltraite:  il  était  tout  couvert  de  contusions;  il  aurait  péri  sans  le  courage 
de  M.  Desaudra»,  qui  fut  blessé  d'un  coup  desabre  h  la  tête;  et  de  M.  de  Lasalle,  qui 
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aflhevi  4e  le  délifwr  4e  eeox  qai  6M  Tovlaiflnlliia  vie.  Ce  l'était  fif  il 
c*étatt  M.  CloMt,  Eégiseear  des  peadeee. 

L*iiiqiiàta4e  el  Tagitatioi  4i  peuple  s'étaient  ehiBgta  en  Ivew; H  veoht  ribeofai- 
ment  forcer  la  Bastille,  et  il  y  avait  liea  de  craindre  que  le  fen  de  la  place  ne  fit  une 
boneherie  de  It  aalfltide^  La  secwnde  dépitafion  n*étaitfis  reveiae  ;  on  inget  iiéees- 
seiie  d'en  envostar  une  troisième,  nwis  av«e4es  signes  ^iaiseeit  feconnattre,  e^est^ 
à-dire  un  tanbour  et  4»  drapew.  Ia  seconde  4téputaÉiqn  est  reienne;  ib  ent  dit 
^'arrivés  à  la  BestiHe,  ils  wi  tu  tiror  d*4Ui  iuMt  et  d*en  ins  sur  k  fort  :  ils  ont  fidt 
des  signaux,  le  feu  n'a  pus  cessé  ;  ^'après  airok  fait  le  4onr,  s*èbtt  psésenlés  wx  dif- 
férentes portes,  après  «voir  engagé  plasieors  troupes  de  citoyens  è  cesser  le  fen,  pour 
gne  leuK  signaux  fussent  mieux  compris,  les  uns  y  ont  aecédé,  les  nôtres  s*y  seat  re- 
fusés. Il  était)  en  effet,  assec  difiieâe  de  s'entendre  et  d'obtenir  un  aecwd  commun,  een- 
lentt  et  sniri  par  nne  gcande  mnliitude.  Le  fint,  c'est  «pi'on  vent  ie  siège  de  JaBastflle, 
sa  destruction,  la  moit  4u  gouverneur.  On  «èpète  partout  que  plusieurs  citoyens  s'é- 
tait approebés  pour  demander  des  armes,  le  gonveineor  en  avait  fnt  entaer  un  cerfata 
nombre,  qui  avaient  été  fusillés  dans  la  première  cour. 

Celte  ttaUson  du  gouverneur ,  ont  dit  les  commlssaiMs ,  a  été  le  signal  de  ta 
giene  qu'il  a  déclarée  è  ses  concitoyMs ,  et  qu'il  pontt  décidé  ii  eontûmer,  pnisqu*# 
a  lef usé  d^entendre  noire  dépntatlon.  On  a  demandé  de  nonvean  et  à  grands  eris  le 
siège  de  la  Bastille  ;  on  a  demandé  dn  canon  :  le  cbevaller  Desandrais  on  a  fait  mai^ 
cher  dnq  pièoes.  M.  de  Corni  est  revenu  avec  la  troisième  dépntntion  ;  il  a  rapporté 
que ,  s'étant  placés  bien  en  vue  de  la  plnte^fonne ,  ils  «raient  Meignaler  le  drapeau; 
qn'akNB  on  avait  vu  arborer  sur  la  plate-forme  un  pavillon  blanc  ;  ^ne  les  soldats 
aMient  renversé  leun  fusils  le  canon  en  bas.  On  parie  même  d'un  billet4]ne  M.  Éiie 
•valt  entre  les  mains ,  billet  far  lequel  la  gainison  de  la  BastiUe  annonçait  la  volonté 
de  se  rendre.  «  Nous  avons  vingt  milliers  de  pondre  ;  nous  Isnms^sanler  la  gandaen 
et  tout  le  quartier,  si  vous  ne  l'acceptée.  »  Mais  au  milien  des  eris  et  du  tutaolte ,  ce 
billet  ne  fuH  ni  vu  ni  «ntendu.  Les  eonmiiasaires  n'en  font  point  mration  ;  ils  dtsent 
qu'en  conséquence  des  signes  de  paix ,  ils  «valent  engagé  le  peuple  è  se  retirer  dans 
les  districts ,  et  que  cette  retraite  commençait  è  s'effectuer,  lorsqu'on  a  <vu  pointer  un 
OMon  du  fut  et  foire  nne  décharge  4e  mousqoeterie  qui  a  jeté  trois  personnes  aux 
pieds  ies  ceniniasairos.  Alors  la  foreur  a  transporté  tous  ceux  qui  étaient  préaenls  ; 
les  commissaires  eux^némes  ont  été  maltraités ,  ont  couru  des  nsqnes ,  et  ils  sent-re- 
iwnus ,  ayant  rencontré  en  route  une  multitude  de  gens  armés.,  trois  cents  gardes 
fançaises  et  des  canons,  qui  allaient  former  en  règle  l'attaque  de  la  BastiUe.  Le.co- 
mité ,  eu  milieu  des  soins  de  détail  qu'exigeait  l'état  de  la  capitale ,  était  environné  de 
deux  caufles.de  trouble  et  de  danger  :  l'une  était  le  4éslr  de  prendre  la  Sastille,  l'anUe 
eeloi  d'nvoir  des  armes  ;  désir  plusieurs  fois  trompé ,  désir  qtt'«n  ne  pouvait  satisAdre. 
On  soupçonnait  le  comité ,  surtout  M.  de  Flesselles  ;  on  les  menaçait  ;  on  pariait  tout 
bwt  4e  les  égorger,  de  mettre  le  fen  à  l'Hdtel-4e-yille.  Un  vieiOard  dit  :  «  Mes 
anie ,  que  faisons-nous  avecces  trattres  t  Marchons  è  la  BastiUe.  »  tCela  faieait  présager 
^Mraitleietour.  C'est  dans  ces aomeata que ie  comité  apris  l'arrêté,  et  wvoyé 
k  r^sMtaUèe  Mtienale  k  dépntatien  dontf al  |Mrié. 
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tes  PP.  Chartrenx  sont  venus  se  plaindre  qn*on  les  ait  exposés ,  en  envoyant  cher- 
cher chez  enx  des  armes  qu'ils  n'avaient  pas.  D'auti^  ont  reproché  k  If.  de  FlesseUes 
lés  douze  mille  fusils  promis ,  les  Chartreux  sans  armes ,  et  l'arsenal  sans  cartouches, 
et  les  promesses ,  et  les  délais ,  et  les  espérances  frustrées.  Il  répondait  qu'il  avait  été 
indignement  trompé.  M.  Dassavlx  et  plusieus  électeurs  ont  défendu  M.  de  Fieaieiies , 
et  rendu  témoignage  il  son  zèle  et  k  son  assiduité. 

On  venait  à  tout  moment  avertir  le  comité  de  la  fermentation  qui  existait  «t  dans 
la  maison  commune ,  et  dans  la  place.  On  disait  autour  d'eux  qu'ils  tmvaiUaient  Jii  en 
seeret  et  hors  de  la  présence  des  citoyens ,  pour  les  trahir.  M.  de  flesseUes  avec  1« 
membres  du  comité ,  ont  passé  dans  la  grande  saUe.  Cependant  on  pariait  de  trahison, 
de  complots ,  de  manœuvres  ;  on  accusait  hautement  M.  de  FlesseUes  ;  alors  il  dit  ^ 
«  Puisque  je  suis  suspect  à  mes  concitoyens ,  il  est  indispensable  que  je  me  retire  ;  »  et 
Ht  a  voulu  descendre  de  son  estrade  :  on  l'en  a  empêché.  On  lui  a  redemandé  les  clés 
4u  magasin  de  la  ville  ;  on  a  parlé  de  se  servir  de  lui  et  de  le  garder  comme  otage; 
d'autres  opinaient  pour  le  conduire  an  Cfaâtelet  ;  d'autres  ont  proposé  de  le  mener  au 
Palais-Royal ,  pour  qu'il  y  fût  jugé  ;  cet  avis  est  devenu  général.  M.  de  FlesseUes  n 
répondu  simplement  :  «  Eh  bien ,  messieurs ,  aUons  au  Palais-Royal.  »  Il  est  descendu 
jde  l'estrade ,  a  traversé  la  salle ,  est  sorti ,  la  multitude  se  pressant  autour  de  lui  et  sur 
ses  pas  f  mais  sans  lui  £gtire  aucune  violenGe.  Il  a  traversé  la  place  de  même ,  et  an 
coin  du  quai  PeUetier,  un  inconnu  lui  a  tiré  un  coup  dejpistdetdans  la  tète.  M.  de  Fles- 
seUes s'a  donc  pas  été  la  victime  de  la  fureur  populaire  ;  il  a  été  réeUement  aasaasinéi 
Il  est  bien  vrai  que ,  vu  la  disposition  des  esprits ,  il  courait  de  grands  cisques  en 
aUant  au  Palais-Royal  ;  mais  enfin ,  dans  l'Hôtel-de-Ville ,  dans  la  place ,  le  pei^ 
qui  l'entourait  l'avait  respecté.  Il  semble  que  quelqu'un  ait  eu  intéPét  à  le  faite  dispa- 
raître. Mais  enfin ,  avaitHm  raison  de  le  soupçonner?  Jivait-U  trahi  la  confiance  dP> 
peuple?  C'est  une  question  que  je  n'ai  pu  résoudre ,  et  que  l'avenir  seul  éclairera; 
car,  d'une  part,  qu'est-ce  que  ce  marché  d'armes  que  personne  ne  oQttpais^it, 
ces  promesses  et  ces  remises  perpétuelles,  ces  caisses  marquées  orUUerie  et  lomplies 
de  vieux  linge  ;  ces  ordres  donnés  aux  Chartreux  où  il  n'y  avait  point  d'armes ,  et  k 
l'Arsenal  où  il  n'y  avait  point  de  cartouches.  Pourquoi  ces  ordres  n'4taientrUs  pas  eo»* 
ditionnels ,  en  exprimant  le  doute  où  il  devait  étie  sur  des  approvisionnements  qu'il  ne 
eonnaissait  pas  ? 

Pourquoi  avait-il  dans  sa  poche  h  lettre  du  commis  de  l'intendance ,  ^pii  maïquidt.: 
«n  va  vous  secourir  ?  D'un  antre  côté ,  pourquoi  est-U  venu  à  l'Hôtel -dfr'YiUe ,  et  s'esta 
il  fait  requérir,  au  lieu  de  donner  sa  démis^on  comme  l'a  fait  M.  de  Crosne  ?  Pourquoi 
a-i^  voulu  que  h  présidence  lui  fftt  déférée  par  les  citoyens  ?  N'est-ce  pas  en  avoir 
reconnu  l'autorité?  Les  électeurs  lui  rendent  témoignage  de  zèle  et  de  constance ,  tra- 
vaiUant  de  concert  avec  eux  depuis  deux  jours  et  deux  nuits  k  la  défense  eoiiunune.«On 
a  prétendu  qu'il  avait  voulu  feindre  de  servir,  pour  retarder  les  préparatifs ,  atténuer 
les  moyens  de  défense ,  et  donner  le  temps  aux  secours  d'arriver  ;  ce  crime  de  trahison 
ne  doit  pas  être  ajouté  légèrement  au  malheur  de  sa  mort.  Je  me  suisiwcné  ici  à  rap* 
porter  les  faits  ;  le  temps  peut-être  donnera  des  éclaircissements  qui  accuseront  ou  justi» 
fieront  sa  Bién<Hre. 
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OnHIOU  DE  CkWÈ  MORELLCT  SUR  LFS  f».VÉKEIlEKTS  DE  Là  RÉVOLUTM. 

Tert  h  la  4e  17SS  té  bteaint  déjà  sentir  ivee  forée  les  mooTeneals  ^ei  prépi- 
raleit  la  réfoletkm  fraicaise. 

L'antaUée  des  aolaMes,  eohfoqoée  aa  bmU  de  fevrter  de  Tanée  préeèisate, 
anil  cewBWBBé  k  afiler  les  esprits.  Am  hmiIs  d'aTril,  rarefaeré^oe  de  Sens  avait  sae- 
eédé  h  M.  de  Galonné.  Le  «5  aoAt  1788  il  avait  cédé  le  ministère  k  M.  Necker.  Ge- 
lai-ei  avait  eonvoqné  de  nonveaa  les  notables  en  octobre.  La  nouvelle  assenblée  avait 
«a  poar  prlndpal  objet  de  ses  délibérations,  la  fonae  b  donner  aax  Etats-Génènn 
pveiais  far  le  roi. 

Pallalt-ll  snivre  la  Ibnne  de  16  U,  où  les  dépatés  de  la  noUesee,  do  dofgt 
et  dn  tiers,  intervenaient  en  noaibre  b  pea  près  égal?  on  donneraitron  an  tiers  u 
noadNre  de  dépatés  doable  et  égal  an  noaibre  des  dépatés  da  clergé  et  de  la  aoUene 
réanisi 

L'exaawa  de  cette  qaestion  occupant  la  seconde  assemblée  des  notables,  ses  déhsti 
portés  devant  le  public  et  saivis  dans  les  clabs  qai  commençaient  b  se  multiplier  et  à 
•*édianflfer  davantage,  donnèrent  b  la  nation  entière,  et  sartoat  b  la  capitale,  ane  agi- 
tation qa'il  fat  bieatét  ln^»ossible  de  maîtriser. 

Sitôt  qae  le  lièvre  fat  laacé,  aae  foale  de  ebassenrs  se  mirent  b  le  poarsaivre.  Nooh 
bre  d'écrivains  traitèrent  la  qaestion  chacan  b  lear  manière,  et  dans  des  systèmes  op- 
posés» 

J'écrivis  moiHnèflM,  et  je  fls  imprimer  des  observations  sar  la  forme  des  états  de 
1614,  ol  je  défendis  l'opinion  dn  bareaa  de  Monsieur ,  qai  était  poar  le  douMencat 
da  tiers. 

A  cet  écrit,  j'en  ajoatai  bientdt  on  antre  qai  avait  le  même  bat,  et  que  j'intitobi  : 
Képonse  an  mémoire  des  princes. 

Je  dirai  ici  avec  douleur  que  cet  ouvrage  apporta  quelque  amélioration  b  la  bien> 
teillance  que  m'avaient  montrée  jnsque-Ib  plusieurs  personnes  distinguées ,  et  entre 
les  autres,  madame  la  comtesse  de  Boufflen. 

Mon  opinion  contraria  fortement  la  sienne.  Elle  s'expliqua  sur  ma  brochure  avec 
beaucoup  de  cbaleur  b  M.  le  maréchal  de  Beauveau.  J'arrivai  un  jour  chei  lui  poar 
dtner,  comme  elle  en  sortait.  Mon  cher  abbé,  me  dit-il,  si  vous  étiez  Tenu  un  moment 
pktt  tét,  vous  auriez  entendu  chanter  vos  louanges  par  ma  cousine,  madame  de  Bouf- 
tfers,  qui  m'a  dit  de  vous  pis  que  pendre;  et  je  vous  avertis  que  vous  doTei  prendre 
cette  expression  b  h  lettre,  car  elle  vous  sait  un  mal  de  mort  pour  votre  réponse  aax 
princes.  Mais  comme  je  partage  vos  toris ,  je  ne  vous  ferai  pas  pire  chère  :  allons 
dtner. 

Je  conçus  fort  bien,  et  j'excusai  la  colère  de  madame  de  Boufflers;  ses  idées  babi- 
tnelles,  ses  liaisons,  les  préjugés  de  son  état  devaient  l'irriter  contre  moi,  et  je  fns 
moins  blessé  de  ce  petit  ressenttanent,  qu'affligé  de  perdre  la  société  d'une  fenune  ai- 
mable et  spirituelle  qui  n'avait  toujours  fort  bien  accneilli.  Je  n'abetias  d'aller  b 
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vi)ir  jnsqu^eii  179^  où  sortie  de  prisco,  après  la  mort  de  Robespierre,  ille  d^ira 
elle  même  renouveler  noire  liaison. 

Lorsqu'on  porte  ses  yeux  sur  les  événcuieuti  postérieurs,  on  est,  il  faut  Tavoner, 
bien  naturellement  conduit  k  blâmer  celle  opinion,  et  »  rendre  ceux  qui  Pont  défendue, 
responsables  des  muilieurs  publics*  qu'on  regarde  cuaime  autant  de  suites  de  la  com- 
position de  la  première  assemblée. 

Mais  si  Ton  ne  vent  pai  se  presser  de  ccndwœncr,  on  reomoaltra  peut-être  la  véiité 
de  quelques  rateons  qui  doivent  nous  «bioudrc. 

D*abord,  au  moment  où  Ton  a  accorde  le  doublement  du  tiers,  on  ne  pouvait  plus 
le  refuser.  Ensuite  cette  mesure  n'est  devenue  funeste  que  par  les  fautes  du  gouver* 
Qcmeat,  qui  furent  alors  si  nombreuses,  et  qu'on  pouvait  éviter.  Enfin,  après  afoir 
consenti  au  doublement ,  on  a  négligé  d'organiser  les  assemblées  primaires,  et  la  re- 
présentation elle-même  sur  leurs  véritables  principes,  c  est-à-dire  de  fonder  les  droits 
politiques  qu'on  rendait  k  la  nation ,  sur  la  base  de  la  propriété,  seul  correctif  puis- 
sant et  efficace  II  l'introduction  du  tiers  dans  l'administration. 

Ponr  se  convaincre  d'abord  que  le  gouvernement,  lorsqu'il  a  accordé  le  doublement 
du  tiers,  n*était  plus  en  mesure  de  le  refuser;  il  faut  se  reporter  an  moment  où  U 
question  a  été  dôïidée,  et  se  rappeler  réchauffement  général  des  esprits,  l'agitation, 
Tinquiétude,  l'opinion  presque  universelle  que  les  intérêts  du  tiers  seraient  encore  sa- 
crifiés dans  une  assemblée  nationale ,  si  par  sou  n'ambre  même  il  n'était  pas  en  état 
de  s'y  défendre ,  que  la  n'furnie  des  abus  ne  pouvant  se  faire ,  en  beaucoup  de  points 
importants,  qu'aux  dépens  des  privilégiés,  et  riufluence  de  leur  rang,  de  leur  ri- 
cliesse  devant  attirer  i  leur  parti  beaucoup  de  membres  du  tiers,  celui-ci  perdrait  né- 
cessairement toutes  ses  causes  ;  qu'après  tout,  les  premiers  ordres  ne  pouTaient  crain- 
dre pour  leurs  justes  droits ,  les  suites  du  doublement  du  tiers ,  parce  qu'ils  auraient 
toujours  de  leur  côté  le  roi  et  son  relo  (qu'on  ne  s'était  pas  encore  avisé  de  mettre  en 
question  )  ;   qu'il  était  ridicule  de  prétendre  que  2i  millions  d'hommes  formant  le 
tiers,  n'eussent  pas  autant  de  représentants  dans  une  assemblée  nationale,  que  100  oa 
200,000  nobles  ou  prêtres  composant  les  deux  ordres  privilégiés;  qu'enfin,  argument 
bien  plus  fort  que  tous  ceux-là,  ces  24  millions  d'hommes  le  voulaient  :  et  il  était 
▼rai,  en  effet,  qu'on  était  parvenu  k  le  leur  faire  vouloir. 

Cest  aux  personnes  qui  ont  eu  ces  circonstances  sous  les  yeux ,  qui  ont  vu  et  ob- 
servé alors  Paris  et  les  4)rovinoes  j  dont  la  plupart  suivaient  l'exemple  debi  capitale, 
et  n'étaient  gnères  moins  ardentes  qn'elle  ;  c'est  U  ces  personnes  ^  prononcer  s'il  était 
possible  de  résister  à  ce  torrent.  Quant  2i  moi  comme  la  plupart  des  hommes  instruits 
et  raisonnables  que  je  ci  nnaissais,  j'ai  cm  qu'il  fallait  s'y  laisser  aller,  parce  que  toute 
résistance  serait  inutile ,  mais  en  tftchant  de  conduire  b  barque  pour  éTiter  les 
écoeils. 

J'ai  dit  encore  que  le  doublement  du  tiers  n'est  devenu  funeste  qu'à  la  suite  de 
fautes  graves  et  multipliées,  commises  par  le  gouvernement  et  par  les  deux  premiers 
ordres  eux  mêmes. 

J'ai  dit  :  il  faut  se  dcfendr  j  du  sophisme  ,  pcsl  hoc  »  ergà  propter  hoc ,  et  c'est 
cihii  des  ef>prits  routinier^ ,  qui  pronon'^l  ?prêâ  coup  que  le  doublement  du  tiers 
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condidratt  néeessairemeiift  kla  destnietion  dn  dergé  et  de  la  noUesse ,  k  Fanéantisse- 
ment  de  Tantorité  royale;  enfin,  k  tons  les  excès,  car  lear  fprand  argument  c'est  qae 
des  excès  ont  été  commis* 

Hais  en  raisonnant  ainsi,  on  oublie,  on  l'on  feint  d'oublier  que  ces  funestes  effets 
ponyaient  être  prévenus  par  un  gouYcmement  ferme  et  sage ,  et  qae  si  on  ne  les  a 
pas  arrêtés ,  c*est  ({ne  Ton  a  commis  des  fautes  grossières ,  impardonnables  et  déci- 
siTes. 

La  première  de  ces  fautes  a  été  de  retarder  la  convocation  des  Etats-Généraux, 
dont  on  ne  pouvait  plus  se  défendre ,  depuis  que  les  parlements  avaient  déclaré  leur  im- 
eompétence  k  enregistrer  l'impét.  Le  mal  était  fait ,  si  c'en  était  un ,  et  il  allait 
tourner  tontes  les  mesures  k  aifaiblir  on  à  diriger  l'action  de  ces  grandes  assemblées. 
En  brusquant  la  convocation,  on  eût  donné  dans  le  sens  des  agitateurs;  mais  on  leur 
eAf  dté  les  prétextes  et  une  partie  de  leurs  moyens.  Les  notables ,  en  délibérant  si 
longuement  sur  l'organisation  des  états ,  disaient  perdre  un  temps  précieux.  Si  leur 
opinion  devait  coïncider  avec  l'opinion  populaire ,  qui  était  déjà  trop  forte  pour  qu'il 
flit  permis  de  la  contrarier,  U  n'y  avait  qu'à  convoquer  les  Etats  d'après  cette  opinion; 
si  elle  devait  y  être  contraire,  on  voyait  dès-lors  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  la 
suivre;  comme  en  effet  on  ne  la  suivit  pas,  l'avis  du  seul  bureau  de  Monsieur  ayant 
été  adopté  contre  celui  des  autres  six  burfoux,  parce  qu'on  jugea  avec  raison  qu'on 
ne  pouvait  plus  faire  autrement. 

Une  autre  fiiute  a  été  le  retardement  de  l'assemblée  générale  après  Tarrivée  des 
députés,  en  avril  1789,  causé  par  le  refîis  des  deux  premiers  ordres  de  vérifier  leurs 
pouvoirs  en  commun.  U  était  d'abord  déraisonnable  de  refuser  de  vérifier  en  commun 
des  pouvoirs  qui ,  au  moins  dans  beaucoup  de  circonstances ,  devaient  s'exercer  en 
commun  ;  et  cette  vérification  commune  n'avait  pour  les  deux  ordres  aucun  danger. 
n  est  dair  que,  dans  la  position  où  se  trouvaient  la  noblesse  et  le  dergé,  réduits  l'un 
et  l'autre  à  la  défensive  tout  en  commençant ,  il  ne  fallait  pas  s'obstiner  à  garder  un 
petit  poste  sans  importance ,  mais  se  replier  plutôt ,  et  conserver  ses  forces  pour  un 
moment  plus  critique. 

Cette  complaisance  eût  été  d'ailleurs  d'un  bon  effet  pour  adoucir  les  esprits,  dont 
la  tendance  générale  était  et  devait  être  d'attaquer  les  privilèges  abusifs  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  qu'on  avait  l'air  de  vouloir  défendre  en  chicanant  dès  l'abord. 

Le  peuple  croyait  difficilement,  et  les  malintentionnés  le  détournaient  de  croire  que 
la  noblesse  et  le  dergé  renonceraient  à  leurs  anciens  abus,  et  se  soumettraient  à  l'im- 
pêt  comme  les  autres  citoyens;  que  la  noblesse  abandonnerait  les  droits  seigneuriaux, 
la  tyrannie  dés  chasses;  que  le  clergé  améliorerait  le  sort  des  curés  à  portion  con^ 
grue,  et  cette  incrédulité  étant  la  plus  grande  force  qu'on  pouvait  employer  contre  les 
deux  premiers  ordres,  on  devait  voir  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  pressé  que  de  réaliser 
promptement  toutes  les  réformes  si,  en  effet,  la  noblesse  et  le  dergé  s'y  prêtaient  de 
bonne  foi.  Ces  concessions,  faites  plus  promptement,  abattaient  tout  à  coup  la  mal- 
veillance et  calmaient  l'agitation  dirigée  contre  les  deux  ordres ,  en  portant  aussitôt 
les  délibérations  de  l'assemblée  et  l'intérêt  dn  peuple  sur  d'autres  questions  générales, 
âoxqaelles  te  àoUes  et  b  dergé  a^étaleat  plas  Intérossés  que  wmm  citoyens. 
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On  devait  voir ,  de  j^los ,  à  l'ardear  des  esprits  échauffés  depuis  près  de  deux  ans , 
par  les  assemblées  des  notables  et  par  les  clubs,  et  par  des  écrits  sans  nombre,  qu'il 
ne  fallait  pas  donner  un  aliment  nouveau  à  ce  feu  couvant  encore,  mais  tout  prêt  à 
éclater  en  un  grand  incendie. 

Genx  qai  ont  observé  Paris  dès  la  première  assemblée  des  notables,  en  1787,  sa- 
vent quelle  agitation  8*y  faisait  sentir  :  on  ^sentait  dans  les  dobs  tontes  les  ques- 
tions, tous  les  plans,  tons  les  projets;  et  ces  clubs  se  multipliaient  sous  toutes 
les  formée ,  et  le  nombre  de  leurs  associés  s'augmentait  tous  les  jours.  C'est 
sans  doute  à  ces  réunions  qu'il  faut  attribuer  la  rapidité  avec  laquelle  se  propagea  ce 
grand  mouvement  des  esprits  dans  la  capitale,  et  de  là  dans  les  provinces,  avant-cou- 
reur de  mouvements  bien  plus  violents  et  plus  dangereux. 

Aux  clubs  qu'on  pouvait  appeler  publics,  tels  que  tous  ceux  du  Palais-ftoyal  et  des 
environs,  il  s'en  joignit  bientôt  quelques  autres  particuliers,  moins  nombreux,  plus 
actifs,  el,  par  là  même,  se  dirigeant  mieux  au  but. 

Le  plus  hardi  de  ces  clubs  était  celui  qui  s'assemblait  chea  Adrien  DuporI,  conseil- 
1er  au  parlement.  lÂ  se  trouvaient  Mirabeau,  Turgot,  Roederet,  Dupont,  l'évêque 
d'Autun  ;  et  d'après  les  noms  de  ces  membres  dominants ,  on  peut  crelre  que  ,  dans 
leurs  projets  de  réforme,  ces  messieurs  ne  marchaient  pas  avec  une  extrême  timidité. 
On  a  prétendu  que  dès-lors  ils  projetaieut  l'abolition  des  ordres,  la  spoliation  du 
clergé ,  et  quelques  autres  opérations  de  cette  force.  Gela  se  peut ,  et  comme  je  n'é- 
tais point  de  ces  assemblées ,  je  ne  puis  rien  nier  ni  affirmer  avee  assurance;  mais 
outre  que  ces  grands  changements  ne  sont  qu'un  jeu  en  comparaison  de  ceux  qu'on 
a  faits  depuis ,  j'observe  qu'en  général  les  hommes  ne  franchissent  pas  de  plein  saut 
de  si  grands  intervalles ,  et  que  souvent  on  se  fait  honneur  d'ayoir  tout  voulu  pour 
laisser  croire  qu  on  a  tout  prévu. 

J'ai  peine  à  croire,  d'ailleurs,  que  ceux-là  même  aient  voulu  d'abord  tout  ce  qui 
s'est  fait  depuis;  et  je  n'entends  pas  parler,  sans  doute,  des  spoliations,  des  infamies, 
des  cruautés.  Je  fonde  cette  opinion  sur  ce  que  j'ai  connu  par  ma  propre  expérience, 
des  dispositions  de  plusieurs  d'entre  eux  qui  venaient  aussi  chez  vioi.  En  elfet,  j'éta- 
bHs  alors  une  petite  assemblée  du  même  genre,  mais  où  ne  se  produisaient  que  des 
sentiments  plus  modérés,  et  qui,  par  cette  raison,  peut-être,  ne  se  soutint  pas  si  long- 
temps. Je  réunissais  le  dimanche  matin,  Rœderer,  Laborde,  Maseville,  l'évèque  d'Au- 
tun, Lenoir,  avocat  du  Dauphiné;  Dufresne  Saint-Léon,  depuis  commissaire  à  la  U- 
^idation  de  Vaines,  et  l'Etang,  depuis  commissaire  à  la  trésorerie;  Garât,  avocat  de 
Bordeaux  ;  Pastoret,  Trudaine,  Lejeune,  Lacretelle. 

Cette  espèce  de  conférence  se  tenait,  je  dois  le  dire ,  d'une  manière  édifiante.  On 
I  discutait  le  plus  souvent  sans  disputer  ;  on  y  apportait  des  observations  écrites  ; 
on  y  proposait  de  grandes  questions.  Mais  de  tous  ceux  que  j'ai  nommés,  et  dont  plu- 
sieurs ont  eu  dans  l'assemblée  des  opinions  très^vioîentes,  je  déclare  qu'aucun  n'en  a 
montré  de  semblables  parmi  nous;  ce  qui  n'est  pas  une  petite  preuve  de  l'altération 
progressive  que  le  temps  seul  a  apportée  dans  les  opinions,  et  des  suites  funestes  du 
délai. 
I*ef9i]  a»tiNrel  d^  ce  délai  iKt  Tacçroiesefiiej^  sejisible  d«  l'agitatlou  des  esprits; 
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e*esl  pendtnt  ee  iMips  perda  qse  la  pin  iiiflne  jK»palaee,  m  nelttit  wx  nenibres  da 
TIecs,  8*est  tMoatUBée  ï  faire  eanse  commane  et  k  s'identifier,  pour  ainsi  dire,  «Tee 
eux,  et  qu'elle  les  a,  d'one  antre  part,  animés,  éehaofés,  entraînés  i  TexagératioB 
et  k  la  violence  des  mesnres,  en  lenr  annonçant  Tappoi  dn  penple  entier.  C'est  pendaat 
ee  délai  qne  s'est  élevée  anx  regards  des  dépntés,  Tidole  de  la  popolarité  :  idole  impi- 
toyable, il  qni  il  a  lUla  bieniAt ,  comme  ii  Moloeb ,  des  Tictimes  hnmaines.  C'est  enib 
pendant  ces  six  semaines ,  qne  le  Tiers  s'est  avisé  peu  k  pe«  de  se  regarder  ooBune 
fbrmant  k  Ini  senl  h  nation,  et  qu'aidés  des  sopbismes  de  l'abbé  Sieyès ,  les  dépntés  se 
sont  familiarisés  avec  cette  étrange  erreur,  que  la  nation  tonte  entière  était  représentée 
par  une  assemblée  oà  n'étaient  ni  les  nobles  ni  le  dergé,  possesseurs  d'une  grande 
partie  de  la  propriété  et  de  la  richesse  nationale. 

Ce  délai  produisit  donc  nu  effet  dangereux,  qu'on  n'a  pas,  je  crois,  assez  remarqué: 
e  fut  de  rendre,  dès  l'abord,  impuissante  et  nulle,  Tinflnence  naturelle  que  devaient 
donner  dans  l'assemblée,  aux  deux  premiers  ordres,  leur  ancienne  dignité,  leur  cré- 
dit, leur  fortune,  et  les  droits  de  la  propriété. 

Cette  influence ,  fondée  sur  la  nature  même  des  hommes  et  des  choses ,  se  serait 
exercée  naturellement ,  si  les  ordres  se  fassent  aussitôt  réunis  ;  la  présence  des  noUes 
et  dn  dergé  au  milieu  du  Tiers ,  dès  l'origine,  eût  contenu  entre  de  certaines  limites 
les  mouvements  de  l'assemblée;  les  opinions  exagérées,  combattues  h  propos,  se 
seraient  modifiées ,  au  lieu  qu'en  leur  laissant  le  champ  libre  ,  comme  il  est  arrivé 
dans  l'assemblée  du  Tiers-Êtat  seul ,  elles  n'ont  plus  connu  de  frein. 

Les  nobles  et  le  dergé  supérieur,  refusant  k  ee  moment  de  se  réunir  avec  le  Tiers, 
m'ont  paru  commettre  la  même  faute  qu'un  homme  sans  armes ,  qui ,  ayant  alfiiire  k 
un  ennemi  armé  d'un  long  biton  ,  ne  cherche  pas  k  se  prendre  corps  k  corps  avec 
lui ,  et  court  plus  de  risque  parce  qu'il  n'est  pas  assez  près  de  son  ennemi. 

On  était  si  loin  de  penser  que  le  seul  doublement  du  Tiers  pût  donner  aux  ennemis 
de  la  noblesse  et  du  dergé  une  puissance  exorbitante ,  que  je  me  souviens  très- 
distinctement  d'avoir  vu  dqç  hommes  éclairés  et  d'intention  droite ,  avant  la  composi- 
tion du  dergé  et  la  convocation  telle  que  la  fit  M.  Necker,  penser  que  le  Tiers  double 
en  nombre  ,  mais  attaqué  par  l'influence  et  la  suprématie  naturelle  des  nobles  et  du 
dergé ,  pourrait  k  peine  encore  défendre  ses  droits  les  plus  justes ,  et  obtenir  des  deux 
premiers  ordres  les  sacrifices  les  pins  légitimes  :  bien  entendu  qu'on  supposait  la  no- 
blesse non  divisée  en  partis ,  et  le  veto  conservé  au  roi. 

C'est  la  réunion  trop  tardive  des  ordres  qui  a  augmenté  sans  mesure  la  force  et 
la  malveillance  du  Tiers ,  en  tenant  pendant  si  longtemps  en  opposition  avee  le  penple 
et  séparés  de  lui ,  tous  les  gens  riches ,  et  surtout  le  plus  grand  nombre  des  proprié- 
taires. Par  l'obstination  même  qu'ils  ont  mise  k  se  tenir  séparés,  ils  ont  revêtu  le 
caractère  d'ennemis  ;  tandis  qu'en  se  rapprochant  plus  têt,  en  se  confondant  avec  le 
Tiers-Êtat ,  ils  cessaient  d'être  un  but  particulier  vers  lequel  se  dirigeait  tonte  l'aetiott 
si  puissante  et  si  terrible  de  cette  masse  informe  qu'on  appelle  le  peuple.  Dans  une 
réunion  volontaire ,  ils  eussent  trouvé  l'occasion  et  la  force  de  détonmer  on  d'amortir 
les  coups  qu'on  devait  lenr  porter  ;  ils  eussent  obtenu  des  modifications  et  de  la  me- 
sure, non  pour  oeoz  de  leurs  privilèges  qu'on  pouvait  regarder  comme  injustes  et 
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oppressife,  nais  en  faveur  de  leur  possenlon  et  de  leur  propriété.  Ils  eussent  gigaé  m 
moins  de  B*aYoir  pour  ennemis  qne  les  dépotés  do  Tiers  dans  rassemblée  nationale , 
an  lien  qu'ils  sont  devenns  les  ennemis  du  peuple  Ini-méme ,  on  plutôt  d'une  popalaee 
sans  frein ,  qui ,  dénuée  de  toute  propriété ,  ne  craint  pas  de  violer  les  droits  de  la 
propriété. 

Û  fant  joindre  aux  fautes  que  je  viens  de  relever,  plusieurs  clauses  maladroites  de 
la  dédtration  du  23  juin  ;  le  refiou  de  H.  Neeker  de  concourir  à  cette  mesure  ;  la  faveur 
qne  le  roi  témoignait  k  quelques  hommes ,  tels  que  M.  de  Broglie  et  M.  de  Bretenil, 
eonnns  par  leur  opposition  aux  réformes  que  demandait  Topinion  ;  enfin ,  le  renvoi 
si  imprudent  du  ministre  qui  avait  la  confiance  publique. 

Qne  dirai-je  de  Tétourderie  et  de  la  légèreté  qui  ont  fait  mettre  en  avant  et  puis  re- 
tirer les  troupes  ;  laissé  le  peuple  forcer  les  prisons ,  piller  les  Invalides,  s'emparer  de 
rArsenal ,  prendre  la  Bastille  T 

En  considérant  toutes  les  circonstaiices  et  cette  multitude  de  fiutes  énormes,  qui 
seules  ont  rendu  funeste  le  doublement  du  Tiers ,  comment  ose-t-on  rejeter  tous  nos 
malheurs  sur  ceux  qui ,  cédant  k  une  impulsion  invincible  de  Topinion  publique ,  ont 
consenti  h  une  représentation  véritablement  plus  égale ,  et  que  la  justice  semblait 
réclamer? 

Oai ,  on  pouvait  doubler  le  Tiers ,  et  en  même  temps  payer  la  dette  nationale , 
conserver  les  propriétés  inviolables ,  maintenir  la  force  publique  et  sauver  la  nation 
et  la  monarchie.  C'est  la  mon  intime  conviction ,  que  j'espère  faire  passer  dans 
l'esprit  de  tout  homme  impartial ,  et  qui  est  au  moins  mon  excuse. 

MM.  Meunier,  de  Lally,  et  une  foule  d'antres  citoyens ,  zélés  défenseurs  de  la 
cause  publique ,  ont  voulu  le  doublement  du  Tiers ,  et  par  conséquent  ils  ont  voulu 
armer  le  Tiers  d'une  force  qu'on  pouvait  redouter  ;  mais  ils  ont  supposé  qu'il  resterait 
an  roi  assez  de  puissance  pour  arrêter  la  violence  du  mouvement  de  la  majo- 
rité contre  la  noblesse  et  le  clergé,  dans  les  questions  o&  il  ne  s'agirait  pas 
de  leurs  pnviléges  pécuniaires  et  des  autres  abus  véritables  dont  on  pouvait  et  de- 
vait désirer  la  réforme  ;  ils  ont  supposé  aussi  que  la  noblesse  et  le  clergé  réunis 
auraient  assez  de  force  pour  se  défendre ,  et  défendre  en  même  temps  la  prérogative 
royale. 

Ils  ont  cru  que  pour  rendre  les  États  de  quelque  utilité ,  pour  la  réforme  des  abus , 
il  fallait  consentir  à  une  mesure  juste  et  légitime  ;  mais  ils  n'ont  pu  prévoir  que  l'in- 
surrection du  peuple  armé ,  la  faiblesse  et  les  fautes  du  ministère  feraient  perdre  en  un 
instant  an  roi  la  force  qu'il  avait  entre  les  mains ,  pour  défendre  et  sa  propre  autorité , 
et  les  propriétés  des  nobles  et  dn  clergé ,  envahies  avec  tant  de  violence  et  d'injustice 
après  le  sacrifice  h\i  par  les  deux  ordres  de  ce  qu'il  y  avait  d'abusif  dans  leurs  privi- 
lèges ;  elles  n'ont  ni  prévu ,  ni  pu  prévoir  la  corruption  de  l'armée ,  l'effervescence  dn 
peuple ,  et  son  influence  tyrannique  sur  les  dtiibérations  de  l'assemblée  ;  ils  n'ont  ni 
prévu ,  ni  pu  prévoir  que  des  manœuvres  infernales ,  qu'une  corruption  sans  pudeur 
appelleraient ,  derrière  les  députés  du  Tiers ,  un  peuple  agité ,  disposé  a  toutes  les 
résolutions  violentes ,  qui  insulterait  les  défenseurs  des  opinions  modérées  contraires  k 
celles  qu'on  lui  suggérait ,  et  dont  les  menaces  sanguinaires  étoufferaient  toutes  ré- 
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)iis  ;  qa'oiie  «senAlée  qjai  deftU  ré|^  la  destinée  d'une  grande  nation ,  serait 
sens  liberté  et  sans  police  intérieure  ;  que  les  opinions  y  arriveraient  tontes  formées  par 
on  seul  parti  dans  les  assemblées  populaires  ;  ils  n*ont  ni  prévu,  ni  pu  prévoir  qoe,  sor 
snr  «ne  simple  hésitation  du  roi  à  sanctionner  les  décrets  de  l'importance  la  plus  grave, 
cent  mille  hommes  armés  se  porteraient  &  Versailles ,  ensanglanteraient  le  palais  de 
nos  rois  ;  qae  des  assassins  ponrsuivndent  la  reine  jusque  dans  les  bras  de  son  époux  ; 
qa'on  forcerait  le  monarque  à  Tenir  se  remettre  aux  mains  de  ce  même  peuple ,  où 
tonte  résistance  lai  deviendrait  impossible,  où,  perdant  tonte  liberté  de  refuser  sa 
sanction  ^  il  n'entrerait  pour  rien  dans  la  balance  des  pouvoirs. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  insistent,  et  prétendent  qn*on  aurait  pu  et  du 
prévoir  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  prévu.  Us  ont  annoncé ,  disent-ils ,  que  sitôt  qu'on 
donnerait  au  Tiers  l'égalité  de  voix ,  il  abuserait  de  sa  force  pour  opprimer  les  deux 
premiers  ordres ,  objets  de  sa  jalousie  et  de  son  mécontentement  ;  ils  ont  annoncé  que 
ee  n'était  pas  connaître  les  hommes  que  de  croire  qu'on  peut  leur  donner  la  toole- 
puissance ,  sans  qu'ils  abandonnent  la  rente  de  la  justice  et  du  devoir. 

J'ai  répondu  d'abord  k  ce  Keu  commun ,  en  &isant  observer  que  la  toute-puissance 
n'était  pas  donnée  au  Tiers  dans  un  état  de  choses  où  le  souverain ,  selon  les  instruclions 
uniformes  de  tous  les  cahiers ,  gardait  son  veto  absolu ,  sans  lequel  il  n'est  plus  co- 
législateur  ;  et  j'ai  indiqué  les  circonstances  impossibles  h  prévoir,  qui  ont  £ait  perdre 
ce  moyen  de  salut  et  disparaître  le  roi  de  la  constitution. 

n  est  aisé  d'être  prophète  après  coup ,  et  je  n'hésite  pas  h  dire  que  c'est  là  le  seul 
don  que  je  reconnaisse  4ans  ceux  qui ,  ne  pouvant  opposer  à  notre  opinion  k  raison 
et  la  vérité ,  la  combattent  par  des  faits  Indépendants  de  cette  opinion.  jGardons-nous 
bien  de  prendre  pour  sagacité  et  prévoyance ,  ce  qui  n'est  que  crainte  et  pusillani- 
mité. Celui  qui  craint  tout ,  prévoit  tout  ;  l'imagination  de  l'homme  effrayé  parcourt 
le  champ  vaste  des  possibilités,  et  à  force  de  terreurs,  il  est  assuré  de  ne  voir  rien 
arriver  qu'il  n'ait  annoncé  d'avance ,  et  qui  ne  l'ait  déjà  fait  trembler. 

^i  un  grand  intérêt  concourt  à  augmenter  ces  craintes ,  sa  prévoyance  sera  plus 
pénétrante-  encore  sans  que  je  l'admire  et  que  je  l'envie  davantage.  Cette  espèce  de 
divination  a  dû  être  celle  de  toutes  les  personnes  qui ,  ayant  beaucoup  à  perdre  dans  un 
changement ,  ont  vu  la  ruine  entière  de  l'État  dans  les  moindres  altérations.  Mais  la 
ruine  n'est  pas  arrivée  par  l'endroit  que  leurs  plaintes  accusent,  et  elle  a  eu  bien 
d'autres  causes  qu'il  était  facile  de  prévenir. 

Je  vais  donc  essayer,  dans  ma  dernière  observation,  d'assigner  la  principale  caase 
des  maux  et  des  désordres  qui  ont  suivi  la  convocation  des  Etats-Généraux  et  le  dou- 
blement du  Tiers.  Cette  cause  a  été  l'erreur  ou  l'oubli  qui  a  fait  méconnaître  les  vrais 
principes,  tant  dans  la  composition  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  d'élec- 
teurs, que  dans  celle  de  l'assemblée  des  représentants;  on  n'a  pas  vu  que  la  propriété 
territoriale  seule,  devait  donner  même  les  premiers  droits  politiques,  et  à  plus  forte 
raison  qu'à  elle  seule  appartenait  le  droit  de  la  représentation  dans  une  assemblée  qui 
allait  changer  peut-être  la  constitution  et  la  légisktion,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
le  gouvernement  des  propriétés. 

Oa  soBt  )tm  fod  to  dô|d>teiii6ttt  du  Tkis  daw  la  représeotatioD;  pouvait  être  plus 
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oa  moins  dangerenx  pour  les  nobles  et  le  dergé,  selon  que  Téleetion  des  représen- 
tants serait  faite  dans  des  vues  plus  on  moins  démoeratiqaes,  par  des  classes  plus  ou 
moins  infimes  du  peuple  ;  selon  qu'on  exigerait  pour  être  représentant  plus  ou  moins 
de  fortune  et  de  propriétés.  Que  serait-ce,  si  Ton  n'exigeait  rien  ? 

Après  avoir  décidé  ou  accordé  le  doublement  du  Tiers,  M.  Necker  devait  songer  à 
bien  composer  la  représentation  qui  formerait  ce  Tiers  double,  puisqu'il  allait  mettre 
dans  ses  mains  le  destin  de  la  France.  C'était  k  lui,  plus  qu'à  personne ,  à  chercher 
les  moyens  d'avoir  des  représentants  pris  dans  de  telles  classes  de  la  société ,  qu'ils 
eussent  eux-mêmes  un  intérêt  de  propriété  qui  les  détourn&t  de  violer  la  propriété 
d'autrui;  des  députés  qui  n'eussent  point  des  vues  d'une  démocratie  exagérée;  qui  ne 
fussent  pas  ennemis  de  l'autorité  royale.  Négliger  de  veiller  sur  l'organisation  d'une 
assemblée  qui  allait  faire  la  destinée  publique,  c'était  oublier  le  premier  de  ses  de- 
voirs ,  et  Caire  courir  les  plus  grands  risques  à  la  fortune  des  particuliers  et  de 
l'état. 

Or,  telle  est  la  faute  impardonnable  commise  par  H.  Necker.  Après  avoir  doublé  le 
Tiers,  il  a  laissé  au  oonseil  à  débattre ,  comme  autant  de  questions  oiseuses ,  quelles 
conditions  il  faudrait  remplir  pour  assister  aux  assemblées  primaires  et  nommer  les 
électeurs,  quelles  pour  élire,  quelles  pour  être  élu. 

Le  conseil  lui-même,  séduit  par  les  idées  populaires,  a  prescrit  des  conditions  pres- 
que illusoires,  par  la  facilité  qu'on  avait  à  les  remplir;  le  paiement  d'une  imposition 
de  trois  journées  de  travail  pour  être  admis  aux  ««^semblées  primaires  ou  aux  premiers 
droits  politiques,  ce  qui  faisait  entrer  dans  ces  assemblées  les  cinq-sixièmes  des  mâles 
adultes  du  royaume ,  c'est-k-dire  environ  cinq  millions  d'hommes  ;  et  pour  être  repré- 
sentant, le  paiement  d'une  imposition  de  la  valeur  d'un  marc  d'argent,  ce  qui  ne  sup- 
pose qu'une  propriété  insuflSsante  k  faire  vivre  le  propriétaire,  et  avec  laquelle  il  peut 
n'avoir  ni  intérêt  véritable  à  la  prospérité  publique,  ni  instruction,  ni  loisir,  ni,  enfin, 
aucune  des  qualités  nécessaires  dans  le  représentant  d'une  grande  nation. 

Sitôt  que  la  composition  des  assemblées  primaires,  électorales  et  nationales  eut  été 
réglée,  sans  égard  aux  droits  de  b  propriété  territoriale ,  dès-lors  durent  naître  de 
grandes  inquiétudes  dans  l'esprit  des  hommes  modérés  qui  avaient  voulu  le  double- 
ment du  Tiers,  pour  vamcre  la  résistance  que  pouvaient  opposer  les  deux  premiers 
ordres  k  la  réforme  des  abus  .dont  ils  profitaient,  mais  qui  n'avaient  pas  voulu 
que  la  propriété,  ce  paUadium  de  la  société,  fdt  livrée  sans  défense  aux  entreprises 
d'une  multitude  indifliérente  et  avide.  Que  feraient  ces  assemblées  primaires,  compo- 
sées en  partie  d'hommes  sans  propriété?  Elles  nommeraient  des  représentants  qui, 
pour  la  plupart,  n'en  auraient  pas  davantage,  et  le  sort  des  propriétés  se  trouverait 
dans  les  mains  d'une  assemblée ,  dont  plus  de  la  moitié  n'aurait  aucun  intérêt  k  leur 
conservation,  et  un  grand  nombre  des  intérêts  contraires. 

C'est  cet  oubli  de  la  propriété  dans  la  formation  des  Etats -Généraux ,  qui  a  été  la 
véritable  source  de  nos  malheurs. 

Il  est  évident  qne,  dans  la  disposition  des  esprits  au  moment  de  ce  grand  acte  po- 
litique, on  ne  pouvait  mettre  des  barrières  trop  fortes  au-devant  de  la  propriété  me- 
nacéo  de  tous  cdtés  .p«r  1«  noayeneats  popqlaires.  U  propriété  teirito^e  doTatt 
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être  uriMt  protégée  :  car,  dans  cette  maltitnde  qui  allait  envirouner  l*asseintilée  et 
tefier  sur  ses  délibératkHis,  les  rentiers  étaient  en  assez  grand  nombre  ponr  défendra 
lenrs  intérêts. 

Or,  e*est  mallievreasenient  que  des  homnies  trës-éclairés  et  très-bien  intentionnés 
ont  reeonnn  trop  tard,  qae  la  faute  n'est  pas  dans  le  doublement  du  Tiers  :  elle  est 
dans  la  forme  de  eonvocation.  Sans  doute,  Tempirc  des  anciens  usages  ne  permettait 
de  eonroquer  rassemblée  que  par  ordre  ;  mais  on  devait  ne  la  laisser  composer,  dans 
diaqoe  ordre,  et  même  dans  le  Tiers-Etat,  que  de  propriétaires,  si  Ton  voulait  sauver 
I*  propriété,  on,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  société  politique  toute  entière. 

Lorsqu'on  traitait  de  la  composition  des  assemblées  nationales,  au  temps  qui  a  pié< 
eédé  la  convocation,  et  ii  Toocasion  des  états  de  Bretagne  et  de  Dauphiné,  ou  opposait 
les  nobles  et  le  clergé  au  Tiers-Etat,  sans  considérer  ni  les  nus  ni  les  antres  comme 
propriétaires.  Les  nobles  et  le  clergé,  possesseurs  d'une  grande  partie  des  biens  terri- 
torianx,  et  qui  pouvaient  faire  valoir  ce  titre  avec  tant  d'avantage ,  ne  s'en  avisaient 
pas  ;  ib  alléguaient  des  privilèges  anciens,  qui  leur  donnaient  le  droit  de  concourir  à 
la  législation ,  ou  du  moins  de  consentir  k  Timposifion  selon  tels  et  tels  usages,  et 
non  leur  titre  de  propriété  qui  aurait  fondé  leur  droit  sur  une  base  bien  plus 
solide. 

Les  nobles  et  le  clergé  ne  disaient  pas  :  «  La  propriété  territoriale,  ce  grand  objet 
de  Tintérètde  toute  nation,  est  presque  en  entier  dans  nos  mains.  II  importe  ii  la  nation 
et  même  ï  la  partie  de  la  nation  qui  est  occupée  des  travaux  de  la  culture  et  des  arts, 
sans  lesquels  l'ordre  social  ne  pourrait  subsister,  de  défendre  les  propriétés  de  toute 
atteinte.  Il  est  donc  bien  nécessaire  qu'une  assemblée  nationale  revêtue  d'un  grand 
pouvoir ,  soit  composée  d'bommes  intéressés  à  la  conservation  des  propriétés, 
asseï  éclairés  pour  connaître  ce  qui  peut  la  blesser,  ayant  assez  de  loisir  pour  se  livrer 
exclusivement  i  ce  soin;  et  toutes  ces  qualités,  en  général,  ne  se  trouvent  réunies  que 
dans  les  propriétaires.  » 

Ce  raisonnement,  qui  eût  embarrassé  les  partisans  d'une  représentation  démocrati- 
que, les  nobles  et  le  clergé  ne  le  faisaient  pas;  ils  se  défendaient  généralement  comme 
ordres,  comme  jouissant  de  privilèges  qu'ils  croyaient  justes;  mais  ils  ne  faisaient  pas 
valoir  leur  véritable  titre,  leur  véritable  droit,  celui  de  la  propriété  et  la  nécessité  de  la 
défendre  pour  le  bien  de  tous. 

En  redierchant  les  sources  d'une  méprise  si  grossière ,  on  les  trouve ,  il  faut  le 
dire ,  dans  l'orgueil  et  les  préjuges  des  deux  premiers  ordres ,  qui  les  détournaient 
d'invoquer  le  principe  de  la  propriété ,  parce  que ,  même  en  supposant  qu'on  l'adoptât, 
nombre  de  bourgeois ,  d'hommes  de  lois ,  de  négociants ,  d'entrepreneurs  de  différents 
genres  d'industrie ,  eussent  siégé  avec  eux  au  même  titre ,  puisque  c'eût  été  comme 
propriétaires.  Et  ils  ne  voyaient  pas  qu'en  les  y  admettant  comme  tels ,  ils  eussent 
acquis  autant  de  défenseurs  de  leurs  droits  réels  et  légitimes. 

Le  Tiers ,  de  son  cêté ,  se  bornait  k  contester  les  privilèges  que  s'arrogeaient  les 
deux  premiers  ordres ,  et  comme  il  les  entendait  de  même ,  il  n'avait  pas  de  peine  k 
les  trouver  fondés  sur  de  faux  titres.  II  disait  que  les  anciens  usages ,  ou  antérieurs , 
quand  on  les  eût  supposés  ocmstauts  et  uniformes ,  malgré  le  témoignage  de  toute 
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l%iiUilra ,  M  pMTaient  praurire  contre  U  jusiioe  et  b  raisoii ,  ni  6lre  «èlier  les 
liesoins  dn  peiple  et  ses  droits.  Mais  ils  ne  répondaient  pas  à  nne  olijeetlon  qn'on 
ne  lear  faisait  pas ,  et  qui  eût  eonsisté  à  invoqner,  ponr  les  deax  premiers  ordres ,  le 
droit  qne  la  propriété  leur  donnait  d'inflaer  sur  le  gonvemenent ,  qoi  n'est  après  tont 
qnn  la  protection  des  propriétés. 

Le  Tiers  ne  disait  pas  non  pins  ponr  Ini-mène,  qne ,  depnis  pinsienn  siècles ,  la 
fNfihtt»  territoriale  a jnt  cessé  pen  k  pen  d*ètra  excInsiTOBMnt  entre  les  nMins  de 
la  noblesse ,  par  les  progrès  de  la  richesse  et  da  conunerce ,  par  la  décadence  des  lois 
féodales ,  par  les  aliénations ,  les  dénMBBbrements ,  les  inféodations ,  les  anoUisae- 
ments ,  ane  grande  partie  des  terres  dn  royaume  avait  passé  dans  les  mains  des 
konunes  dn  Tiers ,  et  qn*è  ce  titra  lenr  appartenait  sans  doute  aussi  le  droit  de  par» 
tkiper  au  goaferaeaMnt  de  la  propriété.  Le  Tiers  n'alléguait  point  cet  argument  en 
faveur  de  ses  droits;  il  n'opposait  h  la  noblesse  et  au  clergé  qne  le  nombra  ininiaMit 
supérieur  de  ses  meadires ,  et  nullement  sa  qualité  de  propriétain ,  droit  BM>ina  rss* 
pectabie  à  ses  yeux  que  celui  qu'il  tirait  du  nombre  seul  de  plus  de  vingt-cinq  millions 
d*bonunes,  contrastant  avec  les  trois  ou  quatre  cent  mille  nobles  on  gens  du 
clergé. 

Les  deux  partis  opposés ,  faisant  ainsi  abstraction  de  leurs  véritables  titres ,  ropinisB 
fut  conduite  à  ne  considérer  les  nobles  et  le  clergé ,  d'une  part,  et  le  Tiers  de  l'autn  i 
que  par  le  seul  rapport  de  leur  nombro  comparé.  En  ne  considérant  les  bonunes  que 
comme  des  unités  numériques,  on  ne  vit  plus  la  nation  que  le  ou  l'on  voyait  le  plus 
grand  nombra  ;  d'où  ce  raisonnement  répété  dans  tous  les  écrits  du  temps  contra  les 
prétentions  des  ordres,  et  notaaunent  dans  celui  de  Sieyès,  Qu'esl-ce  f«é  le  Tient 
Opposes ,  disait-on ,  trois  on  qnatra  cent  mille  nobles  ou  prêtres,  aux  ving^uatn 
millions  qui  forment  le  Tiers-Êtat ,  la  nation  ne  peut  étro  que  dans  les  vingt-qnatra 
millions ,  et  non  dans  le  million  restant.  Si  donc  les  représentants  de  ces  vingt-quatre 
millions  se  donnent  un  gouvernement  et  des  lob ,  sans  le  concours  des  représentants 
de  ce  million ,  ce  gouvernement  ne  sera-t-il  pas  le  gouvernement  légitime  de  cette  na* 
tion ,  et  ces  lois  ne  seront-elles  pas  obligatoires  ponr  tous? 

J'en  dirai  ici  ma  conlpe  avec  franchise  :  C'est  ainsi  qne  j'avais  raisonné  BMi-aiéBM 
dans  l'affaire  particulière  de  la  Bretagne  contre  sa  noblesse  et  son  clergé ,  et  contra  la 
forme  de  ses  États.  YoiUi  sans  doute  une  grande  méprise  pour  la  Bretagne  comme  pour 
le  reste  du  royaume  ;  mais  l'erreur  en  moi  était  moins  une  erreur  positive  que  l'omis» 
sion  volontaire  d'une  volonté  dont  on  ne  croyait  pas  encore  avoir  besoin  pour  combattre 
kl  forme  vicieuse  des  Êtau  de  Bretagne ,  et  pour  établir  l'uniformité  dans  le  gouver* 
nement.  Malgré  cette  excuse ,  je  me  reprocherai  toujours  de  n'avoir  pas  dès-lors 
énoncé  le  vrai  principe  de  la  représentation. 

Il  n'est  pas  douteux ,  et  depuis  de  longues  années  je  ne  doutais  point  qne  le  droit 
de  constituer,  de  réformer  le  gouvernement  n'appartienne  exclusivement  aux  proprié- 
taires. Ce  sont  bi  des  principes  établis  par  la  plupart  des  philosophes  appela  écono- 
mistes ,  tels  que  MM.  Dupont,  Letréne ,  Saint-Peravy,  Targot,  et  ces  principes  ont 
toujours  été  les  miens. 
On  trouvera  cette  doctrine  exposée  et  prouvée  en  dix  endroits  de  mes  diven  on* 
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1I10M  mt  féMMnle  fiUkiM,  d«M  mes  wmAmvx  mniiscrits ,  «t  fsitoit  du»  le 
9rÊUé  êÊ9  émit  foUâfi€9,  Et  eependant ,  la  manière  dont  la  qneefion  des  Étals- 
Cénénux  a  été  posée  d'abord ,  a  écarté  des  esprits  cette  idée  si  juste  et  si  vraie ,  qui 
deviM  être  la  base ,  non-senlement  de  tonte  organisation  d'ane  assend)Iée  nationale , 
mais  encore  des  assemblées  primaires  et  de  celles  où  Ton  nommerait  les  représentants. 

C'est  la  doetrine  qu'il  eât  faHn  prêcher  hautement ,  et  dès  le  premier  jonr  ;  car  on 
deimt  voir  bien  dairament  qve  si  rassemblée  nationale  était  composée  en  grande  partie 
#hommes  sans  propriété  territoriale ,  comme  Tétaient  les  trois  quarts  des  menrikes 
du  elergé ,  presque  tout  le  Tiers ,  et  même  un  assez  grand  nombre  de  nobles ,  on  met- 
lait  en  péril  le  pvemlor  intérêt  social ,  celui  de  la  propriété ,  qui  se  trouverait  violem- 
UMBt  attaquée  et  insuiisamment  défendue. 

Il  foUait  déeiarer  ipie  les  nobles  eux-mêmes  n'avaient  de  Jféritdde  titra  que  leur 
ptoprlAté ,  et  que  le  haut  clergé  y  entrait  aussi  à  titre  de  propriétaire  usufruitier.  Ce 
dernier  titre  surtout  a  été  oublié  avec  autant  d'imprudence  que  d'iiqustice ,  dans  la 
eenpomtion  de  Tordre  du  clergé ,  imaginée  et  favorisée ,  k  ce  qu'il  paratt ,  par 
M.  Neder. 

Il  était  cependant  aisé  de  voir  qu'en  laissant  entrer  dans  la  représentation  plus  de 
étasL  cents  cuvés  à  portion  congrue ,  la  propriété  usufruitière  ecdéslastique  n'était 
plus  représentée  ;  qu'on  était  ainsi  tout  moyen  de  défense  à  cette  partie  du  clergé , 
qui  seule  avait  quelque  intérêt ,  quelques  propriétés ,  quelque  chose  h  défendre  ;  et 
^ne  ces  mêmes  hommes  enfin ,  ennemis  de  leurs  supérieurs  par  état ,  Tétaieitf  aussi 
de  la  noblesse ,  comme  appartenant  an  Tiers  par  leur  naissance.  On  avait  donc  plus 
que  doublé  le  Tiers ,  puisque,  dès  le  premier  jour  ,  il  se  trouvait  aux  £tat&4>énéraBX 
huit  cents  représentants  nés  parmi  le  peuple ,  et  ii  peine  quatre  cents  députés  appar- 
tenant lui  bauA  clergé  et  à  la  noblesse. 

Il  jrésulte  de  tout  ce  qui  précède ,  que  le  doublement  n'est  pas  ici  la  véritable  faute , 
mais  que  cette  mesure  est  devenue  funeste  ensuite  par  de  nombreuses  fontes 
qu'on  voulait  éviter,  et  surtout  par  la  composition  videuse  de  l'assemblée ,  dont  les 
membres ,  pour  n'avoir  pas  été  choisis  parmi  les  propriétaires ,  ont  fait  4>on  marché 
des  intérêts  de  k  propriété ,  et  favorisé  toutes  les  entreprises  suggérées  contre  elle  par 
une  populace  avide  de  pillage  et  d'usurpation. 

Tous  ces  débats  a^ant  été  terminés  par  un  arrêt  du  conseil ,  du  27  décembre  17^, 
qni  Jéglait  le  doublement  du  Tiers ,  on  -s'occupa  des  élections ,  et  les  assemblées  pri- 
maires furent  ouvertes. 

Je  me  rendis  à  Thumer,  dans  le  mois  de  février  1789,  la  veilledu  jonr  où  devaient 
s'4)ttvrir  le&fissemblées  primaires  à  Gbftteauneuf.  £n  y  assistant  réfolièrement,  j'appris 
ee  que  j'ignorais  encore,  c'est  que  ces  assemblées,  formées  de  l'espèce  de  peuple  que 
je  voyais  Oli ,  étaient  inaccessibles  k  Tordre ,  au  bon  sens ,  incapables  de  discussion  , 
ingonviemablee enfin  ;  je  pris  dès-lors  des  hommes  assemblés  une  très-mauvaise  idée, 
qne  les  évéuements  n'ont  fait  ensuite  qu'aifennir  et  fortMier. 

Je  «e  fus  pas  ^u ,  et  je  revins  à  Paris  avec  ma  courte  honte.  Cependant ,  pour 
n'avoir  rien  à  me  reprocher,  et  cédant  aux  instances  de  mes  amis ,  je  me  raidis  encore 
)t4- aiienblée  primiim  des  eeelésiastiquM  <de  «a  «eeHon ,  qui  se  tenait  dans  la  maison 
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étjmré  4e  SeliiNRMè  :  nous  étioM  Mi  Miixaiite4h  ou  qntre^ngte.  Ttm  mec  bon 
nombre  de  Toii  ;  mais  sept  oa  huit  prêtres ,  e«  qt\  je  ne  ponvtis  réeUement  «opposer 
plas  de  oomaifemiees  pditiqoes  qtt'k  moi ,  me  forent  préférés.  l*utt  â*entre  enx  était 
i'abbé  Faoïdiet ,  qoi  s'est  condolt  dans  U  première  assemblée  et  dans  la  GonYention 
en  wû  iee^bin ,  mais  foi  depuis ,  ayant  tooIb  s'arrêter  en  si  beav  chemin ,  a  été  eon- 
vamea  de  n'^tm  pins  asseï  patriote ,  et  qae  ses  eoopératenrs  ont  envoyé  k  f  éefaafaiid 
aTac  tant  jd'aatres ,  pour  n'atoir  pas  Tonla  les  snivre  jnsqa'an  boitft. 

i^es^eoUoDS faites,  les  députés ae  rasscptUèient  k  VenalRes;  et4oitiesoile  fé» 
leva  une  noavetie  question  :  Détibéiera-t-on  par  téteg  on  par  ordres  t 

il  semble  que  cette  question  ne  pouvait  plus  en  être  une ,  poisqu'aprèe  avoir  accordé 
au  Tiers  ia  double  représentation ,  il  n'était  pas  raisonndde  de  lui  disputer  la  délibéra- 
tioii  par  tètes ,  sans  laquelle  celte  double  représentation  n'avait  plus  aucun  avantage 
pQttr  lui. 

Ensuite  on  opposait  li  la  détibératton  par  ordres,  de  fortes  et  paissantes  raisons  ? 
c'était  donner  à  l'esprit  de  corps ,  naturellement  ennemi  de  l'esprit  pnbUc,  une  force 
et  une  aetiwté  qui  le  feraient  léiister  il  tout  bien  ;  diseoter  et  délibérer  par  ordres , 
c'est  juger  chaque  cause  entre  les  ordres ,  en  n'^écmMaat  qu'une  seule  partie  ;  on ,  e-il 
peut  reskor  dans  un  tel  tribunal  des  avocats  de  ki  chose  publique ,  c'est  les  faire  plaider 
devant  des  ju^^es  intéressés  «t  prévenus  ;  e'est  fouinir  ii  l'intérêt  particulier  un  moyetf 
focile  de  cacher  sous  le  voile  de  l'intérêt  de  corps-,  ce  qui ,  dans  la  sphère  réHécie  de 
la  morale  de  beaucoup  de  gens ,  suffit  pour  justifier  ft  leon  yeux  les  plus  manvaisee 
causes.  On  dispense  alors  chaque  {particulier  de  lépondre  de  son  opinion ,  qi'ilne  dooM 
plus  comme  sienne ,  mais  comme  celle  du  corps  dont  il  est  membre  ;  et  biénibt ,  il  ji'f 
aura  plus  de  honte  ni  de  remords  k  soutenir  les  opinions  les  plus  injustes  ;  car  la  humle 
et  le  (remords ,  en  se  partageant ,  s'airaibliasent  ets'jol&iient. 

S'opposer  à  la  délibération  par  tètes ,  disait-on  encore ,  c'est ,  en  d'atttaes  tennea, 
convenir  que  ies  droits  des  privilégiés  sont  de  telle  iiatuw ,  qu'on  ne  ^«t  les  diseiter 
dans  nue  assemblée  formée  d'un  nombre  égal  de  privilégiés  et  de  non*^ rivilégiés,  êoêb 
qae  ceux-lk  perdent  infailliblement  leur  cause ,  aveu  qui  équivaut  à  cette  antre  ^p<H 
sitioa  :  les  .privilèges  ne  peuvent  sontenir  une  discussion  contradictoire  ,et  un^xame» 
iai^itiaL 

MateqwQi  !  leur  cause  n'est^eUe  pas  manvaise?  JLa  possession  des  privilégiés  a4<eii» 
qneltpio  londament  dans  la  justice  et  dans  la  raison?  Alors  cette  justice ,  «cette.rakMB 
pauveat^eoaserver  toute  leur  force  sur  l'esprit  de  quelques  membres  du  Tient ,  tandis 
qu'elles  seront ,  d'un  autre  côté ,  soutenues  dans  l'écrit  des  privilégiés  par  la  logiqiM' 
puissante  .de  Tintérèt.  iLes  privilèges  trouvèrent  donc  to^)ours  unedéCsMe  .saffisaate , 
au  moins  en  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  juste ,  de  compatlhle  avec  l'Inléiètde  la 
patrie. 

£n  laissant  subsister  les  ordres  jeomme  tels ,  on  ne  peut  au  moins  se  dispenser  de 
les  faire  délibérer  par  tètes  dans  toutes  les  questiuns  où  il  s'agit  des  privilèges  contre 
lesquels  rédame  l'ordre  non  privilège  ;  autrement  on  déeideniit ,  an  jsgement  des  pri- 
vilégiés ,  tontes  les  questions  relatives  asx  privilèges.  Pour  les  autres  .points  eà  les 
privilèges  n'entrent  pas ,  y  a^-U  qoalqae  ridaende  «e  pas  les  faire  décider  h  tojdmittê 
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4et  nftifei  àe  tanin  nyiéseatints,  la  re|»réseiiUtioii  étant  supposée  fofmée,  coonft 
0ile  doit  l*ê(re ,  pov  riHérèt  de  la  latk»! 

▼oill  ce  fw  disatt  le  Tien-Êtat  ;  et  qnand  h  méthode  de  délibérer  par  ordres  B*^^ 
paaeoeinrié  trop  Mènent  lea  raet  qa*oa  avait  aanoBeées ,  les  droits  de  la  natioa,  li 
léfonM  des  abos ,  il  Crat  eoBvenlr  q«*h  T^oqee  oà  Tiat  s'agiter  eette  question,  il 
était  devin  imposaiMe  de  résister  jnsqn'an  bout  an  denundes  dn  Tters;  ceax  qiieat 
observé  à  eette  épofM  l'état  de  Paris  et  dn  royaame,  savent  qn'on  eonrait  les  plai 
finndi  daifen  ei  s*  j  retaant.  N'onbUons  jamais  qn'en  ee  lumient ,  l'opinion  pabliqae 
entraînait  tont  devant  elle ,  et  qn'il  y  avait  de  la  foliée  vonbrir  la  combattre.  (M, 
repinkm  pnUiqne  est  bien  redontable ,  loraqn'die  prend  ponr  objet  on  bomate  oi  lae 
daase  d'hommes  qu'elle  sépara ,  qu'elle  distingue ,  et  qui  devient  le  but  contre  leqael 
elle  se  dirige;  car  c'est  alors  qu'elle  exerce  sapins  grande  énergie ,  parce  qu'elle  réaait 
plus  bcilement  ses  moyens  et  ses  annes.  Or,  dans  tout  le  royaume ,  la  querelle  s'éto' 
bUasait  entre  le  peuple  d'un  celé,  c'est4i-dire ,  la  nmase  de  la  nation  appelée  eaeore 
TIen-Êtat ,  et  1m  nobles  et  le  dergé  de  l'autre.  La  querelle  éuit  fort  vive  en  Langiez 
doe ,  en  Provence ,  en  Bretagne ,  k  Paris  ;  mais  elle  était  plus  ou  moins  animée  dans  b 
France  entière.  Les  gens  raisonnables  prévoyaient  que  si  l'opinion  du  peuple  venait  à  se 
ixer  b  la  fois  sur  les  nobles  et  sur  le  clergé ,  pour  les  voir  comme  des  ennemis  jurés 
qu'il  avait  désormais  à  combattre ,  la  situation  de  ces  deux  ordres  devenait  borriUciMnt 
dangereuse.  C'est  ce  qui  arrivait  infoiliibleBMnt  pour  peu  qu'on  s'obstinftt  k  laisser  dam 
une  cbaadbre  les  représentants  du  Tiers,  et  la  noblesse  et  le  clergé  dans  une  ou  desx 
antrea  ;  siiét  que  cette  séparation  serait  foite ,  les  nobles  et  les  ecdésiastlqaes  deve- 
naient le  but  contre  lequel  se  porterait  plus  forteosent  que  jamais  l'opinion  publique ,  à 
la  moindre  cause ,  au  BMlndre  prétexte  que  le  Tiers  pourrait  saisir. 

S'U  y  avait ,  an  contraire ,  quelque  iMiyen  d'éloigner  le  péril ,  c'était  de  réunir  les 
ordres  ;  c'était  de  foire  cesser,  si  l'on  pouvait ,  cette  division. 

Je  suppose,  en  eflTet ,  une  résolution  anti-populaire  passée  dans  l'assemblée  M" 
tionale,  formée  des  trois  ordres  et  délibérant  par  têtes  ;  je  suppose  quelques  lois,  oa 
sur  la  perception  des  impôts,  ou  sur  la  liberté  civile,  moins  fovorables  aux  droits  da 
peuple  que  le  peuple  ne  l'eét  désiré;  il  eét  vu  dans  une  pareille  résolution  l'opinioa  de 
ses  représentants,  ou  plutôt  celle  de  tons  les  représentants  de  la  nation,  le  vceu  de  l'as* 
seuddée  générale,  et  non  celui  des  ordres  contre  lesquels  il  avait  déjb  des  prèventiom 
justes  on  injustes.  Mais ,  si  une  loi  qn'il  attendait  eût  été  rejetée  dans  la  chambre  des 
nobles  ou  dans  celle  du  clergé ,  et  que  leur  refos  en  eût  empêché  la  sanction ,  ks 
deux  ordres  étaient  en  butte  an  mécontentement  public. 

On  dira  peut-être  :  Eh  bien  !  cette  opinion ,  ce  mécontentement  des  communes ,  on 
les  eût  bravés ,  on  y  eût  résisté. 

L'événement  n'a  prouvé  que  trop  combien  cette  résistance  était  dangereuse,  ou  plo* 
tôt  impoosiMe  ;  mais  j'ajoute  que  le  résultat  pouvait  se  prévoir  ;  on  pouvait  au  moim 
prévoir,  jusqu'il  on  certain  point ,  les  progrès  de  l'effervescence  publique ,  et  le  peu 
de  fond  qn'il  y  avait  h  foire  sur  la  force  des  armes.  On  pouvait  aussi  reconnaître  qae 
l'agiUtion  de  la  mnltitnde  et  la  corruption  des  troupes  deviendraient  de  pins  en  plm  à 
craindre ,  st  l'oo  donnait  h  ces  deux  geimes  fonestei  le  temps  de  se  développer.  Oa 
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n^eii  perdit  pas  moins  les  mois  de  mai  et  de  juin  1 789,  en  dêlnts  presqoe  ridicnles ,  et 
qni  doivent  sortent  nous  faire  gémir  aujonrd'liai ,  quand  nous  nous  rappelons ,  instruits 
par  une  cmelle  expérienee ,  la  marebe  rapide  des  révolalions ,  et  que  nous  nous  di- 
sons à  nous-mêmes  que  ce  temps  précieux  edt  suffi  peut-être  encore  pour  sauver  notre 
malheureuse  patrie. 
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